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Commerce Comment le secteur de la logistique 
se prépare à un Noël hors norme // PP. 20-21

Foie gras La grande peur des fabricants 
face à la multiplication des crises // L’ENQUÊTE P. 14

Le plan de relance 
européen franchit 
une étape décisive

Etats-Unis : 
la victoire de la 
participation

L’analyse de
Véronique Le Billon

La participation a atteint un re-
cord historique, lors du scrutin 
présidentiel aux Etats-Unis. 
Une performance pendant une 
pandémie, et un progrès dans 
un pays souvent critiqué pour 
limiter l’accès au droit 
de vote. En critiquant le vote 
par courrier, Donald Trump 
aura commis une erreur 
coûteuse, selon Véronique 
Le Billon. // PAGE 10 ET NOS 
INFORMATIONS PAGE 8

Pourquoi Bruxelles 
s’attaque à Amazon
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ÉCONOMIE Un pas de géant. Le 
Parlement européen et les Etats 
membres sont tombés d’accord, 
mardi, au sujet du budget 2021-
2027 de l’Union européenne. Il 
constitue une condition néces-
saire à l’approbation définitive de 
l’historique plan de relance de 
750 milliards d’euros pour relever
une économie percutée par la 
crise du Covid-19. L’Union entend
également s’attaquer au volet
préventif avec la création d’une 
véritable « Europe de la santé », 
pare-feu contre une nouvelle 
pandémie. Cette proposition ris-
que de susciter des discussions 
complexes entre Européens qui 
doivent d’abord conclure avec le 
Royaume-Uni un accord sur 
leurs relations post-Brexit, dont la
date butoir est repoussée. 
 // PAGES 6 ET 9

Margrethe Vestager, commissaire européenne
à la Concurrence. Photo Olivier Hoslet/Reuters

CONCURRENCE Mardi, la Com-
mission européenne a formelle-
ment accusé Amazon d’enfrein-
dre les règles européennes de la 
concurrence en tirant abusive-
ment profit des données des 
détaillants indépendants utili-
sant les services de sa plateforme.
Bruxelles lui reproche d’exploiter
à son avantage les données géné-
rées par ses vendeurs tiers, qui 

représentent près de 60 % du 
volume des ventes. En accumu-
lant des informations sur les pro-
duits, les transactions, les prix… 
Amazon s’octroie un avantage 
concurrentiel pour « cibler la 
vente de ses propres produits », a 
dit la commissaire à la Concur-
rence, Margrethe Vestager.
// PAGE 18 ET L’ÉDITORIAL 
DE DAVID BARROUX PAGE 15

Santé, économie : 
les choix du  

gouvernement

l Jean Castex s’exprime ce jeudi, après quinze jours de confinement.
l Les commerces « non essentiels » devraient rester fermés.
l Télétravail : « une marge de progrès » subsiste, selon Elisabeth Borne.
l Un protocole sanitaire maintenu dans les établissements scolaires.

Unibail : 
Xavier Niel 
et Léon Bressler 
remportent 
la bataille
COMMERCE Appelés à se pronon-
cer sur l’augmentation de capital de
3,5 milliards d’euros voulue par la 
direction d’Unibail-Rodamco-
Westfield, les actionnaires du 
groupe l’ont refusée. Comme le pré-
conisaient les frondeurs, Léon 
Bressler et Xavier Niel, qui détien-
nent un peu plus de 5 % du capital 
du géant des centres commerciaux.
Les actionnaires ont également 
approuvé l’entrée au conseil de sur-
veillance de l’ancien patron d’Uni-
bail et du dirigeant d’Illiad, qui pré-
conisent un recentrage du groupe 
sur ses activités européennes. Le 
titre a flambé à la Bourse de Paris 
après ces annonces. // PAGE 19
ET « CRIBLE » PAGE 38

Les banques 
dépassées 
par la percée 
de WhatsApp 
chez les traders
FINANCE Dans les salles de mar-
ché, plusieurs salariés ont été 
licenciés pour avoir employé des 
canaux de communication non 
autorisés comme WhatsApp. 
Alors que – pandémie oblige – de 
nombreux traders travaillent 
depuis leur domicile, les états-ma-
jors sont en alerte pour traquer et 
sanctionner d’éventuelles fraudes 
ou fuites d’information. Une ligne 
suivie par les banques anglo-
saxonnes comme françaises. Les 
financiers concernés la jugent tou-
tefois irréaliste. Quant aux super-
viseurs, ils se heurtent à la diffi-
culté de sanctionner ces usages, 
après des décisions de justice défa-
vorables. // PAGE 29

Veolia : offensive 
juridique pour 
vaincre la 
résistance 
de Suez 
ENVIRONNEMENT Pour contrer la
résistance de Suez à une fusion, 
Veolia passe à l’offensive sur le ter-
rain juridique. Le géant de l’eau et 
des déchets a envoyé au président 
de Suez, Philippe Varin, une som-
mation par huissier, demandant la 
communication de documents. Le 
sujet de la mise en demeure de Veo-
lia est la Fondation de droit néer-
landais mise en place par le conseil
de Suez. Elle empêche la cession de
l’activité Eau France de Suez. Une 
opération nécessaire pour obtenir 
le feu vert de l’antitrust à une 
fusion. Veolia doit trouver le 
moyen de désactiver cette Fonda-
tion. Et pour cela, comprendre son 
fonctionnement. // PAGE 22

 // PAGES 2-3 ET NOS INFORMATIONS PAGES 20-21
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L’ÉCLAIRAGE ÉCO À 7H15
DANS LE 7H-9H DE MATTHIEU BELLIARD
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Le Premier ministre, Jean Castex, tiendra ce jeudi une nouvelle conférence                

certain statu quo sur les mesures de
confinement et notamment sur la 
fermeture des commerces « non 
essentiels ». 

Interrogé sur leur réouverture
– réclamée ardemment par ceux 
qui font le gros de leur chiffre 
d’affaires avant les fêtes de fin 
d’année –, Marc Fesneau a enfoncé 
le clou : « pas à ce stade », a-t-il lâché
justifiant ce statu quo par la néces-
sité de limiter encore au maximum
les interactions sociales.  Un 
moment délicat pour l’exécutif, qui 
sait que la colère est là et que les 
oppositions risquent de nouveau de
s’en emparer. « Il y a un sentiment 
d ’ i n j u s t i c e  » ,  r e c o n n a î t  u n 
conseiller ministériel. 

Colère
Alors plus que jamais ce jeudi, Jean
Castex veut réexpliquer le pourquoi
de ces décisions, exprimer, aussi, 
« sa compréhension de la colère », 
indique son entourage. Il veut éga-
lement remettre en avant « les mon-
tants incroyables mis sur la table » 
pour soutenir les commerces, sou-
ligne un conseiller tout en recon-
naissant qu’il existe un doute tant 
que les aides ne sont pas arrivées 
sur les comptes en banque, celles-ci
devant être versées au tout début de
décembre. 

Bref, l’exécutif voudrait tuer,
glisse un autre conseiller, l’idée 
« qui s’installe qu’on laisserait crever
les petits commerces ». Au sein du 
gouvernement, on tente aussi de 
relativiser en expliquant que la pro-

blématique n’est pas la même pour 
tous les secteurs. Le ministre de 
l’Economie et des Finances, Bruno 
Le Maire, a travaillé avec les diffé-
rentes fédérations et le ministère de
la Santé pour préparer ces réouver-
tures, le plus rapidement possible, 
avec des jauges plus strictes, des pri-
ses de rendez-vous... 

Après la phase de mise en place,
le Premier ministre souhaite aussi 
insister sur la marge de progrès sur
le télétravail ce jeudi. Et le ministre 
de l’Intérieur, Gérald Darmanin, a 
demandé aux préfets lundi soir un 
renforcement des contrôles du con-
finement. « La petite musique qui 
montait, c’est “il n’y a pas de contrô-
le’’. Il faut envoyer des signaux. Si 
dans quinze jours, la situation ne 
s’améliorait pas, on nous dira que ce 
n’est pas un vrai confinement et les 
Français, qui ont besoin de protec-
tion, nous le reprocheront », avance 
un « marcheur » de la première 
heure. « Il faut comprendre que plus 
on s’astreint à ce confinement et 
moins longtemps il durera », ajoute 
une source gouvernementale.

Prudence sur le calendrier
S’agissant des établissements sco-
laires, Jean Castex a redit mardi à 
l’Assemblée que le « choix » du gou-
vernement était de les maintenir 
ouverts. « Nous savons que confiner 
les élèves peut être pire que de les lais-
ser se rendre dans les établisse-
ments », a-t-il insisté tout en souli-
gnant « appliquer » ce choix avec 
« pragmatisme » et « une seule ligne :

l Après un Conseil de défense sur l’épidémie, le Premier ministre tient ce jeudi 
une conférence de presse, deux semaines après l’annonce du reconfinement. 
l L’exécutif écarte à ce stade la réouverture des commerces non essentiels.
l Après l’adaptation du protocole dans les lycées, il ne devrait pas y avoir 
de mesures de durcissement pour l’instant. 
l En revanche, les contrôles doivent être renforcés. 

Covid : l’exécutif contraint de maintenir    
sur les efforts demandés aux Français

Isabelle Ficek
 @IsabelleFicek

Chose promise, chose due. Emma-
nuel Macron, en annonçant le con-
f inement au moins jusqu’au 
1er décembre, avait posé des jalons 
d’étape de quinze jours. Jean Castex
ava i t  d o n n é  r e n d e z - vo u s  l e 
12 novembre. Alors ce jeudi, après 
un nouveau Conseil de défense con-
sacré à l’épidémie de Covid-19 
autour du chef de l’Etat, le Premier 
ministre tiendra une nouvelle con-
férence de presse pour faire le point
sur la situation. « On a confiné le 
pays, il est normal de refaire un point
de situation, de sensibilisation, de 
pédagogie : les efforts doivent se 
poursuivre », justifie Matignon. 

« Le message, c’est qu’il n’est cer-
tainement pas le moment de se relâ-
cher », a martelé le ministre délégué
aux Relations avec le Parlement, 
Marc Fesneau, mercredi sur fran-
ceinfo. « Même s’il y a un frémisse-
ment, il n’a pas encore de traduction 
dans le système de santé. Il faut main-
tenir les efforts », renchérit l’entou-
rage du ministre de la Santé et des 
Solidarités, Olivier Véran. « Le pic de
l’épidémie est encore devant nous, 
avait rappelé mardi le porte-parole 
du gouvernement, Gabriel Attal. 
Aujourd’hui, il semble très tôt pour 
proposer un assouplissement des 
règles qui ont été fixées. » Une 
manière de préparer les esprits à un

ÉPIDÉMIE la sécurité des enfants et des ensei-
gnants ». Aussi, alors que le ministre
de l’Education nationale, Jean-Mi-
chel Blanquer, vient de lancer dans 
les lycées l’organisation en demi-
groupes, il ne devrait pas y avoir ce 
jeudi de décision pour durcir davan-
tage les mesures prévues dans le 
primaire et le secondaire. « Laissons
déjà cette organisation prendre ses 
effets. Après, si la situation s’aggra-
vait, il ne faut rien exclure », indique-
t-on à Matignon, sur une éventuelle 
fermeture des lycées ou une organi-
sation différente pour les 4e et 3e 
dans les collèges.

Le chef du gouvernement, qui a
appelé mardi soir ses ministres lors
d’une réunion sur le Covid à « rester
humbles vis-à-vis de ce virus et de la 
crise sanitaire », sait aussi l’attente 
de visibilité de la part des Français. 
Il devrait « donner des perspectives 
calendaires, dixit son entourage, 
mais avec la plus grande précau-
tion, tant la prudence est de mise 
sur les prévisions. « En face de la las-
situde, relève l’entourage d’Olivier 
Véran, il ne faut pas mettre d’espoir 
irréalisable. La boussole, ce sont les 
faits. » n

L’exécutif voudrait 
tuer l’idée « qui 
s’installe qu’on 
laisserait crever les 
petits commerces ».

Télétravail : Borne pointe       

Leïla de Comarmond 
 @leiladeco

Il y a d’abord eu l’épisode « good 
cop, bad cop », comme l’a baptisé 
un syndicaliste. Il fait référence à la
visite, lundi dernier, du secrétaire 
d’Etat à la Santé au travail, Laurent
Pietraszewski, chez AXA, un des 
bons élèves du télétravail, trois 
jours après celle de la ministre du 
travail, Elisabeth Borne, chez 
Total, montré du doigt pour sa 
résistance au travail à domicile à 
100 % imposé par le nouveau pro-
tocole sanitaire. Alors que la pres-

45 % des salariés affirment 
avoir travaillé à domicile 
entre le 4 et le 8 novembre, 
pendant en moyenne 
3,7 jours contre 2,7 la 
semaine précédente, et près 
d’un salarié sur quatre dit 
avoir télétravaillé à 100 %, 
selon un sondage réalisé 
par Harris Interactive pour 
le ministère du Travail.

sur franceinfo que le gouverne-
ment n’envisageait pas, « à ce 
stade », d’autoriser la réouverture
des commerces non essentiels. 
« Je comprends tout à fait la 
détresse des commerçants qui sont
concernés », a-t-il indiqué, recon-
naissant qu’ils avaient pris « beau-
coup de précautions et de mesures 
sanitaires qu’il faut saluer ». Mais 
il a rappelé que la décision de fer-
meture avait été prise « pour évi-
ter que nous nous déplacions plus 
qu’il ne le faut » afin de freiner la 
propagation de l’épidémie.

La pression monte. Le Black
Friday exacerbe l’urgence. Cette 
période de promotions impor-
tées des Etats-Unis démarre le 
22 novembre. L’opération a 
d’abord été portée par les e-com-
merçants, dont Amazon. Les 
magasins physiques ont suivi. 
Chez Auchan et Carrefour, on la 
prépare un an en avance. Les 
enseignes constituent des stocks 
spécifiques. Le Black Friday est 

Les commerçants veulent     

Philippe Bertrand
 @Bertra1Philippe

Les commerçants ne veulent pas 
rater Noël et moins encore le Black
Friday. Ils demandent la réouver-
ture des commerces et rayons dits
« non essentiels » que le gouverne-
ment a fermés au début du recon-
finement. Le ministère de l’Econo-
mie a promis une clause de 
revoyure à la mi-novembre. Elle 
sera activée ce jeudi lors du Con-
seil de défense. Mais aucun signe 
d’espoir ne leur est donné, et leur 
colère risque de redoubler.

Mercredi, le ministre délégué
chargé des Relations avec le Par-
lement, Marc Fresneau, a indiqué

L’exécutif laisse peu 
d’espoir aux commerces 
« non essentiels » pour 
une réouverture rapide. 
Le temps presse : Noël 
arrive et le Black Friday 
commence dans dix jours.

le niveau de la première vague en 
termes d’hospitalisations, comme 
le montrent les graphiques réalisés 
par Guillaume Rozier avec les don-
nées de Santé publique France.

« J’appelle à la plus grande pru-
dence, pour ne pas donner l’impres-
sion que le pic est derrière nous. On 
ne sent pas de détente suffisante pour
parler même d’un “frémissement” 
positif », a mis en garde mardi Fré-

déric Valletoux, le président de la 
Fédération hospitalière de France.

En Auvergne-Rhône-Alpes, on
observe encore 500 à 600 hospitali-
sations par jour, a-t-il souligné, et il 
ne reste plus qu’une quarantaine de
places disponibles en réanimation. 
« Cette semaine, 90 transferts sont 
attendus dans cette région. On voit la
même pression en Bourgogne-Fran-
che-Comté, où les passages Covid aux
urgences ont augmenté de 50 % sur 
les sept derniers jours », a insisté Fré-
déric Valletoux.

La situation se tend 
dans les Ehpad
Florence Arnaiz-Maumé, la délé-
guée générale du Synerpa, la fédé-
ration des structures privées d’aide 
aux personnes âgées dépendantes, 
a  également t iré la  sonnette 
d’alarme mardi, notant que « depuis
le 20 octobre la situation se tend » 
avec une accélération des décès en 
Ehpad depuis le 26 octobre. « On a 
d’abord eu une petite progression en 
octobre, de 50 à 100 décès par 
semaine, puis 1.148 la semaine der-
n i è re ,  e n  s e p t  j o u rs .  »  C e t t e 
deuxième vague est « encore maîtri-
sée par rapport à la première », a-t-
elle précisé, car les Ehpad disposent
désormais de masques, de blouses 
et de tests. De plus, ils sont accom-
pagnés par des équipes mobiles 
gériatriques et peuvent traiter leurs
résidents Covid sur place. Les trans-
ferts hospitaliers sont moins fré-
quents et l’hôpital ne les refuse plus.
« On est partis pour quatre à six 
semaines difficiles », prédit Florence
Arnaiz-Maumé. n

mière, parce qu’elle balaie tout le ter-
ritoire, à des degrés divers. Cette 
vague montante a déjà fait près de 
12.000 morts. Quant au nombre de 
personnes hospitalisées, il se rap-
proche du maximum atteint au 
printemps. Mercredi, les établisse-
ments accueillaient 31.946 malades 
du Covid. Le pic du 14 avril se situait à
32.131 hospitalisations simultanées.

Moins de réanimations
Les séjours en réanimation pour 
Covid sont, en revanche, bien 
moins nombreux à ce stade qu’au 
plus fort de la crise du premier 
semestre. Avec 4.803 malades gra-
ves du Covid mercredi,  et un 
rythme d’admissions en soins 
intensifs de 400 à 500 personnes 
par jour, on est encore loin du pic du
printemps, qui avait culminé à 
7.019 réanimations le 8 avril, précé-
dant de six jours le pic des hospitali-
sations.

La grande différence entre le prin-
temps et aujourd’hui, c’est une 
meilleure prise en charge des 
patients Covid, traités précocement 
avec de l’oxygène à haut débit. 
On leur administre des anticoagu-
lants pour éviter embolies et AVC, 
et on leur donne des corticoïdes afin
de calmer les états inflammatoires. 
L’expérience a permis de faire chu-
ter à la fois les admissions et les 
durées de séjour, ce qui contribue 
à délester les salles de soins intensifs.

Les réanimations continuent
cependant à se remplir. Si l’Ile-de-
France ou l’Alsace s’en sortent 
mieux à ce stade qu’au printemps, 
66 départements ont déjà dépassé 

La circulation du virus a ralenti comme espéré

Solveig Godeluck
 @Solwii

Est-ce le moment où la crête de la 
vague s’incline, avant de s’affaisser ?
L’évolution de l’épidémie de Covid 
montre de nets signes d’améliora-
tion, trois semaines après le couvre-
feu et les vacances de la Toussaint et
dix jours après le reconfinement. 
En témoigne un nombre de repro-
duction du virus (contaminations 
hebdomadaires provoquées par 
chaque personne infectée) retombé
à 0,93 le 7 novembre, ce qui signifie 
que l’épidémie a cessé de croître en 
volume. Faire tomber le nombre de
reproduction à 0,9, c’était aussi 
l’objectif du gouvernement avec 
l’instauration d’un confinement 
« souple ». Auparavant, le couvre-
feu et les vacances avaient permis 
d’abaisser ce score à 1,1 le 31 octobre,
alors qu’il avoisinait 1,4 quinze jours
plus tôt – mais sans passer en des-
sous du seuil de 1, pour faire décroî-
tre l’épidémie.

Néanmoins, a prévenu lundi le
directeur général de la santé, Jérôme
Salomon, « le pic de l’épidémie est 
devant nous, la deuxième vague pro-
gresse toujours ». Et elle est encore 
plus impressionnante que la pre-

Le pic d’hospitalisation 
d’avril est sur le point d’être 
atteint et la deuxième vague 
n’a pas fini de monter dans 
les hôpitaux. Les réanima-
tions sont, à ce stade, moins 
bondées qu’en avril, en 
raison d’une meilleure 
prise en charge en amont.

sion monte dans le monde patro-
n a l  l o r s  d e  c e  d e u x i è m e 
confinement, l’heure est du côté 
du gouvernement à la recon-
naissance  des  e f forts  des 
employeurs et de la difficulté de 
l’exercice imposé.

« Je suis consciente qu’on est
e n  t ra i n  d e  d e m a n d e r  a u x 
employeurs comme aux salariés 
des efforts sans doute au-delà de 
ce que chacun souhaiterait », a 
affirmé mercredi Elisabeth 
Borne dans une interview au 
« Parisien ». « L’idée que les 
employeurs ne joueraient pas le 

39 %
DES SALARIÉS
affirment ne pas pouvoir 
télétravailler. Ils sont 36 % 
à déclarer pouvoir le faire 
« facilement » et 25 % « avec 
difficulté ».

Il a dit

« J’appelle à la plus 
grande prudence, 
pour ne pas donner 
l’impression que le 
pic est derrière nous.
On ne sent pas 
de détente suffisante
pour parler même 
d’un “frémissement’’ 
positif. »
FRÉDÉRIC VALLETOUX 
Président de la Fédération 
hospitalière de France
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             de presse pour faire le point de la situation. Photo Ian Langsdon/Pool via Reuters

       la pression 
     

Y a-t-il un monde d’après ?

LE FAIT 
DU JOUR 
POLITIQUE
Cécile
Cornudet

A u printemps, 
les tribunes 
fleurissaient dans

les journaux, Houellebecq 
restait sceptique, avec raison 
d’ailleurs, mais au moins 
les esprits phosphoraient 
en rêvant du « monde 
d’après ». Société confinée, 
mais société vivante. 
Six mois plus tard, elle se tait. 
Mauvais signe, décrypte 
le gouvernement qui aimerait 
lui offrir un horizon, cette 

« lumière dans la nuit » dont 
Mélenchon fait un motif 
de candidature. Rien n’est plus 
redoutable qu’une politique 
de stop-and-go pour user 
les nerfs et l’économie. 
« Je prépare un schéma 
d’organisation jusqu’à l’été 
prochain », dit Jean Castex 
à ses visiteurs. 
Avant de reconnaître que 
c’est le virus qui commande : 
« Oui, nous naviguons à vue. »
Pas de schéma pour tout 
de suite donc. Se projeter 
reviendrait à donner un signal 
de relâchement. La situation 
est trop dure dans l’hôpital 
et le virus est trop capricieux. 
« L’administration travaille 
à des scénarios mais il ne faut 
pas se mentir, avec un virus 
sensible au froid, on est 
incapable de se projeter à un 

mois », reconnaît un conseiller. 
Même les bonnes nouvelles (le 
« frémissement » dans la 
hausse des contaminations) 
ne doivent pas être prises 
pour autre chose 
qu’un encouragement 
à continuer les efforts. 
Nez obstinément coincé 
dans le guidon.
Il est une « lumière », 
en revanche, venue ni de l’Etat 
ni de la société mais 
de la science, à laquelle 
l’exécutif entend s’accrocher. 
On aura un vaccin ! Quand 
et comment, impossible à dire, 
mais cette seule perspective 
permet de faire passer la pilule 
d’un avenir proche difficile. 
Le schéma Castex pourra 
être contraignant, le futur 
déconfinement ressemblera 
sans doute plus à l’actuel 

confinement qu’au 
déconfinement du printemps : 
qu’importe, il y a un bout 
à ce tunnel, et cela change tout.
Dans une quinzaine de jours, 
Jean Castex devrait montrer 
à quoi ressembleront 
nos prochains mois. Réunions 
limitées à six, fermeture 
des bars et des restaurants, 
des commerces rouverts 
mais avec protocole renforcé, 
peut-être un couvre-feu. 
Il ne s’agira pas, on l’aura 
compris, de faire rêver avec ce 
« monde d’après », mais de 
montrer une stabilité, fût-elle 
contraignante, dans 
les mesures arrêtées. Le rêve, 
ce sera l’œuvre du vaccin… 
à la condition que l’exécutif 
ne rate pas ce rendez-vous-là.

ccornudet@lesechos.fr

D’ici au vaccin, l’exécutif travaille à un futur déconfinement qui ressemblera furieusement au confinement actuel, 
les fermetures de commerces en moins.
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« Garder les écoles ouvertes, c’est 
gérable sur le plan épidémiologique »
Propos recueillis par
Solveig Godeluck

 @Solwii

Est-ce que les enfants 
de plus de 10 ans transmettent 
moins le coronavirus 
que les adultes ?
Les adolescents transmettent 
autant que les adultes asymptoma-
tiques, mais ils sont plus souvent 
asymptomatiques et moitié moins 
susceptibles d’attraper eux-mêmes 
le virus. L’étude sérologique menée 
par l’Institut Pasteur au printemps à
Crépy-en-Valois, dans l’Oise, a per-
mis d’étudier la diffusion de l’épidé-
mie dans un foyer infectieux, au 
lycée puis dans les familles. A l’épo-
que, personne n’avait vu que le virus
circulait activement, car les élèves 
n’avaient pas de symptômes et 
n’avaient donc pas été testés.

L’expérience de Crépy-en-Valois a
montré que le pourcentage de per-
sonnes infectées parmi les élèves 
était semblable à celui observé chez
le corps enseignant et le personnel 
du lycée et que les départs en vacan-
ces avaient provoqué une chute des 
contaminations.

Néanmoins, les adolescents 
sont moins facilement 
contaminés selon vous.
Une étude menée en Chine pendant
la première vague, puis une étude de
modélisation, ont montré que les 
moins de 20 ans risquaient deux fois
moins d’attraper le virus, alors qu’ils
étaient placés dans les mêmes 
conditions d’exposition que les per-
sonnes plus âgées. Les hypothèses 
médicales pouvant expliquer cela 
ne sont pas de mon ressort. Mais 
attention, les conditions d’exposi-
tion peuvent différer, et de fait, les 
adolescents ont beaucoup d’inter-
actions sociales. C’est un risque sup-
plémentaire pour eux.

Etait-il justifié d’imposer 
le port du masque aux enfants 
dès 6 ans à l’école primaire ?
Les enfants de moins de 10 ans sont 
peu contagieux, mais on ne sait 
pas dans quelle proportion. Cette 
tranche d’âge n’a pas beaucoup été 
étudiée. Oui, je pense que le masque
est important, car il y reste une pro-
babilité de transmission, et en 
période de forte circulation du virus
comme aujourd’hui, il faut utiliser 
tous les moyens à notre disposition.
Bien sûr, le masque sera sans doute 
touché, déplacé. Mais il continuera 
à jouer le rôle de filtre pour protéger
l’enfant masqué, au moment où le 
froid s’invite et où il devient difficile 
d’aérer les locaux comme il faut. 
L’Italie a adopté le masque dès 6 ans
à la rentrée scolaire, et aux Etats-
Unis les autorités sanitaires le 
recommandent dès 2 ans.

lait appliquer des restrictions sup-
plémentaires, il faudrait cibler les 
lycées car ce sont les établissements 
scolaires où l’épidémie peut se pro-
pager le plus vite. De plus, les lycéens
ont moins besoin d’être gardés à la 
maison, ou d’être suivis individuelle-
ment en classe. D’où l’intérêt d’orga-
niser des rotations afin de réduire la 
fréquentation au lycée.

Pendant le premier confinement,
nous avons fait des projections sur la
réouverture partielle des collèges et 
des lycées et nous avons trouvé que 
c’était un moyen très efficace de gar-
der le lien avec les élèves, tout en 
réduisant la circulation virale. Nous 
avons montré que dans un contexte 
de stabilisation de l’épidémie, la 
réouverture à 50 % des lycées et col-
lèges aurait eu peu d’impact sur le 
bilan sanitaire, mais qu’en revanche,
100 % de présence aurait pu aug-
menter de 50 % le besoin de lits de 
réanimation.

Avez-vous réactualisé 
vos études d’impact pour 
le deuxième confinement ?
Oui, nous avons publié le 8 novem-
bre des scénarios de reconfinement 
ciblés sur les cinq régions avec le 
plus fort taux d’hospitalisation 
Covid-19 par habitant. Les résultats 
de la modélisation indiquent qu’en 
gardant toutes les écoles ouvertes, 
on dégraderait de 20 % à 30 % les sta-
tistiques d’admission à l’hôpital par 
rapport à un scénario de fermeture 
totale. En particulier, ouvrir les collè-
ges et lycée aurait un impact de 12 % 
à 20 % par rapport à un scénario où 
seules les écoles maternelles et pri-
maires seraient ouvertes. Cela affec-
terait donc légèrement l’efficacité du
confinement. Cependant, garder les 
collèges et lycées ouverts entraîne-
rait aussi un rebond plus rapide une
fois le confinement levé, en raison 
d’une circulation plus forte du virus 
dans cette classe d’âge au moment 
du déconfinement, et des nouvelles 
opportunités de propagation grâce à
la levée des restrictions.

Comment se préparer 
au déconfinement alors ?
Si les écoles restent toutes ouvertes, 
nous estimons qu’il faudrait de 3,5 
à 8 semaines supplémentaires après
un mois de confinement souple 
pour atteindre le niveau d’hospitali-
sation quotidien d’un confinement 
rigide d’un mois avec les écoles fer-
mées. On a donc besoin de mesures 
restrictives et d’un protocole sani-
taire renforcé dans les lycées dès le 
confinement. Il faudrait aussi sur-
veiller l’évolution de l’épidémie dans 
les lycées. Nous sommes en train de 
modéliser la possibilité de dépister 
certains établissements de façon 
répétée et massive, avec des tests 
antigéniques. n

La rentrée scolaire de septem-
bre a-t-elle dopé l’épidémie ?
En France, il n’y a pas eu de poussée 
épidémique liée à la réouverture des
classes. Dans la deuxième quinzaine
de septembre, c’est-à-dire dans un 
délai correspondant au décalage 
entre les infections et les hospitalisa-
tions, il y a même eu un ralentisse-
ment de l’épidémie. Mais il faut être 
prudent quand on regarde ces cour-
bes, car un très grand nombre de fac-
teurs peuvent favoriser la propaga-
tion épidémique. D’ailleurs, les 
contaminations d’octobre s’expli-
quent plutôt par le retour du froid, 
qui favorise les virus respiratoires et 
l’enfermement à plusieurs à l’inté-
rieur des locaux.

Les vacances de la Toussaint 
ont-elles plutôt évité des conta-
minations scolaires, ou favo-
risé les contaminations inter-
générationnelles en famille ?
Comme le couvre-feu en Ile-de-
France et dans plusieurs grandes vil-
les a débuté avec les vacances scolai-
res, il est difficile de distinguer l’effet 
des mesures de celui des vacances. 
En tout cas, on note un ralentisse-
ment des hospitalisations en Ile-de-
France qui, s’il se confirme, pourrait 
être dû à la fois aux vacances et au 
couvre-feu.

Le gouvernement a choisi 
de laisser les écoles ouvertes, 
même s’il incite les lycées 
à fonctionner avec une jauge 
réduite de 50 %. 
Est-ce suffisant ?
Garder les écoles ouvertes, c’est 
aussi le choix fait par l’Irlande pour 
son confinement. C’est gérable au 
plan épidémiologique. C’est un com-
promis entre le risque de circulation
du virus et les enjeux éducatifs et 
économiques. Après, si jamais il fal-

VITTORIA COLIZZA
Modélisatrice, 
directrice de 
recherche à l’Inserm, 
Institut Pierre Louis 
d’épidémiologie et de 
Santé publique

« Les moins de 
20 ans risquent 
deux fois moins 
d’attraper le virus, 
alors qu’ils sont 
placés dans les 
mêmes conditions 
d’exposition que 
les personnes plus 
âgées. »

jeu est […] très majoritairement 
fausse », a-t-elle ajouté. Elle 
appuie son constat sur les résul-
tats d’un sondage sur l’activité 
professionnelle pendant le confi-
nement, commandé par son 
ministère à Harris Interactive et 
publié mardi soir.

Il montre une nette extension
du télétravail : 45 % des salariés 
affirment avoir travaillé à domi-
cile entre le 4 et le 8 novembre, 
jours  sur  lesquels  p orta i t 
l’enquête, et pendant en moyenne
3,7 jours contre 2,7 la semaine 
précédente. En outre, près d’un 
salarié sur quatre dit avoir télétra-
vaillé à 100 %. Sachant que si 39 %
des salariés affirment ne pas pou-
voir télétravailler, 36 % affirment 
pouvoir le faire « facilement » et 
25 % « avec difficulté ».

Quant à la responsabilité des
employeurs dans l’absence de 
télétravail, elle est pointée du 
doigt par 15 % des salariés en pré-
sentiel la semaine dernière. Ce 
qui fait dire à Elisabeth Borne 

qu’il reste encore « une marge de 
progrès ».

Consigne ferme
Face aux récalcitrants, l’heure est 
toujours pour l’inspection du tra-
vail à faire de la « pédagogie », 
assure la ministre du Travail, qui 
parle de « retard à l’allumage » à 
propos en particulier du secteur 
bancaire. Ainsi, les organisations 
syndicales ont exercé leur droit 
d’alerte la semaine dernière chez 
LCL, où l’inspection du travail a 
réalisé des interventions et le dialo-
gue social est tendu chez BNP Pari-
bas (lire page 30).

« L’essentiel du message a été
compris » par les entreprises, insis-
te-t-on cependant dans l’entourage
d’Elisabeth Borne. Il n’empêche 
que la consigne adressée aux direc-
teurs des services déconcentrés du
ministère du Travail (Direccte) est 
ferme. Lors d’une réunion à dis-
tance, il leur a été demandé à tous 
par Elisabeth Borne de prendre 
leur téléphone pour mettre la pres-

sion sur les plus gros employeurs 
sur leur territoire, comme la 
ministre l’a fait avec des grands 
patrons, notamment celui de 
Total, en leur rappelant la règle du 
100 % télétravail. En l’absence de 
prise en compte de l’avertissement,
des mises en demeure pourraient 
commencer à être adressées la 
semaine prochaine.

Les partenaires sociaux, eux,
n’ont pas beaucoup avancé dans 
leurs négociations sur le télétravail 
en général, et celui sous confine-
ment en particulier lors de leur 
deuxième séance de discussion, 
mardi. Elle a été plus particulière-
ment marquée par de fortes ten-
sions entre le patronat et la CFDT 
mais du côté des autres syndicats 
aussi, on a déploré que les représen-
tants des entreprises disent « non à 
tout ». Une nouvelle réunion doit se
dérouler le 13 novembre sur la base
d’un texte que les employeurs ont 
promis d’envoyer ce jeudi soir, deux
autres rendez-vous étant program-
més les 17 et 23 novembre. n

     une « marge de progrès »

devenu la première séquence com-
merciale de l’année, devant Noël, 
sauf pour les vendeurs de jouets.

« Tsunami économique »
Le panéliste NDP estime que si les 
magasins de jouets restent fermés 
jusqu’aux fêtes, ils perdront 22 % de 
leur chiffre d’affaires. Une catastro-
phe. Les Galeries Lafayette ont déjà 
perdu plus de 1 milliard d’euros. Le 
Printemps vient d’annoncer la fer-
meture de sept magasins. « On ne 
peut pas passer Noël avec des com-
merces fermés. Ce serait un tsunami 
économique », a déclaré mardi au 
« Monde » Geoffroy Roux de 
Bézieux, le président du Medef. « La 
fermeture du commerce en période de
Noël, c’est la faillite », résume Jacques
Ehrmann, le président du Conseil 
national des centres commerciaux.

Les commerçants et les grands
distributeurs sont prêts à renforcer 
les protocoles sanitaires. Du Furet 
du Nord à la FNAC en passant par 
Cultura et les Espaces culturels 

Leclerc, les libraires affirment pou-
voir accueillir au plus vite les clients 
en toute sécurité. Certains distribu-
teurs proposent la vente au comptoir
en plus des commandes en ligne et 
du clic & collecte. « Il faut rouvrir le 
jouet et le livre le 13 novembre, ainsi 
que le reste des commerces sur rendez-
vous », affirme Jacques Ehrmann.

Plusieurs  fédérat ions  ont
demandé l’interdiction de la vente 
des produits non essentiels sur 
Internet et, à tout le moins, l’inter-
diction du Black Friday. Bercy a 
rétorqué que l’Etat ne le pouvait pas.
Le CNNC demande au moins d’en 
décaler la date, et de rouvrir tous les
commerces le 28 novembre. Pour 
les jouets, l’e-commerce ne suffira 
pas. Beaucoup de commerçants ont
compris qu’il n’y aurait pas d’assou-
plissement ce jeudi. Ils souhaitent 
désormais un calendrier. L’exécutif 
s’engagera-t-il pour la fin du mois ? 
En attendant, les Français se 
demandent ce qu’ils mettront sous 
le sapin. n

    savoir quand ils rouvriront
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vert que « nous autres, entreprises, 
nous savons maintenant que nous 
sommes mortelles », pour para-
phraser Paul Valéry qui parlait des 
civilisations au lendemain de la 
Première Guerre mondiale. Une 
nouvelle réalité semble s’être impo-
sée puisqu’elle est appelée à durer, 
ainsi que le prouve la deuxième 
vague de coronavirus. L’environne-
ment risque de rester incertain, 
imprévisible, et les décisions prises 
avec la seule vision de court terme 
peuvent alors s’avérer dangereuses.

Réorganisation pour 
gagner en résilience
« Les dirigeants ont décidé d’affron-
ter l’incertitude en réorganisant 
leurs entreprises pour qu’elles 
deviennent plus résilientes » , 
résume Emmanuel Craipeau, le 
président de L’Exploratoire. « Ils 
ont compris que les solutions se trou-
vent à l’intérieur de l’entreprise qui 
doit affronter des changements exté-
rieurs rapides », ajoute Christian 
Boghos, directeur général du 
Groupe Les Temps nouveaux.

Quand on leur demande ce qui
sera le plus important pour leur 
entreprise, pour accompagner la 
reprise de l’activité économique, les
patrons répondent d’abord « la con-
fiance des clients » mais tout de suite
après suivent « la motivation et 
l’engagement des équipes », puis 
juste derrière, l’importance de par-
venir à « une organisation interne 
adaptée aux nouvelles contraintes 
d’aujourd’hui et de demain ». Bref, 
« la pandémie a provoqué une accélé-
ration des transformations des 
entreprises », résume Emmanuel 
Craipeau.

Investissements 
dans le numérique
Et cette transformation passe 
nécessairement par des investisse-
ments dans le numérique, dans le 
désormais célèbre click and collect,
sans lequel à l’époque du Covid-19, 
les commerçants risquent fort de 
ne pas être résilients. Tout se passe 
comme si, en quelques mois, le 
numérique avait fait un bond de 
plusieurs années dans la tête des 
patrons. Pourtant, seules 36 % des 
entreprises interrogées par Via-
voice ont l’intention d’accélérer 
leurs investissements dans le 
numérique. « Il existe une vraie dif-
férence entre les PME et les grands 
groupes dans la capacité à investir 
dans la transformation numéri-
que », explique Christian Boghos.

Les trois quarts des entreprises
employant plus de 1.000 salariés 

Isabelle Couet 
 @icouet 

et Elsa Dicharry

La colère des professionnels du
bâtiment et de la promotion 
immobilière devrait un peu 
retomber. Le gouvernement va 
finalement prolonger les deux 
dispositifs clefs que sont la 
réduction d’impôt Pinel, en 
faveur de l’investissement rési-
dentiel locatif en zone tendue, 
et le prêt à taux zéro (PTZ), qui 
favorise l’accession à la pro-
priété d’une résidence princi-
pale pour les ménages les plus 
modestes. C’est ce qu’a indiqué 
Emmanuelle Wargon mardi 
soir sur BFM Business.

La ministre déléguée au Loge-
ment a ainsi dissipé les doutes 
concernant l’avantage Pinel. « Il 
ne va pas s’arrêter en 2021, on va le
prolonger en 2022 », a-t-elle 
affirmé. Comment ? A l’identique
ou en l’améliorant ? Les discus-
sions sont toujours en cours ».

« Confusion »
Depuis la présentation du projet
de budget pour 2021, fin septem-
bre, le secteur attendait avec 
impatience les amendements 
du gouvernement sur ces deux 
mécanismes qui soutiennent la 
construction.  Déposés le 
7 novembre, ils seront discutés à
l’Assemblée en fin de semaine.

Problème : seule la proroga-
tion d’un an du prêt à taux zéro, 
dont l’extinction est prévue au 
31 décembre 2021, a été propo-
sée. Le gouvernement n’a rien 
dit sur l’échéance du Pinel. Un 
« oubli » qui a fait réagir les fédé-
rations du secteur. « Les amen-
dements gouvernementaux ne 
règlent rien et sèment la confu-

IMMOBILIER

Les amendements 
déposés par 
le gouvernement 
au projet de budget 
pour 2021 ne 
prévoyaient que la 
prorogation du PTZ, 
déclenchant la 
colère des profes-
sionnels du bâti-
ment et de la pro-
motion immobilière.

Immobilier : les 
dispositifs Pinel 
et prêt à taux zéro  
prolongés en 2022

Laurent Thévenin
 @laurentthevenin

Garder le cap malgré la crise qui 
sape ses finances. En pleine prépa-
ration de son budget pour 2021, la 
Ville de Paris n’entend pas dévier de
la ligne qu’elle suit depuis des 
années. « L’enjeu est de construire un
budget qui permette d’être au rendez-
vous de la crise économique et 
sociale, malgré une grande imprévi-
sibilité sur un certain nombre de 
recettes et de dépenses », résume aux

« Echos » Paul Simondon, l’adjoint 
en charge des finances, du budget et
de la finance verte, en amont du 
débat d’orientation budgétaire 
(DOB) qui se tiendra la semaine 
prochaine au Conseil de Paris. 

Les marges de manœuvre de la
capitale se sont resserrées. La crise 
sanitaire va lui coûter plus de 
800 millions d’euros en 2020, selon 
ses estimations. A l’instar des 
autres grandes villes, elle ne va par 
ailleurs pas  bénéficier des mesures
de compensation mises en place 
pour les collectivités locales dans la 
troisième loi de finances rectifica-
tive adoptée en juillet, déplore Paul 
Simondon. 

Dans le rapport sur les orienta-
tions budgétaires remis aux élus, la
Ville de Paris table sur un nouveau 
recul de 1,4 % de ses recettes en 2021,
avec notamment un moindre mon-
tant  de cotisation sur la valeur ajou-
tée des entreprises (CVAE). Elle ne 
va pas toucher au taux de la taxe 
foncière. Les dotations qu’elle reçoit
de l’Etat devraient par ailleurs être, 
« pour la deuxième année consécu-
tive », inférieures aux dépenses de 

péréquation dont elle s’acquitte au 
titre de la réduction des inégalités 
territoriales. Elle devrait aussi com-
poser avec des recettes de gestion en
repli de près de 4 %.

Masse salariale « contenue »
Ses dépenses réelles de fonctionne-
ment devraient, elles, augmenter de
2,1 %, avec la facture plus élevée des 
dépenses sociales, dont le revenu de
solidarité active (RSA). Alors qu’elle
projette la création nette d’environ 
200 nouveaux postes en 2021, en 
vue notamment de sa future police 
municipale,  la Ville de Paris 
annonce une hausse « contenue » de
1 % de la masse salariale par rapport
au budget prévisionnel 2020.

Il n’en reste pas moins qu’elle
compte maintenir son investisse-
ment « à un haut niveau ». « Ce n’est 
pas le moment de réduire la voilure »,
insiste Paul Simondon. En 2021, il 
est prévu de consacrer 1,45 milliard 
d’euros aux dépenses réelles 
d’investissement, soit 24 millions 
d’euros de moins que dans le budget
prévisionnel de 2020. Mais un peu 
plus qu’en 2015, le premier exercice 

plein de la précédente mandature. 
Difficulté supplémentaire, son 
épargne brute devrait fondre de 
44 %, à 372 millions. Un niveau « ne 
permettant pas de dégager un autofi-
nancement volontaire pour le finan-
cement des dépenses d’investisse-
ment », est-il écrit dans le document.
Ce qui justifie un nouveau recours à
l’emprunt. Lors de l’adoption du 
budget supplémentaire en juillet 
dernier, l’autorisation d’emprunt 
avait déjà été augmentée. Sur l’exer-
cice 2020, la dette va gonfler de 

671 millions d’euros, à 6,55 mil-
liards, « essentiellement en raison de 
la crise du Covid », souligne Paul 
Simondon. A fin 2021, elle devrait 
s’élever à 7,15 milliards. « Mais nous 
continuons d’emprunter dans de 
bonnes conditions et les agences de 
notation n’ont pas changé notre 
note », précise-t-il. 

Cette perspective laisse augurer
des débats animés au Conseil de 
Paris alors que le groupe de droite, 
emmené par Rachida Dati, ne cesse 
de fustiger la hausse de la dette. n

BUDGET

Alors que les effets de 
la crise sur ses finances 
vont encore se faire 
sentir en 2021, la Ville 
de Paris entend main-
tenir un investissement 
de 1,45 milliard d’euros. 
Avec une épargne 
brute en berne, elle va 
de nouveau s’endetter.

La Mairie de Paris prépare un budget 2021 marqué par la crise

vont investir plus vite dans le 
numérique contre seulement un 
tiers des PME de 20 à 99 salariés. La
première raison de cet écart s’expli-
que par les moyens financiers à la 
disposition des PME et pas par le 
manque d’envie des chefs d’entre-
prise. Un peu plus d’un tiers des 
PME qui ne sont pas prêtes à inves-
tir citent le fait que les investisse-
ments nécessaires « sont trop 

La résilience, nouveau mot 
d’ordre des entreprises

lourds » et 27 % d’entre elles esti-
ment « ne pas être prêtes ». 

A l’inverse, chez les entreprises
qui entendent accélérer leur trans-
formation numérique, 58 % vont 
investir dans leur service client et 
54 % dans la digitalisation des pro-
cessus internes. C’est en partie là que
se jouera la résilience mais aussi, à 
terme, la capacité de rebond du tissu
productif français. n

sion », ont écrit la Fédération 
française du bâtiment (FFB) et 
la Fédération des promoteurs 
immobiliers (FPI) dans un com-
muniqué mardi.

Effets d’aubaine
Sur le PTZ, le gouvernement a 
proposé des modifications 
visant à « limiter les effets 
d’aubaine ». L’amendement 
prévoit que soient pris en 
compte, dans une logique de 
« contemporanéisation », les 
revenus de l’année de l’émission
de l’offre de prêt plutôt que ceux
de l’année N-2. Ce qui, cepen-
dant, peut s’avérer plus favora-
ble pour le bénéficiaire en 
période de crise.

Concernant le Pinel, l’amen-
dement « propose de préciser que
les plafonds de loyers ne doivent 
pas dépasser le montant moyen 
des loyers constaté l’année précé-
dente sur le marché locatif ». Pour
le gouvernement, le dispositif 

«  ne remplit pas entièrement son 
objectif de développement d’une 
offre locative réellement intermé-
diaire, faute notamment d’un bon
calibrage des plafonds de loyers ».
Dans certains cas « les loyers 
consentis sont même supérieurs 
au montant moyen des loyers de 
marché ».

« La prolongation du Pinel, qui
permet de loger 60.000 ménages 
par an, est une sage décision, a 
réagi Alexandra François-
Cuxac, la présidente de la FPI, 
après l’intervention d’Emma-
nuelle Wargon. Mais ce n’est pas 
en période de crise qu’il faut 
remettre en question un dispositif
qui fonctionne. Nous demandons
un statu quo jusqu’à fin 2022 », 
expose-t-elle. Il sera temps de 
rouvrir les discussions « après la
session parlementaire », estime-
t-elle. Emmanuelle Wargon 
avait évoqué à plusieurs reprises
la possibilité de verdir le disposi-
tif Pinel. La FPI y est favorable. 
Mais seulement après 2022. n

Le gouvernement 
veut revoir 
les plafonds 
de loyers pour 
les investissements 
Pinel. 

RETROUVEZDOMINIQUE SEUX
DANS « L’ÉDITO ECO »
À 7H45
DU LUNDI AU VENDREDI

SUR

Pollution beaucoup moins allégée

Allegé par rapport au premier, le deuxième confinement 
a un impact beaucoup plus modeste sur les pollutions de 
l’air liées au trafic routier, selon l’association francilienne 
Airparif. Du vendredi 30 octobre au jeudi 5 novembre, 
les émissions d’oxydes d’azote et de particules fines PM10 
ont chuté d’environ 20 % en Ile-de-France. Elles s’étaient 
effondrées de 70 % lors de la première semaine suivant 
l’entrée en vigueur du premier confinement. Une étude 
internationale parue fin octobre montre qu’une exposi-
tion à long terme à la pollution de l’air augmenterait de 
19 % le risque de décès du Covid-19 en Europe. 

Guillaume de Calignon
 @gcalignon

C’est un mot à la mode, que le prési-
dent de la République a même uti-
lisé en évoquant le général de 
Gaulle en début de semaine. La 
« résilience », cette capacité à sur-
monter les chocs, tout le monde en 
parle à l’heure du Covid-19.

Et cette qualité est devenue fon-
damentale pour les entreprises, si 
l’on en croit le deuxième baromètre
des dirigeants réalisé par l’institut 
Viavoice en partenariat avec le think
tank L’Exploratoire de Sopra Steria 
Next pour « Les Echos ». Pour 76 % 
des 400 entreprises interrogées, 
être résiliente est devenu une obli-
gation vis-à-vis de leurs collabora-
teurs, clients et partenaires. Et 59 % 
des entreprises se sont déjà trans-
formées pour tenir cet engagement.

Le Covid-19 a fait passer la notion
de résilience devant celle d’effi-
cience pour les entreprises, un peu 
comme si celles-ci avaient décou-

SONDAGE

La pandémie oblige 
les entreprises 
à accélérer leur trans-
formation numérique, 
nécessaire pour gagner 
en résilience, selon 
le deuxième baromètre 
des dirigeants réalisé 
par Viavoice pour 
« Les Echos ». 

Mais les capacités 
d’investissements 
diffèrent grandement 
en fonction de la taille 
des entreprises.

« [Les dirigeants] 
ont compris 
que les solutions 
se trouvent 
à l’intérieur 
de l’entreprise 
qui doit affronter 
des changements 
extérieurs 
rapides. »
CHRISTIAN BOGHOS
Directeur général des 
Temps nouveaux
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Pôle emploi est sur le point de prolonger l’allocation spécifique 
pour les chômeurs en formation. Photo Philippe Huguen/AFP
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* Classement diffusion podcast septembre 2020 de l’ACPM

Chômage : possible geste 
pour les plus précaires

table de la seconde séance de concer-
tation sur l’avenir de la réforme, ce 
jeudi après-midi, avec les partenai-
res sociaux. La ministre du Travail, 
Elisabeth Borne, est, dit-on, favora-
ble à un tel geste qui concernerait 
65.000 chômeurs si l’on se base sur 
la moyenne constatée en 2019 du 
nombre de fins de droits (et si le con-
finement ne dure qu’un mois).

Pôle emploi à la manœuvre
De manière concomitante à cette 
réflexion, le conseil d’administra-
tion de Pôle emploi est sur le point 
de prolonger l’allocation spécifique 
pour les chômeurs en formation. 
Pareille décision avait été prise au 
printemps pour être ensuite éten-
due à tous les autres chômeurs en 
fin de droits. Pour rappel, Muriel 
Pénicaud, alors aux manettes rue 
de Grenelle, avait décidé que la pro-
longation porterait sur une durée 
de trois mois maximum (quatre à 
Mayotte) selon les modalités sui-

vantes : 91 jours calendaires pour 
ceux dont les droits se sont épuisés 
en mars, 60 en avril et 30 en mai (le 
décret avait aussi gelé les jours de 
confinement pour la vérification 
des conditions d’affiliation).

L’Unédic a depuis fait les comp-
tes : le répit a bénéficié à au moins 
200.000 chômeurs, hors intermit-
tents, pour un coût cumulé de 
500 millions d’euros du fait des ver-
sements supplémentaires d’alloca-
tions. Avec pour conséquence aussi
un pic – par effet de rattrapage – des
bascules vers l’allocation de solida-
rité spécifique (ASS) en juin. Cinq 
mois plus tard, l’ampleur inédite du
bon du taux de chômage au troi-
sième trimestre poussera-t-elle Eli-
sabeth Borne à réitérer ce geste ?

Les syndicats comptent bien le
lui demander ce jeudi. Comme ils 
comptent bien demander aux équi-
pes de la ministre du Travail ce qu’il
en est des amendements à la 
réforme promis puisque, officielle-
ment, le gouvernement n’entend 
pas y renoncer. Rien n’a filtré à ce 
stade des évolutions des paramè-
tres en cours d’expertise pour 
amoindrir l’effet des nouvelles 
règles de calcul de l’allocation, la 
dégressivité ou de la modulation 
des cotisations employeur. Ferme-
ment opposés à leur entrée en 
vigueur, les syndicats ont pris les 
devants pour montrer, chiffrages à 
l’appui, que même amendée la 
réforme ne fera que renforcer la 
précarité. n

l Le ministère du Travail réfléchit à une mesure de prolongement de l’indem-
nisation des chômeurs dont les droits arrivent à épuisement actuellement.
l Cela avait été fait au printemps lors du premier confinement.

Alain Ruello
 @AlainRuello

Après avoir reporté du 1er septem-
bre au 1er janvier, puis au 1er avril 
l’entrée en vigueur des pans les plus
décriés de la réforme de l’assuran-
ce-chômage, le gouvernement va-
t-il faire un autre geste en faveur des
demandeurs d’emploi ? C’est possi-
ble car le ministère du Travail 
n’exclut pas de prolonger l’indem-
nisation de ceux dont les droits 
s’épuiseront durant ce second con-
finement, à la manière de ce qui 
avait été décidé de manière excep-
tionnelle lors de la première mise 
sur pause de l’économie, a-t-on 
appris de sources concordantes.

« Une réflexion est en cours mais
aucune décision n’a été prise », con-
firme une source proche, sans que 
l’on sache si le sujet sera mis sur la 

SOCIAL

nes qui souhaitent un emploi sans 
être considérées comme chô-
meurs, a retrouvé peu ou prou son 
niveau d’avant-crise. A 1,7 million, il
a baissé de 801.000, après avoir 
explosé durant le deuxième trimes-
tre (+765.000). Sa part dans la popu-
lation active diminue de 2 points 
pour représenter 4 %.

Ampleur inédite
D’une ampleur inédite depuis 1975, 
le rebond du taux de chômage sur le 
troisième trimestre est donc en par-
tie mécanique, mais la hausse de 
0,6 point sur un an témoigne bien 
d’une nette dégradation du marché 
du travail, toujours selon l’Insee. Elle
e s t  p l u s  p r o n o n c é e  p o u r 
les 25-49 ans (+2,1 points) et les 50 ans
et  plus (+1 ,7  point)  que chez 
les 15-24 ans (+0,9 point). A un gros 
bémol près, car leur situation s’était 
déjà dégradée au trimestre précé-
dent, contrairement à celle de leurs 
aînés. « Au total, sur un an, le taux de 
chômage progresse davantage pour les
jeunes (+2,6 points) que pour les 
autres classes d’âge », souligne l’Insee.

Les autres indicateurs publiés
par l’Insee (taux d’emploi, part du 
sous-emploi, taux d’activité, situa-
tion des jeunes…) montrent qu’une 
partie du chemin perdu depuis la 
crise a été rattrapée grâce au fort 
rebond de l’activité, et donc des 
embauches, l’été dernier, mais une 
partie seulement. Conséquence, un 
participant au marché du travail 
sur cinq se trouve soit en chômage 
ou dans le halo autour du chômage,
soit en sous-emploi. Le repli est net 
– 11,6 points sur le trimestre –, mais 
reste 2,4 points au-dessus de son 
niveau de fin 2019.

Point positif, le nombre moyen
d’heures travaillées par emploi a 
retrouvé en grande partie son 
niveau d’un an plus tôt, à 31 heures 
contre 31,6 heures par semaine. 
L’embellie risque d’être remise en 
cause sur la fin de l’année avec le 
deuxième confinement et la forte 
hausse attendue du recours à l’acti-
vité partielle.

Dans une note de conjoncture,
début octobre, l’Insee a prévu que le
taux de chômage atteindrait 9,7 % 
fin 2020, soit 1,6 point de plus qu’un
an plus tôt. L’Unédic est plus pessi-
miste, prévoyant qu’il grimpera à 
10,5 %, pour redescendre à 9,6 % un
an plus tard. — A. R.

La dégradation 
de l’emploi fragilise 
la réforme de l’Unédic

Après la baisse, en trompe-l’œil, du 
deuxième trimestre, la hausse, iné-
luctable celle-là, du troisième. Le 
taux de chômage, au sens du Bureau
international du travail (BIT), a pro-
gressé de 1,9 point pour atteindre en
moyenne 9 % de la population active
l’été dernier en France, hors Mayotte
de juillet à septembre, a indiqué 
mardi matin l’Insee. Ce qui repré-
sente 628.000 personnes de plus sur
la période, ou 2,7 millions au total. 
Ce qui aussi complique encore plus 
la tâche du gouvernement qui 
n’entend pas renoncer à la réforme 
de l’assurance-chômage malgré 
l’hostilité unanime des syndicats.

Cette hausse au troisième trimes-
tre marque un « retour à la nor-
male », selon l’institut national de la
statistique. Lors du premier confi-
nement, des centaines de milliers 
de chômeurs n’avaient pas pu effec-
tuer des démarches actives pour 
trouver un emploi et n’étaient donc 
pas considérés comme tels compte 
tenu des critères retenus par le BIT.
Le taux de chômage avait alors 
reculé pour atteindre 7,1 %.

Et encore, souligne Eric Heyer,
directeur du département analyse 
et prévision à l’OFCE, sans le 
recours à l’activité partielle et, dans 
une moindre mesure les effets de 
découragements, le taux de chô-
mage serait de 11 %. En la matière, 
« la France a appris des exemples 
allemands et italiens », constate-t-il, 
à condition que l’employeur et son 
salarié sachent tirer parti au mieux 
des périodes non travaillées.

Conséquence logique, le halo du
chômage, qui regroupe les person-

Après une baisse en 
trompe-l’œil au deuxième 
trimestre, le taux de 
chômage a progressé de 
1,9 point au troisième pour 
atteindre 9 % de la popula-
tion active. Une dégrada-
tion d’une « ampleur 
inédite », souligne l’Insee.

10,5 %
À LA FIN 2020
La prévision de l’Unédic 
concernant le taux de chômage. 
L’Insee, elle, table sur 9,7 %.



gers représentant une menace pour
la sécurité nationale. Il a même pré-
senté un projet de loi qui va beau-
coup plus loin que ce que prévoyait 
de faire Theresa May, sa prédéces-
seure. Là où elle avait imaginé – 
sans jamais le mettre en place – un 
simple régime de déclarations sur 
une base volontaire, « BoJo » con-
traint désormais les acheteurs 
étrangers à déclarer leurs projets 
d’acquisition dans 17 secteurs sensi-
bles allant de la Défense aux trans-
ports en passant par l’énergie, le 
nucléaire civil, l’intelligence artifi-
cielle, l’espace ou l’informatique. 
Faute de quoi, ils encourront des 
peines de prison pouvant aller jus-
qu’à 5 ans, et des amendes pouvant 
monter jusqu’à 10 millions de livres 
ou 5 % de leur chiffre d’affaires 
mondial.

Les déclarations devront être
déposées auprès d’une nouvelle 
« Investment Security Unit » au 
ministère des Entreprises, de 
l’Energie et de la Stratégie indus-
trielle, quelle que soit la taille de 

l’opération, là où l’actuel « Enter-
prise Act » en vigueur depuis 2002 
limitait les pouvoirs du gouverne-
ment aux acquisitions portant sur 
des cibles pesant plus de 70 millions
de livres de chiffre d’affaires, ou 
créant un ensemble totalisant plus 
de 25 % de parts de marché. En plus
des acquisitions d’entreprises, ce 
nouveau dispositif vise aussi les 
rachats d’actifs ou de propriété 
intellectuelle.

Examen en 30 jours 
ouvrables
Le nouveau bureau promet de trai-
ter les dossiers en moins de 30 jours
ouvrables. Quelque 1.000 notifica-
tions par an sont attendues, dont 
seulement 95 devraient donner lieu
à un examen approfondi, et seule-
ment quelques-unes pourraient 
être bloquées. Avant d’en arriver là, 
le gouvernement pourra se conten-
ter d’imposer des conditions ou 
« remèdes » à la transaction. Sous le
précédent régime, le gouverne-
ment n’est intervenu depuis 2002 

qu’à 12 reprises au nom de la sécu-
rité nationale – la pluralité des 
médias ou la stabilité financière 
pouvaient aussi être invoquées.

Le nouveau dispositif, qui s’appli-
que dès la présentation du projet de
loi « sur l’investissement et la sécu-
rité nationale » mercredi au Parle-
ment pour éviter les effets d’aubaine
avant son adoption définitive, bous-
cule des règles en vigueur depuis 

Alexandre Counis 
 @alexandrecounis

—Correspondant à Londres

Alors que la défiance s’est accrue 
ces derniers mois vis-à-vis de la 
Chine, Boris Johnson a musclé mer-
credi le dispositif qui permet au 
gouvernement britannique de 
s’opposer aux investisseurs étran-

ROYAUME-UNI

Les acheteurs étran-
gers devront déclarer 
leurs projets d’acquisi-
tion dans 17 secteurs 
sensibles. Faute de 
quoi, ils encourront 
des peines de prison 
allant jusqu’à 5 ans, et 
des amendes pouvant 
s’élever à 10 millions 
de livres ou 5 % de leur 
chiffre d’affaires.

Gabriel Grésillon 
 @GGresillon

—Bureau de Bruxelles

C’est un pas de géant sur la route qui
doit mener à la concrétisation du 
plan de relance européen de 
750 milliards d’euros. Les eurodé-
putés et les Etats membres de 
l’Union européenne, réunis au 
Conseil, sont finalement parvenus à
un compromis, mardi après-midi, 
au sujet du prochain budget plu-
riannuel de l’Union européenne, qui
doit couvrir les années 2021-2027.

Ce budget étant déterminant
pour l’avenir des finances de l’UE, sa
finalisation constituait une condi-
tion sine qua non à l’approbation 
définitive, par tous les Etats mem-
bres, du futur plan de relance. Et 
son retard suscitait une inquiétude 
croissante dans tous les cercles diri-
geants européens, au moment où 
l’économie du continent affronte 
une violente deuxième vague épi-
démique.

Echéancier de rembourse-
ment du plan de relance
Depuis l’accord politique inter-
venu, en juillet, entre les dirigeants 
européens, le Parlement avait pré-
venu qu’il entendait bien ne pas être
une simple chambre d’enregistre-
ment des mesures décidées par les 
chefs d’Etat et de gouvernement. Il 
aura fallu plusieurs mois pour que 
les eurodéputés finissent donc par 
trouver un compromis avec les 
Etats membres, représentés par 
l’Allemagne ce trimestre.

Plusieurs points avaient opposé
les deux institutions. L’un concer-
nait l’avenir du financement de 
l’Union européenne. Les eurodépu-
tés voulaient graver dans le marbre
l’idée que l’UE va chercher, désor-

mais, à développer des ressources 
propres (nouvelles taxes numéri-
ques, écologiques ou financières, 
notamment).

Des taxes européennes qui
pourraient permettre de soulager 
partiellement les Etats membres, 
notamment pour le rembourse-
ment futur du plan de relance, à 
partir de 2028. Un tel principe a 
f inalement  été  accepté  :  un 
échéancier a été défini pour 
contraindre la Commission et les 
Etats membres à avancer sur ces 
dossiers. Il est toutefois impossible
d’aller plus loin d’un point de vue 
juridique : la concrétisation de tels 
dispositifs nécessitera, pour être 
effective, l’aval des Parlements 
nationaux.

Une rallonge de 16 milliards
Autre gros bras de fer qui a opposé
les deux institutions : le montant
global du futur budget plurian-
nuel. Sur ce point, les ambitions

péen lors des précédentes négo-
ciations de ce type.

Cela devra notamment permet-
tre de rehausser les financements
alloués à la recherche (4 milliards
d’euros), à Erasmus (2,2 milliards),
à la santé (3,4 milliards) ou à la
gestion des frontières (1,5 mil-
liard). Ces sommes additionnelles
viendront en partie d’une réallo-
cation des amendes infligées par
la Commission européenne à des
entreprises au titre de la politique
de concurrence – des sommes qui,
jusqu’à présent, viennent abonder
les Etats membres…

Enfin, un bras de fer concernait
les dispositions permettant de 
garantir que l’accès aux futurs 
financements européens serait 
conditionné au respect de l’Etat de 
droit. Un compromis a été trouvé, la
semaine dernière. Mais ce dossier 
pourrait, à nouveau, faire parler de 
lui, car il hérisse la Hongrie et, dans
une moindre mesure, la Pologne.

EUROPE

Le Parlement européen 
et les Etats membres 
sont tombés d’accord, 
mardi, au sujet du 
futur budget 2021-2027 
de l’Union européenne.

Un déblocage indis-
pensable pour pouvoir 
concrétiser le plan de 
relance à 750 milliards 
d’euros.

affichées initialement par le Parle-
ment étaient massives – au mois
de juillet, les eurodéputés espé-
raient  augmenter d’environ
100 milliards d’euros le budget de
7 ans, prévu par les chefs d’Etat et
de gouvernement à 1.074 milliards

d’euros. Une position maximaliste
qui a toutefois permis aux élus
européens d’arracher 16 milliards
d’euros au Conseil – une somme
supérieure aux augmentations
obtenues par le Parlement euro-

Viktor Orbán, 
le Premier ministre 
hongrois, est vent 
debout contre 
le dispositif sur l’Etat 
de droit et pourrait 
être tenté de mettre 
son veto. 

L’Union européenne va chercher, désormais, à développer des ressources propres : taxes numériques, écologiques, financières… 

près de 20 ans, que le gouvernement
ne juge plus adaptées à la menace 
actuelle. « Le Royaume-Uni reste 
l’une des destinations les plus attrac-
tives du monde en matière d’investis-
sements, et nous voulons que cela 
reste le cas, a indiqué le ministre des
Entreprises, Alok Sharma. Mais les 
acteurs hostiles ne doivent pas en 
douter : il n’y a, pour y entrer, pas de 
porte dérobée. » n

Londres renforce son arsenal contre les OPA étrangères

Le Conseil 
des sages 
appelle 
Berlin 
à préparer 
l’avenir

Ninon Renaud
 @NinonRenaud

—Correspondante à Berlin

La forte reprise estivale a con-
vaincu les cinq sages conseillant
le gouvernement allemand en 
matière économique d’être plus 
optimistes à court terme. Ils esti-
ment dans leur rapport annuel, 
remis ce mercredi à la chance-
lière, que le recul du PIB se limi-
tera à 5,1 % en 2020 et non 6,5 % 
comme ils le craignaient en 
juin. C’est aussi mieux que la 
baisse de 5,5 % prévue par le 
ministère de l’Economie.

Le redressement s’est révélé
plus rapide qu’au cours de la 
dernière crise financière, mais 
les nouvelles mesures de restric-
tions décidées pour affronter la 
deuxième vague de pandémie 
rendent les économistes plus 
prudents pour 2021. Selon eux, 
le rebond ne sera alors plus de 
4,9 %, mais de 3,7 %. « La crise 
du coronavirus n’a pas encore été
surmontée, prévient le président
du Conseil des économistes, 
Lars Feld. La manière dont la 
pandémie peut être contenue et 
dont l’économie se développe à 
l’étranger sera déterminante. »

Mieux dépenser
Dans ces conditions, les sages 
saluent les mesures de relance 
publique qui devraient donner 
au PIB allemand un coup de 
pouce compris entre 0,7 % et 
1,3 % en 2020 et entre 0,6 et 1 % en
2021. Mais ils appellent l’Etat à 
mieux cibler ses soutiens. « En 
cas d’amélioration durable de la 
situation économique, l’accent 
devrait être mis sur l’assainisse-
ment des finances publiques et la 
normalisation de la politique 
monétaire », ajoutent-ils.

La critique fait écho à un
récent rapport de la Cour des 
comptes allemande qui tacle la 
politique dépensière du gouver-
nement. Selon elle, il manquera
130 milliards d’euros de finance-
ments entre 2022 et 2024 pour 
équilibrer les comptes, dans le 
respect de la règle du frein à 
l’endettement qui sera alors de 
nouveau en vigueur.

Un retour à plus d’orthodoxie
leur paraît d’autant plus impor-
tant que la pandémie ne doit pas
faire renoncer aux investisse-
ments nécessaires aux défis que
représentent le changement cli-
matique, la numérisation ou le 
vieillissement démographique. 
Dans ce domaine, « un tiers de 
l’allongement de l’espérance de 
vie pourrait aller à celui de la 
retraite, les deux autres tiers à une
prolongation de la phase d’acti-
vité », préconise Lars Feld.

La logique des sages s’appli-
que aussi au plan de relance de 
l’Union européenne (UE) qu’ils 
saluent. Mais il « ne devrait pas 
être maintenu de manière per-
manente sans un transfert trans-
parent de compétences au niveau 
européen et une renonciation cor-
respondante à la souveraineté des
Etats membres », préviennent-
ils. Pour eux, « l’instrument adé-
quat pour la poursuite du déve-
loppement de l’UE serait le cadre 
financier pluriannuel ». n

ALLEMAGNE

Le Conseil des cinq 
sages du gouver-
nement allemand 
anticipe un recul 
du PIB limité 
à 5,1 % en 2020.

En effet, pour permettre de finan-
cer le plan de relance, il faut encore 
que tous les Etats membres autori-
sent, à l’unanimité, la Commission 
européenne à relever son plafond 
d’endettement sur les marchés. Vik-
tor Orbán, le Premier ministre hon-
grois, est vent debout contre le dis-
positif sur l’Etat de droit et pourrait 
être tenté de mettre son veto. Une 
prise d’otage de l’ensemble des 
finances européennes qui pourrait 
toutefois être à double tranchant. 
C’est le point de vue de Manfred 
Weber, qui préside le groupe des 
conservateurs (PPE) au Parlement 
européen : « Si Viktor Orbán veut 
bloquer l’utilisation de ces fonds pour
tout le monde, alors il lui faudra expli-
quer cela aux millions de travailleurs
et de dirigeants d’entreprises, aux 
maires et aux étudiants, aux cher-
cheurs et aux agriculteurs qui comp-
tent sur le soutien de ces fonds. » La 
bataille du plan de relance n’est pas 
encore tout à fait terminée. n

Accord décisif pour le plan 
de relance européen

Brexit : pas d’accord entre Londres 
et Bruxelles à la mi-novembre
Le Royaume-Uni et l’Union européenne ne parviendront 
probablement pas à tenir la date butoir de la mi-novembre 
pour conclure un accord sur leurs relations post-Brexit, ont 
indiqué mercredi des sources auprès des deux parties. Signe 
que celles-ci continuent néanmoins de rechercher un accord, 
des sources européennes disent désormais s’attendre à ce 
que les discussions aboutissent vers le milieu de la semaine 
prochaine. « La véritable date butoir, c’est à la fin de la semaine 
prochaine », a assuré un diplomate. D’autres sources à 
Bruxelles disent même se préparer à voir la négociation 
se terminer fin novembre, voire début décembre.
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Chaque jour, Vous souhaitez consommer
des fruits et légumes de qualité et accessibles à tous

Nous nous y engageons au quotidien

Augmenter sa consommation de fruits et légumes est un enjeu de santé publique comme
en témoignent de nombreuses études scientifiques (1). Nous, professionnels de la filière,
sommes engagés pour produire et commercialiser des fruits et légumes frais, de toutes

origines, essentiels à une alimentation variée et équilibrée.

Aujourd’hui comment vous garantir un approvisionnement en quantité
et en qualité de fruits et légumes frais?

Et demain? Pourra-t-on continuer à toujours répondre à vos attentes?

Pesticides, vous souhaitez êtremieux informés?

Les méthodes de production ont beaucoup évolué ces trente dernières années, notamment au travers
de l’utilisation de méthodes agroécologiques innovantes, qui ont permis de réduire considérablement
l’usage des pesticides dans la filière. Grâce à une meilleure connaissance de l’environnement et aux
évolutions du savoir-faire agronomique, nous adaptons jour après jour nos pratiques de production aux
conditions climatiques et aux spécificités de chaque territoire.

Oui, c’est pourquoi les professionnels de la filière investissent collectivement chaque année plus de
14 millions d’euros dans l’expérimentation et demandent en complément le soutien des pouvoirs publics,
pour accélérer la recherche de ces méthodes innovantes permettant d’assurer une offre suffisante,
qualitative et à un prix accessible pour les consommateurs.
C’est une nécessité de poursuivre l’adaptation des méthodes de production et de commercialisation,
pour accompagner la transition écologique et faire face au changement climatique. Pour y parvenir,
nous nous sommes engagés dans la certification en Haute Valeur Environnementale (HVE), avec un
objectif de 50 % de la production totale de fruits et légumes impliquée dans cette démarche d’ici 2024.

95% des Français pensent que les fruits et légumes ne sont pas conformes à la réglementation en
matière de résidus de pesticides. (2)

>> FAUX:Aujourd’hui, 98 % des fruits et légumes frais de toutes origines commercialisés sont conformes aux
Limites Maximales de Résidus (LMR) autorisées par la réglementation dont 50 % des produits ne
contiennent aucun résidu de pesticides quantifiable tout système de production confondu (3).

Pour plus d’informations rendez-vous www.interfel.com

98%
des fruits et légumes

sont conformes à
la réglementation (3)

Aumoins 5
portions de fruits

et légumes par jour (400 g/jour)
c’est la quantité recommandée

par l’OMS dans le cadre
d’une alimentation équilibrée.(1)

Objectif 2024

50%
de la production

de fruits et légumes
engagée vers

la certification Haute Valeur
Environnementale

(1) WHO, 2018. Healthy diet. https://www.who.int/fr/news-room/fact-sheets/detail/healthy-diet
(2) Etude CSA 2019 - Question ouverte - Pourcentage d’individus estimant que 80% au plus des fruits et légumes respectent la réglementation en vigueur en ce qui concerne la présence de résidus de pesticides

(3) Plan de surveillance des fruits et légumes - DGCCRF 2018 - DGCCRF, Direction Générales de la Concurrence, de la Consommation et de la Répression des fraudes
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Propos recueillis par
Virginie Robert

 @virginierg

A lors que vient de s’achever
la Conférence de Paris
organisée par le Forum

économique international des 
Amériques, Glenn Hutchins, le 
coprésident de la Brookings Institu-
tion, fait le point sur la suite des 
élections américaines.

Joe Biden prend la tête d’un 
pays très divisé alors que 
Donald Trump va continuer 
d’agiter son électorat. 
Comment peut-il gouverner 
avec efficacité ?
Il y a d’abord sa personnalité et le 
fait que c’est un leader qui sait gou-
verner. Ensuite, il y a le message et 
les actions. Il a été très clair sur le 
fait qu’il serait le président de tous 
les Américains. Trump a été une 
aberration dans l’histoire améri-
caine. Il faut le voir comme un 
détour, le style de Biden marque le 
retour aux pratiques politiques 
normales. En termes d’action, il va 
devoir travailler avec un Sénat 
républicain. Il connaît et s’entend 
bien avec les leaders républicains 
et on verra s’ils veulent travailler 
avec lui. Pour y parvenir, il va 
d’abord proposer des législations 
bipartisanes, comme un stimulus 
budgétaire ou un programme 
d’infrastructures.

Comment réagit la 
communauté des affaires ?
Les marchés financiers ont parfaite-
ment intégré que Joe Biden allait 
gouverner et que le Sénat serait répu-
blicain. Ce qui arrive entre mainte-
nant et l’investiture est une distrac-
tion, mais ne change rien à la façon 
dont les marchés opèrent. Les chefs 
d’entreprise sont d’abord concernés 
par la gestion de leur société, pas par 
la politique. Ils ont des relations poli-
tiques parce que c’est une consé-
quence des questions réglementai-
res qui concernent leurs affaires. En 
général, ils sont en retrait, ne serait-ce
que parce qu’ils dirigent des sociétés 
avec des clients et des salariés dont 
les opinions couvrent tout le spectre 
politique. Le monde des affaires 
espère de la stabilité, de la prédictibi-
lité et du leadership par l’exemple. 
Trump n’a donné aucun des trois.

Les difficultés inhérentes 
au système électoral améri-
cain peuvent-elles mener 
à sa remise en cause ?
On ne va pas changer le collège élec-
toral, qui est le cœur du compromis 
de la démocratie américaine. Le vote
populaire contrôle la Chambre des 
représentants, mais pas le président, 
ni le Sénat. Le collège électoral per-
met de rééquilibrer le poids des petits
Etats. Ce qui peut évoluer, en revan-
che, c’est la façon dont on collecte et 
compte les votes. Après le suspense 
de 2000 entre George Bush et Al 

qui protège les gens jusqu’à ce qu’on 
ait les vaccins et les traitements 
nécessaires. Cela va prendre un an et 
demi, une période pendant laquelle il
y a beaucoup de personnes, des col-
lectivités et de petites entreprises qui 
seront vulnérables. L’économie est 
l’otage du virus. Il faut donc un pont 
budgétaire. Un congrès démocrate 
aurait voté un plan de relance entre 
1.000 et 2.000 milliards de dollars. Je 
pense qu’il sera plus près du millier 
de milliards de dollars.

Qu’est-ce qu’il faudra trouver 
dans ce stimulus budgétaire ?
Le plus important est l’enveloppe 
pour le chômage partiel. Un point 
important du débat sera le montant 
des subventions, qui pourra osciller 
entre 300 et 600 dollars. Il y a aussi la
question de l’aide aux collectivités 
locales, aux écoles. Enfin, il est néces-
saire de fournir une aide aux très 
petites entreprises. On peut aussi 

imaginer des ressources attribuées 
aux Etats et aux municipalités pour 
mieux gérer la pandémie afin d’ache-
ter du matériel par exemple. Le pro-
blème, c’est que le virus a été politisé 
entre les républicains qui ne vou-
laient pas prendre des mesures et les 
démocrates qui en voulaient. Une 
dernière chose, il faut tester, tester, 
tester… Le stimulus budgétaire va 
permettre de protéger les gens jus-
qu’à ce que les vaccins arrivent et 
qu’on puisse renouer avec une écono-
mie ouverte.

Avec cette nouvelle adminis-
tration, à quel genre de diplo-
matie doit-on s’attendre ?
Joe Biden saura faire la différence 
entre ennemis et alliés. L’Union euro-
péenne, le Royaume-Uni, le Canada 
et le Mexique sont nos amis. Il saura 
se tourner vers ses alliés pour gérer le
défi chinois. Et il reviendra vers les 
organisations multilatérales comme 
l’Otan et l’Union européenne et 
rejoindra l’accord sur le climat 
comme l’accord sur le nucléaire avec
l’Iran. Nous allons entrer dans une 
phase nouvelle de notre relation avec
la Chine. Il faut prendre des mesures 
très fortes contre le vol de la propriété
intellectuelle et les subventions aux 
sociétés. Cela ne sera pas différent 
d’une administration Trump, sauf 
que Joe Biden va s’y prendre autre-
ment en travaillant notamment avec
nos alliés dans la région : le Japon, la 
Corée, Singapour et l’Australie. n

Gore, le gouverneur de Floride 
Jeb Bush a réformé le système de vote
de l’Etat avec succès. La même chose
doit se produire en Pennsylvanie 
pour avoir plus de transparence et 
d’efficacité. Il faut savoir que, sur les 
sept dernières élections, les démo-
crates ont remporté le vote populaire
six fois. A l’exception de 2004, où 
George Bush a mené le vote popu-
laire et gagné le collège électoral.

Est-ce qu’un plan de relance 
peut-être voté rapidement ?
Vous avez vu que Pfizer a annoncé 
des résultats prometteurs pour son 
vaccin et qu’Eli Lilly a obtenu l’autori-
sation de la FDA pour son traitement
du Covid-19 à base d’anticorps. 
L’innovation nous montre la route 
pour sortir de cette crise, mais il ne 
faut pas s’attendre à une application 
généralisée avant 2022. Entre-temps,
on a encore 100.000 personnes qui 
tombent malades tous les jours, 
11 millions de chômeurs, et une acti-
vité économique qui est à 85 % de ce 
qu’elle aurait dû être. Il y a deux cho-
ses à faire. Un programme de mesu-
res sanitaires, que l’administration 
Trump a refusé de mettre en place, 

GLENN HUTCHINS
Coprésident de la 
Brookings Institution 
et président du 
conseil de North 
Island

« Ce qui arrive 
entre maintenant 
et l’investiture est 
une distraction 
mais ne change 
rien à la façon 
dont les marchés 
opèrent. »

Le camp Trump bloque 
la transition démocratique

ÉTATS-UNIS

Nicolas Rauline
 @nrauline

—Bureau de New York

Le camp Trump persiste et signe. Le 
président américain et ses proches 
continuent d’affirmer que l’élection a 
été volée et que le résultat sera inversé
prochainement. Son administration 
bloque aussi, pour le moment, le pro-
cessus de transition. « Il y aura une 
transition en douceur… vers une 
seconde administration Trump », a 
même répondu le secrétaire d’Etat 
Mike Pompeo mardi, à la question 
d’un journaliste qui lui demandait si 
son ministère préparait la transition. 
« La transition nécessaire pour que le 
département d’Etat soit efficacement 
opérationnel aujourd’hui et efficace-
ment opérationnel avec le président 
qui sera en fonction le 20 janvier après-
midi sera une transition réussie », a 
ajouté Pompeo, à qui l’on prête des 
ambitions pour l’élection de 2024.

Les Républicains font front
Les républicains semblent désor-
mais faire front aux côtés de Donald
Trump. Le leader républicain au 
Sénat, Mitch McConnell, qui aurait 
pourtant commencé des discus-
sions avec le camp Biden pour la 
désignation de certains postes-clés, 
a lui aussi soutenu la démarche du 
président sortant. Pour lui, il est « à 
100 % en droit » de contester les 
résultats de l’élection. Un avant-goût
de la cohabitation, alors que les 
démocrates sont désormais assurés
de conserver la Chambre des repré-
sentants et que les républicains res-
tent en tête au Sénat, en attendant le
deuxième tour de janvier, dans les 
deux élections de Géorgie. 

Donald Trump, lui, continue de
promettre sur Twitter de prochaines

européens. Lors d’un bref appel 
d’une dizaine de minutes, Emma-
nuel Macron « a félicité Joe Biden et 
sa vice-présidente Kamala Harris et 
les a assurés de sa volonté de travailler
ensemble sur les enjeux contempo-
rains : climat, santé, lutte contre le ter-
rorisme et défense des droits fonda-
mentaux », a fait savoir l’Elysée. Joe 
Biden a assuré, lui, vouloir « redyna-
miser les relations bilatérales et tran-
satlantiques, notamment à travers 
l’Otan et l’Union européenne » tout en
rappelant que la France était le « plus
ancien allié » des Etats-Unis.

Mardi, Joe Biden s’est aussi entre-
tenu avec Angela Merkel et Boris 
Johnson. La chancelière allemande,
qui s’est souvent accrochée avec 
Donald Trump ces quatre dernières
années, a souligné l’expérience de 
Joe Biden sur la scène internatio-
nale. Celui-ci « connaît très bien 
l’Europe et l’Allemagne. » Mais elle 
est consciente que le mandat de 
Donald Trump a modifié les dyna-
miques : « L’Amérique demeure 
notre allié le plus important, mais elle
attend légitimement que nous fas-
sions plus d’efforts pour garantir 

notre propre sécurité et défendre nos 
valeurs à travers le monde. »

Boris Johnson, proche de Donald
Trump, a lui aussi félicité Joe Biden. 
Mais celui-ci, d’origine irlandaise, l’a
mis en garde sur le Brexit. « Ils ont 
parlé de l’importance de mettre en 
œuvre le Brexit de manière à respec-
ter l’accord de Belfast », a confié un 
officiel britannique. Boris Johnson 
lui aurait assuré que ce serait le cas. 
Biden s’est également entretenu 
avec le Premier ministre irlandais, 
Micheal Martin, à qui il a réaffirmé 
son soutien au processus de paix. n

l Le président et ses proches répètent que l’élection présidentielle a été entachée de fraudes.
l Ils refusent de reconnaître la victoire de Joe Biden et bloquent le processus de transition.
l Dans le même temps, Joe Biden a commencé ses entretiens avec les leaders internationaux.

Le président américain continue d’affirmer que le résultat sera inversé prochainement.

preuves de fraudes. Mardi, il avait 
révélé que des éléments seraient 
apportés dans l’émission de son plus
fidèle allié, Sean Hannity. Alors que 
Fox News prend ses distances, 
celui-ci continue de soutenir Donald
Trump. Dans son émission, la res-
ponsable presse de la Maison-Blan-
che, Kayleigh McEnany, a brandi 
234 pages de déclarations sous ser-
ment affirmant qu’il y avait eu fraude
dans le Michigan. Aucune preuve n’a
toutefois étayé ces accusations.

Donald Trump relaie aussi sur
Twitter le témoignage d’un lanceur 
d’alerte qui aurait constaté des frau-
des en Pennsylvanie, sur un site 
ultra-conservateur et relayant régu-
lièrement des théories conspiration-
nistes. Selon lui, les observateurs 
républicains n’ont pas pu voir réelle-
ment ce qui se passait dans un centre
de recomptage, à Philadelphie. Le 
« New York Times » a toutefois inter-
rogé, depuis le début de la semaine, 
des officiels dans tous les Etats et 
aucun n’a été en mesure de confir-
mer ces irrégularités, y compris dans
les Etats aux mains des républicains.

Le discours du camp Trump tran-
che avec la reconnaissance, au 
niveau international, de la victoire 
de Joe Biden. Depuis samedi, pres-
que tous les chefs d’Etat (hormis Vla-
dimir Poutine, Xi Jinping et Jair Bol-
sonaro) ont félicité le président élu. 
Mardi, celui-ci a même mené une 
série d’entretiens avec les leaders 

Le « New York 
Times » a interrogé 
des officiels dans 
tous les Etats 
et aucun n’a été en 
mesure de confirmer 
des irrégularités.

A Hong Kong, 
démission 
« en masse » 
des députés 
du bloc pro-
démocratie

Kévin Badeau 
 @kevinbadeau

 (Avec AFP)

C’est ce qui s’appelle mettre ses 
menaces à exécution. L’ensem-
ble des députés hong-kongais 
pro-démocratie ont annoncé 
mercredi qu’ils allaient tous 
démissionner prochainement. 
Cette décision, qui concerne 15 
des 70 membres du Conseil 
législatif (LegCo) – le Parlement 
local – intervient après l’éviction 
de 4 députés en vertu d’une 
mesure adoptée par le régime 
chinois qui permet aux autorités
locales de disqualifier les élus 
considérés comme « menaçant 
pour la sécurité nationale », sans 
passer devant une juridiction.

« Nous, [membres] du camp
pro-démocratie, nous nous tien-
drons aux côtés de nos collègues 
qui sont exclus. Nous démission-
nerons en masse », avait promis 
quelques jours plus tôt Wu Chi-
wai, le leader du bloc pro-dé-
mocratie du LegCo. De son côté,
Carrie Lam, la cheffe de fil de 
l’exécutif hongkongais, a sou-
tenu que ces exclusions sont 
« constitutionnelles, légales rai-
sonnables et nécessaires ».

Cette démission massive
laisse quasiment le LegCo aux 
parlementaires alignés sur 
Pékin. Seuls 35 députés sont élus
au suffrage universel direct, 
offrant aux 7,5 millions d’habi-
tants une occasion rare offerte 
d’exprimer leur opinion dans les
urnes. Les autres sont principa-
lement désignés par des grou-
pes socioprofessionnels acquis 
à la Chine continentale.

Loi controversée
Dans un communiqué,  le 
Royaume-Uni, a dénoncé une 
« nouvelle attaque » contre 
l’autonomie et les libertés à 
Hong Kong. Dans cette ancienne
colonie britannique (1841-1997), 
la démocratie fait l’objet d’atta-
ques soutenues depuis que 
Pékin a imposé en juin sa très 
controversée loi sur la sécurité 
nationale. Pour mémoire, cette 
législation était destinée à stop-
per net les mois de manifesta-
tions monstres et parfois violen-
tes qui ont secoué le territoire 
l’an passé. Des experts de l’Orga-
nisation des Nations unies 
(ONU) ont estimé, dans un rap-
port, que cette loi constitue un 
« risque grave » pour la liberté de
pensée, d’expression et de ras-
semblement. D’autres la consi-
dèrent comme une épée suspen-
due au-dessus des détracteurs 
du régime chinois.

Peu après son adoption, le
Royaume-Uni avait regretté 
une « violation manifeste » des 
conditions de la rétrocession à 
la Chine. Selon les opposants à 
la loi sur la sécurité nationale 
elle porte un coup fatal au prin-
cipe d’« Un pays, deux systè-
mes ». Il était censé garantir jus-
qu’en 2047, sur le territoire de 
Hong Kong, des libertés jus-
qu’alors inconnues en Chine 
continentale. n

ASIE

La démission 
de 15 députés 
pro-démocratie du 
Parlement de Hong 
Kong intervient 
après l’exclusion 
par le régime 
chinois de 
4 parlementaires 
au motif de 
« menace pour la 
sécurité nationale ».

« Le stimulus budgétaire va permettre de protéger 
les gens jusqu’à ce que les vaccins arrivent »
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et de conflits futurs », souligne Pascal
Lamy, président du Forum de Paris.

L’ambition, pour cela, est de mobi-
liser acteurs étatiques et société civile
avec le concours d’entreprises, 
d’ONG et de citoyens pour avancer 
rapidement sur des thèmes concrets.
Près de 7.000 visiteurs se sont retrou-
vés l’an passé à la grande halle de la 
Villette. Covid-19 oblige, la totalité du 
Forum sera organisée en visioconfé-
rence, excepté la rencontre, ce jeudi à

l’Elysée, d’une poignée de dirigeants 
et responsables d’organisations 
internationales. « C’est un forum 
multi-acteurs, qui veut pousser des 
solutions concrètes avec une centaine 
de projets présentés et qui est égale-
ment Nord-Sud », souligne Justin 
Vaïsse, qui voit cette conférence « un 
peu comme la Station F de la gouver-
nance mondiale ». Le sujet prioritaire 
cette année est celui de l’accès au vac-
cin contre le Covid-19 dont la distribu-
tion risque de s’avérer peu équitable. 
L’annonce lundi par le laboratoire 
Pfizer qu’un vaccin pourrait être dis-
ponible dès la fin de l’année rend ce 
sujet encore plus urgent.

« Un monde coupé en deux »
« A échéance de l’été prochain, nous 
aurons un monde coupé en deux, 
entre le Nord, qui aura accès facile-
ment au vaccin, et le reste de l’huma-
nité, ce n’est pas acceptable », rappelle
Pascal Lamy, pour qui il manque 
« une vingtaine de milliards d’euros, 
ce qui est peu de chose quand on pense
aux 2.000 milliards consacrés chaque
année aux dépenses d’armements ».

Plusieurs sessions seront consa-
crées, ce jeudi, à l’« accélérateur 
ACT », qui rassemble des gouverne-
ments, des laboratoires pharma-
ceutiques, des scientifiques, des 
entreprises et des philanthropes 

– dont la fondation Bill et Melinda 
Gates – et dont le but est d’agir de 
concert pour mettre à la disposition
de tous vaccins, tests et traitements 
contre la pandémie. Le Forum 
devrait annoncer des contributions 
supplémentaires à hauteur de 500 
millions de dollars en provenance 
de la Commission européenne, de la
France, de l’Espagne, du Royaume-
Uni et de la Fondation B&M Gates.

Parallèlement à ces trois journées
de discussions animées par une pla-
teforme interactive, le président 
Macron, qui soutient depuis l’ori-
gine le Forum sur la paix, organise à
l’Elysée, ce jeudi à la mi-journée, une
rencontre hybride : seront présents 
la présidente du FMI, Kristalina 
Georgieva, le président du Sénégal, 
Macky Sall, et le président du Con-
seil européen, Charles Michel. A dis-
tance participeront, par visioconfé-
rence, la chancelière Angela 
Merkel, la présidente de la Commis-
sion européenne Ursula von der 
Leyen, et le secrétaire général de 
l’ONU, António Guterres. Au pro-
gramme, l’ordre international post- 
Covid-19 et la réflexion sur l’indis-
pensable mutation d’un système 
multilatéral en crise. Des débats 
dont Emmanuel Macron fera la res-
titution à la cérémonie d’ouverture 
du Forum ce jeudi après-midi. n

Catherine Chatignoux
 @chatignoux

et Virginie Robert
 @virginierg

Pour sa troisième édition, le Forum 
de Paris sur la paix s’ouvre sur une fin
d’année conflictuelle : conflit au 
Haut-Karabakh, hostilités turques en
Méditerranée, guerres qui se pour-
suivent en Syrie et en Libye, manifes-
tations violemment réprimées en 
Biélorussie ou au Kirghizstan, 
actions terroristes en Europe.

La perspective de l’arrivée de Joe
Biden à la Maison-Blanche en jan-
vier est l’un des rares éléments qui 
peut laisser espérer une améliora-
tion de la qualité du dialogue inter-
national, moins agressif et moins 
unilatéral que du temps de Donald 
Trump. A cela s’ajoute l’impact 
d’une violente pandémie qui a tou-
ché toute la planète. « C’est une crise 
globale qui touche un domaine de 
gouvernance globale, celui de la santé,

MULTILATÉRAL

une crise : l’ECDC deviendrait le bras
armé de cette nouvelle stratégie.

Viendrait s’y ajouter une nouvelle
agence, l’Autorité de réaction sani-
taire d’urgence, sur le modèle d’une 
institution comparable aux Etats-
Unis, la Barda (Biomedical advanced
research and development autho-
rity). « Face aux urgences sanitaires, 
nous devons rapidement déployer les 
réponses les plus avancées, médicales 
ou autres, nous devons connaître les 
innovations bio-médicales pertinen-
tes, nous devons avoir les capacités de 
développer et stocker les composants 
essentiels », justifie Stella Kyriakides.

Souveraineté
Alors que le rôle centralisateur de la 
Commission se confirme en matière 
de santé, comme en témoigne le con-
trat qu’elle vient de signer avec les 
sociétés Pfizer et BioNTech afin 
d’acheter jusqu’à 300 millions de 
doses de leur futur vaccin, ces propo-
sitions risquent de susciter des dis-
cussions complexes parmi les Etats 
membres. Si l’idée d’une meilleure 
coordination fait désormais l’unani-
mité, rares sont ceux qui envisagent 
de transférer au niveau européen un 
domaine qui figure au cœur des 
compétences souveraines. n

Gabriel Grésillon 
 @GGresillon 

—Bureau de Bruxelles

Faire de la crise sanitaire une oppor-
tunité. Tirant les leçons de la gestion
chaotique de l’épidémie au début du
printemps dernier, la Commission 
européenne a proposé, mercredi, 
de créer une Union européenne de 
la santé. « Nous devons être prêts 
pour la prochaine pandémie », a 
plaidé Stella Kyriakides, la commis-
saire en charge de la Santé.

Au cœur de la proposition de
Bruxelles figure le renforcement des
compétences du Centre européen 
de prévention et de contrôle des 
maladies (ECDC). Surveillance ren-
forcée des maladies émergentes, 
capacité d’action en temps réel, 
déploiement d’équipes d’assistance 
dans les Etats européens affrontant 

Tirant les leçons de la crise, 
la Commission propose de 
renforcer les compétences 
communautaires 
en matière de santé. 
Et annonce avoir signé 
un contrat de commande 
du futur vaccin de Pfizer 
et BioNTech.

Bruxelles veut créer 
une Europe de la santé

Covid-19 : le Forum de Paris sur la paix se 
mobilise pour l’accès le plus large au vaccin
l La troisième édition du Forum de 
Paris sur la paix, en mode exclusive-
ment virtuel cette année, sera dédiée 
à l’ordre mondial post-coronavirus. 
l Ses organisateurs ont pour mantra 
de mobiliser toutes les bonnes volon-
tés pour résoudre les défis du monde.

Croissance 
inclusive : 
l’engagement 
de 40 grands 
groupes

Le Forum de Paris sur la paix, ici en 2019 avec Emmanuel Macron, veut être au multilatéralisme 
ce que Davos est à l’économie et Munich à la sécurité. Photo Ludivic Marin/Pool/AFP

Martine Robert
 @martiRD

A l’été 2019, lors du sommet du 
G7 à Biarritz, 34 multinationales
de pays riches lançaient la coali-
tion « business for inclusive 
growth » (B4IG). Objectif : met-
tre en place des modèles de crois-
sance moins inégalitaires. Parmi
ces géants, figuraient Goldman 
Sachs, JP Morgan, Accenture, 
AXA, BNP Paribas, L'Oréal, 
Renault, Veolia, Sodexo…

Ce 12 novembre, alors que la
coalition B4IG, abritée par 
l ’OCDE, a tenu la réunion 
annuelle de son conseil d'admi-
nistration, elle compte désor-
mais 40 membres, des poids 
lourds comme Microsoft et 
Capgemini ayant rallié la cause. 
« C’est l’union d’entreprises de 
bonne volonté, qui déjà avant la 
crise sanitaire, étaient convain-
cues qu’une croissance harmo-
nieuse ne se ferait pas au détri-
ment de l’homme ou de la planète.
Le Covid-19 est venu appuyer la 
nécessité de mener une relance 
inclusive. Ce ne sera pas business 
as usual », commente Denis 
Machuel, le patron de Sodexo.

La coalition a formé des grou-
pes de travail, où se prennent des
engagements autour du digital et
du futur du travail, des mesures 
d’impact social et environne-
mental, du respect des droits 
humains, et du développement 
des achats inclusifs. Sodexo a 
lancé dès 2001 un programme 
favorisant au sein de ses 150.000 
fournisseurs l'intégration de 
PME, des entreprises dirigées 
par des femmes ou des minori-
tés... « En 2020, 1,5 milliard d’euros
d’achats sont déjà effectués selon 
ces critères, et nous les porterons à
2 milliards en 2025 », explique 
François Blanckaert, directeur 
achats du groupe. Sodexo a 
même établi une cartographie 
des pays les plus à risques en 
matière de droits humains.

Elargir le cercle
Pour développer ces bonnes pra-
tiques, un incubateur de projets 
a été créé. En 2020, une douzaine
de ces projets ont été sélection-
nés, qu'il s'agisse de faciliter 
l'accès aux soins médicaux à dis-
tance au Mexique (porté par 
AXA), d'aider de petits exploi-
tants agricoles à utiliser des dro-
nes pour protéger leurs cultures 
en Amérique latine (BASF), ou 
de favoriser l’insertion sociale 
par le recyclage et l'économie cir-
culaire (Danone). Enfin B4IG a 
lancé un forum de financement 
où se rencontrent investisseurs 
et porteurs de projets.

La feuille de route réaffirmée
par la coalition est ambitieuse. 
Un bémol : les multinationales 
de B4IG sont essentiellement 
françaises et américaines. 
Reste à élargir le cercle. n

Le 12 novembre, la coali-
tion B4IG a dressé une 
feuille de route ambi-
tieuse en s’appuyant sur 
ses groupes de travail, 
son incubateur et 
sa place de marché.

1,5
MILLIARD D’EUROS
Les achats inclusifs déjà 
réalisés par Sodexo en 2020.

mais qui a eu 194 réponses, ce qui 
n’est pas particulièrement efficace », 
remarque Justin Vaïsse, directeur et
cofondateur du Forum de la paix.

Cet espace de dialogue, inauguré
la première fois en 2018 pour célé-
brer le centième anniversaire de la 
fin de la Première Guerre mondiale, 
veut être au multilatéralisme ce que 

Davos est à l’économie et Munich à la
sécurité. Il s’agit moins de chercher 
des solutions pour résoudre les con-
flits du moment « que d’essayer de 
régler des problèmes globaux dont le 
non-règlement est facteur de tensions 

L’ambition est 
de mobiliser acteurs 
étatiques et société 
civile avec le concours 
d’entreprises, d’ONG 
et de citoyens pour 
avancer sur des 
thèmes concrets.



LE 
COMMENTAIRE

de Patrick Artus

L’indépendance des banques centrales n’a plus de sens

A partir des années 1990,
toutes les banques centra-
les sont devenues indépen-

dantes, c’est-à-dire qu’elles mettent 
en place la politique monétaire sans
coordination avec les gouverne-
ments ou les Parlements. Elles sont,
bien sûr, liées par leur mandat, dans
certains cas, il est assez précis (la 
BCE doit lutter contre l’inflation), 
dans d’autres cas, il est plus vague 
(la Réserve fédérale américaine 
doit lutter contre l’inflation, mais 
doit aussi promouvoir la crois-
sance). Mais, de fait, les décisions 
des Banques centrales (modifica-
tions des taux d’intérêt, achats des 
actifs financiers dans le cadre de 
quantitative easing, programme de 
prêts aux banques) sont prises de 
manière autonome.

L’objectif est à l’origine assez sim-
ple : les mettre à l’abri du cycle poli-
tique et les laisser prendre, si c’est 

nécessaire, des décisions impopu-
laires. 

Plus profondément, que faut-il
pour qu’une Banque centrale 
puisse être indépendante ? Il faut 
qu’il ne soit pas nécessaire de coor-
donner la politique monétaire avec 
les autres politiques économiques 
(politique budgétaire, sociale, sala-
riale….). 

 Dans l’analyse macroéconomi-
que traditionnelle, la politique 
monétaire n’influence à long terme 
que l’inflation, pas l’équilibre éco-
nomique réel (croissance, change). 
Elle ramène à moyen terme l’infla-
tion vers son objectif, les autres poli-
tiques économiques soutiennent la 
croissance (à moyen terme) et 
l’emploi.

Mais la réalité est très loin de
cette analyse macroéconomique 
traditionnelle. En effet, de multiples
manières, la politique monétaire 

aux entreprises qui sont financés 
par des émissions de dette publique
immédiatement achetées par la 
Banque centrale contre création 
monétaire, tout se passe comme si 
la Banque centrale distribuait de la 
monnaie aux agents économiques.

On voit ensuite que les politiques
monétaires expansionnistes 
menées depuis la crise des subpri-
mes en 2008-2009 ont maintenu 
des taux d’intérêt à long terme 
anormalement bas. Il s’agit d’un 
impôt, puisque l’on taxe les épar-
gnants au profit des agents écono-
miques endettés (Etats, entreprises,
ménages emprunteurs) : la politi-
que monétaire est aussi une politi-
que fiscale. 

Enfin, les taux d’intérêt bas et la
forte croissance de la liquidité mis 
en place par les banques centrales 
conduisent à moyen terme à des 
bulles sur les prix des actifs (actions,

immobilier) dont la valorisation 
augmente avec les taux d’intérêt 
très bas et qui bénéficient du réin-
vestissement de l’excès de liquidité. 
L’apparition de bulles sur les prix 
des actifs accroît les inégalités patri-
moniales, et réalise un transfert 
intergénérationnel au détriment de
« jeunes » qui doivent acheter des 
actifs (pour se constituer un patri-
moine, pour se loger) et au profit 
des « vieux » qui sont déjà déten-
teurs de patrimoine. Les liens mul-
tiples entre politique monétaire et 
politique budgétaire, au sens large, 
nécessitent que les deux politiques 
soient coordonnées, et rendent 
donc impossible à terme l’indépen-
dance des banques centrales.

Patrick Artus est directeur 
de la recherche et des études 
de Natixis. Il est aussi membre 
du Cercle des économistes.

contemporaine influence à moyen 
terme la situation de l’économie 
réelle. 

Tout d’abord, les achats de dette
du secteur public et le maintien des
taux d’intérêt à long terme très bas 
maintiennent la solvabilité budgé-
taire des Etats, et leur permettent de
mettre en place des déficits publics 

plus importants, ce qu’on a claire-
ment vu avec la crise du Covid. La 
politique monétaire est bien alors 
entièrement imbriquée avec la poli-
tique budgétaire. Lorsque les gou-
vernements mettent en place des 
transferts publics aux ménages et 

La politique 
monétaire influence 
de plus en plus 
l’économie réelle.

L’ANALYSE 
DE LA RÉDACTION 
La lenteur du 
dépouillement du 
scrutin présidentiel 
aux Etats-Unis a 
interpellé certains 
observateurs étran-
gers. La participation 
a pourtant atteint 
un record historique, 
une performance 
pendant une pandé-
mie, et un progrès 
dans un pays souvent 
critiqué pour limiter 
l’accès au droit 
de vote. 
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Election présidentielle américaine : 
la victoire de la participation

Véronique Le Billon
 @VLeBillon

—Bureau de New York

« Democracy is sometimes messy. » 
« La démocratie est parfois brouil-
lonne », a reconnu Joe Biden, dési-
gné samedi dernier vainqueur du 
duel présidentiel avec Donald 
Trump, au terme de presque quatre 
jours de suspense. Le temps pris à 
dépouiller les bulletins de vote a de 
fait pu paraître à certains indigne 
d’une grande puissance, première 
république des temps modernes.

Un chiffre, pourtant, éclaire cette
élection : deux électeurs sur trois 
(66,4 %) auront voté, selon les esti-
mations du site US Elections Project,
soit 6 points de plus qu’en 2016. Avec
159 millions de bulletins de vote glis-
sés dans une urne ou une enveloppe
(sur 239 millions d’Américains pou-
vant voter), ce sont 20 millions de 
votes supplémentaires qui auront 
été enregistrés en quatre ans.

Joe Biden s’est déjà félicité d’avoir
été élu président avec le plus grand 
nombre de voix dans l’histoire amé-
ricaine. Si la croissance démogra-
phique n’y est pas étrangère, il pour-
rait réunir, in fine, 81,8 millions de 
votes, estime le site FiveThirtyEight,
plus que Barack Obama, jusqu’ici 
président élu avec le plus de voix 

(69,5 millions en 2008). Donald 
Trump a lui aussi profité de la mobi-
lisation populaire, avec près de 
75 millions de bulletins.

De même que les divisions entre
démocrates et républicains ont 
incité les Américains à ouvrir leur 
porte-monnaie pour financer la 
campagne, la fracture du pays a cer-
tainement dopé la participation. 
Mais dans une année de pandémie, 
ce résultat s’apparente à une perfor-
mance. En France, la participation 
aux élections municipales, organi-
sées en mars, puis en juin, a chuté de
20 points par rapport à 2014.

Pour inciter les Américains à
voter sans craindre le risque sani-
taire, les Etats ont multiplié les 
options offertes. Certains Etats 
comme le New Jersey ont envoyé un
bulletin de vote par courrier à tous 
leurs électeurs, tandis que d’autres, 
comme la Pennsylvanie, ont seule-
ment élargi l’accès, en ne deman-
dant pas de justificatif à ceux qui 
réclamaient un vote par courrier. 
Des choix prisés : cent millions de 
citoyens avaient voté avant le 
«  E-Day »  (Elect ion Day)  du 
3 novembre, dont les deux tiers par 
courrier et un tiers en personne.

Donald Trump a choisi de s’oppo-
ser à ces assouplissements, politi-
sant le vote par correspondance 

comme il avait politisé le port du 
masque. Mais le vote anticipé est 
une tendance de fond aux Etats-
Unis : il représentait un bulletin sur 
cinq en 2004, et a grimpé à deux bul-
letins sur cinq en 2016, avant de con-
cerner plus de trois bulletins sur 
cinq cette année.

Pionniers, l’Oregon et l’Etat de
Washington ne votent d’ailleurs 
plus que par courrier, et affichent 
des taux de participation supérieurs
à la moyenne nationale. « L’Oregon 
a vingt ans d’expérience sur ce sujet et
l’Etat de Washington, quinze. Des 
méfaits peuvent toujours exister, 
mais pas à grande échelle. Et quand il
y a un problème, les officiels locaux le
gèrent », juge John Mark Hansen, 
professeur de sciences politiques à 
l’université de Chicago. En criti-
quant le vote par courrier, Donald 
Trump aura peut-être commis une 
erreur tactique. Et par leurs recours
en justice, les républicains ont fait 
valider par des juges des options de 
vote qu’ils entendaient faire censu-
rer, comme le vote depuis sa voiture
au Texas. Les Etats, souverains pour
organiser leurs élections, décide-
ront s’ils veulent ou non conserver 
les options offertes cette année à 
leurs électeurs. Les universitaires 
auront en tout cas sous les yeux une
« expérience naturelle » avec autant

de pratiques et de résultats à analy-
ser que d’Etats. Les Etats-Unis ont, 
depuis l’origine de leur démocratie, 
mis des barrières à l’entrée du vote 
(ce qu’on appelle la « suppression du
vote ») : l’élection, déjà, se tient un 
mardi, sans être férié. Et au début du
XXe siècle, « la plupart des Améri-
cains en âge de voter se voyaient refu-
ser le droit de vote, parce qu’ils étaient
des femmes, des Américains natifs ou
des Afro-Américains sous le régime 
des lois Jim Crow » (les lois ségréga-
tionnistes, NDLR), rappelle Rob 
Richie, de l’association de promo-
tion du vote FairVote.

Dans un pays réputé pour tou-
jours limiter ce droit par une politi-
que mélangeant complexité des 
règles d’enregistrement ou d’accès 
aux lieux de vote, faciliter le vote est 
plus accessible que réformer le sys-
tème du collège électoral et de ses 
538 « grands électeurs » – un héri-
tage de la souveraineté des Etats, qui
ne veulent pas se fondre dans un 
grand tout. En Georgie, où les démo-
crates ont mobilisé pour faire bas-
culer cet Etat républicain, la campa-
gne qui va se poursuivre jusqu’en 
janvier pour départager la majorité 
au Sénat promet d’être intense, et 
el le  a commencé par un mot 
d’ordre : « Inscrivez-vous sur les listes
électorales. » n

D
Les points à retenir

•Les Etats-Unis ont, depuis 
l’origine de leur démocratie, 
mis des barrières à l’exercice 
du droit de vote, en multipliant 
la complexité des règles 
d’enregistrement ou d’accès 
aux lieux de vote. 
•Pour inciter les Américains 
à voter sans craindre le risque 
sanitaire, les Etats ont 
multiplié les options offertes. 
•Donald Trump a choisi 
de s’opposer à ces 
assouplissements, politisant
le vote par correspondance 
comme il avait politisé 
le port du masque.
•L’Oregon et l’Etat de 
Washington ne votent 
d’ailleurs plus que par courrier, 
et affichent des taux de 
participation supérieurs 
à la moyenne nationale. 
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opinionsLa Chine de nouveau en tête
Tout comme la Chine avait mené le monde vers la reprise économique 
au lendemain de la crise financière mondiale de 2008, elle joue 
aujourd’hui un rôle similaire. Son rebond post-Covid prend de l’ampleur, 
au milieu d’un monde développé qui reste sur un terrain instable. 
C’est une pilule amère à avaler, en particulier aux Etats-Unis.

comme instruments de libération éco-
nomique de première ligne que sur des 
mesures de santé publique disciplinées
visant à contenir le virus.

Résultat ? Les Etats-Unis sont au
milieu de leur troisième vague grave 
d’infection, alors que la Chine continue 
d’exercer un contrôle rapide et efficace 
des nouveaux foyers de contamination.
Au début de l’automne, par exemple, 
quelque 9 millions de citoyens de Qing-
dao ont été testés en seulement cinq 
jours après l’apparition d’un foyer rela-
tivement limité touchant moins de 20 
résidents. En revanche, Trump porte sa
propre expérience de l’infection au 
Covid-19 comme un signe de courage 
pervers, plutôt que comme un avertis-
sement de ce qui pourrait nous arriver.

Dans ce contexte, les résultats impres-
sionnants du PIB chinois au troisième 
trimestre contrastent encore plus nette-
ment avec l’état précaire de l’économie 
américaine après le confinement. La très
mauvaise forme du marché du travail 
américain qui perdure – les demandes 
d’assurance-chômage sont restées supé-
rieures à 800.000 sur une moyenne 
mobile de quatre semaines jusqu’à la mi-
octobre, et le taux de chômage national 
de 7,9 % en septembre était encore plus 
du double de son niveau de 3,5 % avant la
pandémie – rend l’économie améri-
caine, centrée sur la consommation 
intérieure, très vulnérable à un possible 
revers. La combinaison de la nouvelle 
vague de Covid-19 et du débat politique 
qui s’enlise à propos d’un nouveau pro-
gramme d’allégement fiscal a effective-
ment neutralisé la reprise économique 
aux Etats-Unis.

Pour ceux qui ne veulent pas se
concentrer sur l’endiguement de la pan-
démie, comme les Etats-Unis, l’ombre 
durable du Covid-19 en dit long sur le 
danger, toujours présent, d’une réces-
sion à double creux (aussi appelée 
« double dip » ou « reprise en W »). C’est
exactement ce qui s’est produit au len-
demain de huit des onze dernières 
récessions américaines. Le contraste 
avec la reprise autonome de la Chine ne
pourrait pas être plus saisissant.

Stephen S. Roach, économiste, 
est l’ancien président 
de Morgan Stanley Asie.

indique que la croissance séquentielle 
du PIB réel aux Etats-Unis au troisième 
trimestre sera d’environ 35 %. Bien qu’il
s’agisse d’un redressement bienvenu, ce
rebond est d’environ 20 points de pour-
centage plus faible que celui qu’a connu
la Chine après son propre confinement,
et laisse encore l’économie américaine 
environ 3 % en dessous de son pic de la 
fin 2019. Néanmoins, les rebonds post-
confinement donnent une image défor-
mée de la réalité. Le vrai test vient après
le rebond mécanique, et c’est là que la 
stratégie chinoise montre sa plus 
grande supériorité.

La réponse de la Chine au Covid-19 a
été en partie inspirée par son plan de 
2008, lorsqu’elle avait protégé ses mar-
chés financiers des retombées toxiques
liées à la crise des subprimes. A l’épo-
que, l’objectif était clair dès le départ : 

s’attaquer à la source du choc elle-
même plutôt qu’aux dommages collaté-
raux causés par le choc. La relance bud-
gétaire de 4.000 milliards de yens 
(596,4 milliards de dollars) en 2008-
2009 n’a fonctionné que parce que la 
Chine avait pris des mesures énergi-
ques pour protéger ses marchés d’une 
virulente contagion financière.

L’approche de la Chine aujourd’hui
est similaire : premièrement, isoler ses 
citoyens d’une contagion pathogène 
virulente grâce à des mesures draco-
niennes de santé publique visant à con-
tenir et atténuer la propagation de la 
maladie, puis – et seulement à ce 
moment – faire un usage judicieux des 
politiques monétaire et fiscale pour 
renforcer le rebond post-confinement. 
C’est très différent de l’approche adop-
tée aux Etats-Unis, où le débat post-con-
finement porte davantage sur l’utilisa-
tion des politiques monétaire et fiscale 

Les résultats 
impressionnants du PIB 
chinois au troisième 
trimestre contrastent 
nettement avec l’état 
précaire de l’économie 
américaine après 
le confinement.

DANS LA PRESSE
ÉTRANGÈRE

diaire (FNI). Le leader soviétique s’en féli-
cite. La photo montre le sénateur tout sou-
rire. Il était connu alors pour être favorable 
aux traités internationaux sur la réduction 
des armes nucléaires et conventionnelles.

Alors que le chef du Kremlin, Vladimir
Poutine, n’a toujours pas félicité Joe Biden, 
c’est bien sûr un clin d’œil des médias russes.
Depuis des jours, ils ne cessent de publier des
informations sur la prétendue sénilité du 
président élu. Et ils ironisent sur les critiques
venues de Washington, qui, par le passé 
comme aujourd’hui, dénonce l’âge du chef 
du Kremlin. Celui des vieux dirigeants sovié-
tiques. Et celui de Vladimir Poutine, dont la 
récente réforme constitutionnelle lui per-
mettra de rester au pouvoir jusqu’à… ses 84 
ans en 2036. 
—Benjamin Quénelle (à Moscou)

Les médias russes ironisent sur l’âge de Joe Biden

A
FP

L a crise des subprimes en 2008 et
la crise du Covid-19 en 2020 sont
très différentes. Wall Street était

le point zéro de la crise de 2008, tandis 
que la pandémie de Covid-19 est partie 
des marchés humides de Wuhan. Mais, 
dans les deux cas, la stratégie de réponse
de la Chine à la crise a été bien plus effi-
cace que celle déployée par les Etats-
Unis. Au cours des cinq années qui ont 
suivi le début de la crise de 2008, la crois-
sance annuelle du PIB réel en Chine a été
de 8,6 % en moyenne (en parité de pou-
voir d’achat). Soit quatre fois plus que le 
taux de croissance anémique de l’écono-
mie américaine – qui s’est élevé à 2,1 % en
moyenne annuelle au cours de la 
période post-crise 2010-14.

La réponse de la Chine face à la pandé-
mie laisse entrevoir un résultat compa-
rable pour les années à venir, avec un 
retour rapide à la tendance pré-Covid. Le
chiffre de 4,9 % en glissement annuel de
la croissance du PIB réel ne donne pas 
une idée complète de la reprise auto-en-
tretenue qui est en train d’émerger en 
Chine. Mesurer la croissance économi-
que sur une base trimestrielle séquen-
tielle et convertir ces comparaisons en 
taux annuels – le concept préféré des sta-
tisticiens et décideurs américains – 
donne une idée beaucoup plus claire. 
Sur cette base, le PIB réel de la Chine a 
augmenté à un taux annuel séquentiel 
de 11 % au troisième trimestre, après une
poussée à 55 %, à l’issue du confinement,
au deuxième trimestre.

La comparaison avec les Etats-Unis
est frappante. Les deux économies ont 
connu des contractions comparables 
au cours de leur confinement respectif, 
intervenu un trimestre plus tard aux 
Etats-Unis. La chute séquentielle 
(annualisée) de 33,8 % de la Chine au 
premier trimestre était presque identi-
que à la contraction de 31,2 % aux Etats-
Unis au deuxième trimestre. L’estima-
tion de la Réserve fédérale d’Atlanta 

LA 
CHRONIQUE
de Stephen 
S. Roach

LE LIVRE
DU JOUR

Les seigneurs 
des données
LE PROPOS Les promesses du 
numérique semblent se retourner 
contre nous. Alors que l’innovation 
est foisonnante, l’économie des pays 
développés patine : baisse de la 
productivité, financiarisation et 
sous-emploi chronique. Les 
systèmes d’information, loin de 
favoriser la concurrence, renforcent 
la concentration, car contrôler les 
sources de production de données 
procure un avantage cumulatif : le 
fait de recueillir toujours plus de 
données améliore les services 
rendus (boucle de rétroaction). Les 
différentes plateformes établissent 
alors deux types de relation : une 
dépendance forte, ce qui rend toute 
sortie de plus en plus coûteuse, 
mais aussi une prédation des 
revenus. Elles s’insèrent dans les 
chaînes de valeur et finissent par y 
constituer des citadelles.

L’INTÉRÊT Selon Cédric Durand, 
économiste, professeur et membre 
du collectif des économistes 
atterrés, l’évolution récente du 
capitalisme peut être analysée à 
l’aune des caractéristiques du 
féodalisme. Au-delà, l’ouvrage 
permet d’ouvrir le débat : faut-il 
plus d’ouverture à la concurrence 
ou plus de régulation des marchés 

dominés par quelques grands 
acteurs technologiques ? Si l’auteur 
fait appel à des concepts théoriques 
en économie parfois ardus, il sait 
aussi faire preuve d’une grande 
pédagogie.

LA CITATION « Les plateformes 
sont en train de devenir des fiefs. 
Outre la logique territoriale 
d’accaparement des sources de 
données originales, la boucle de 
rétroaction inhérente aux services 
numériques crée pour les sujets une 
situation de dépendance. »
— Yves Vilaginés

Technoféodalisme. 
Critique de 
l’économie numérique
Par Cédric Durand, 
éditions La Découverte – Zones, 
256 pages, 18 euros.

Publiez vos contributions 
sur le Cercle des Echos :

lecercle.lesechos.fr

• La photo fait le tour du Web russe. Tiré des
archives soviétiques, le cliché en noir et 
blanc a été repris notamment par Meduza, le
portail d’informations russe installé à Riga. 
Avec un titre tout en ironie : « Aujourd’hui, au
Kremlin, Andreï Gromyko a reçu le célèbre 
sénateur américain Joe Biden ». Cette photo 
date du… 15 janvier 1988. Aujourd’hui, les 
Russes ont oublié Andreï Gromyko, alors 
chef du præsidium du Soviet suprême de 
l’URSS quelques mois avant de céder le poste
à Mikhaïl Gorbatchev. Mais ils ironisent sur 
l’hôte américain, alors membre de la com-
mission des Relations extérieures du Sénat, 
devenu président à soixante-dix-sept ans.

C’est, en fait, la télévision au service du
Kremlin qui a ressorti ces vieilles images du
sénateur américain du Delaware (âgé alors 
de quarante-cinq ans) rendant visite au 
vétéran de la diplomatie soviétique. Lors de
cette rencontre, Joe Biden a discuté avec 
Andreï Gromyko de la ratification du traité 
sur les forces nucléaires à portée intermé-D
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Emma Corrin en Princesse Diana dans la quatrième saison de « The Crown ». 
Photo Des Willie/Netflix

Laura Berny
 @lb93

Avec cette nouvelle saison, 
la dernière avec ce casting, 
la série phare de Netflix 
aborde les années 1980. En 
France, cette décennie ren-
voie à la victoire de François Mitterrand, aux
années fric et frime ; au Royaume-Uni, elle 
correspond surtout à l’arrivée de Margaret 
Thatcher au pouvoir et à celle de Diana Spen-
cer chez les Windsor. Deux figures qu’appa-
remment tout oppose, mais que Peter Mor-
gan, le créateur de la série, a réunies avec 
audace dans leur ascension et puis leur 
chute, passablement cruelle. On pense au 
cerf blessé de l’un des épisodes comme sym-
bole de leur solitude. Malgré sa réussite, la 
« dame de fer » finira en effet par être trahie 
par ses pairs. On verse presque une larme 
quand la fille de commerçants, qui a pour-
tant le cuir épais, craque après son éviction 
du 10 Downing Street. Evitant la caricature, 
la performance de Gillian Anderson (« X-Fi-
les », « The Fall », « Sex Education »), mécon-
naissable, y est évidemment pour beaucoup.

Elle campe une Première ministre certes
inflexible dans ses convictions ultralibéra-
les, mais humaine : elle fait la cuisine à son 
mari pourtant retraité, et se retrouve tétani-
sée quand son fils se perd sur le Paris-Dakar,
alors que la guerre des Malouines menace. 
Quant à la très jeune Diana (Emma Corrin), 
elle pensait vivre un conte de fées avec le 

prince de Galles, la belle se
retrouve emprisonnée dans
une cage dorée, enchaînant
scènes de ménage, crises de
boulimie et tromperies, tan-
dis que son mari  aime
Camilla Parker-Bowles
(Emerald Fennell), qui a le

tort d’être déjà mariée.

Une reine obtuse
Complètement déprimé, un peu veule, Char-
les (Josh O’Connor) voudrait divorcer mais 
sa mère refuse obstinément considérant sa 
demande comme un caprice d’enfant gâté 
pas vraiment digne de lui succéder. « Com-
bien de fois cette famille fera la même 
erreur ? » remarque, Margaret (Helena Bon-
ham Carter), qui sait de quoi elle parle.

Au centre du jeu, imperturbable, Elisa-
beth II (formidable Olivia Colman) règne 
sans partage sur son monde, voire le tyran-
nise. Toujours magistrale, la réalisation ne 
prend parti pour personne, chacun a ses 
défauts et ses qualités.

Le manque d’empathie de la reine envers
son entourage, au nom de la monarchie, n’en
finit pas d’étonner. On se prend à penser qu’il
reflète sa propre amertume, elle qui aurait 
souhaité une autre vie, et jette une ombre sur
toute sa famille. Etre ou ne pas être… Shakes-
peare n’est pas loin et le spectre, ici, est son 
oncle Edouard VIII. « Tout remonte à l’abdi-
cation, dit d’ailleurs à un moment la reine 
mère. Cela a tout changé »… n

SÉRIE
The Crown. Saison 4
Créée par Peter Morgan
Avec Olivia Colman, 
Gillian Anderson…
Sur Netflix à partir 
du 15 novembre.

Judith Benhamou
 @judithbenhamou

Jusqu’à l’instauration du 
reconfinement, le musée 
d’Art moderne de Paris pro-
posait de visiter ce qu’on 
pourrait voir comme un cabinet de curiosi-
tés contemporain. Il s’agit en fait de la rétros-
pective consacrée à un artiste confidentiel, 
mais fameux dans le cercle des initiés fran-
çais, Hubert Duprat. Cet artiste né en 1957 a 
produit à peine une quarantaine d’œuvres 
en trente-sept ans. Il vit quasi retiré dans un 
village de la Drôme et son atelier consiste 
surtout, comme l’explique son galeriste Oli-
vier Antoine d’Art Concept, en « 30.000 livres
dans lesquels il puise son inspiration ». Et 
comme, à quelque chose malheur est bon, il 
ne nuira en rien de se préparer à la réouver-
ture de l’exposition en lisant le catalogue de 
cette œuvre complexe et fascinante.

La rétrospective a nécessité un énorme et
courageux travail de préparation qu’une 
vidéo de 12 minutes sur YouTube explique 
bien : Duprat ne fabrique rien lui-même. Il 
s’agit d’un artiste conceptuel qui crée des 
sculptures qui jouent souvent avec la symbo-
lique des matériaux. On pense à l’art mini-
mal de l’Américain Sol LeWitt mais il est ici 
croisé avec le travail d’un archéologue (son 
premier métier) qui serait fasciné par l’his-
toire des hommes, des matières et l’artisanat.
Selon la commissaire de l’exposition, Jessica

Castex, « il fonde en partie
son œuvre sur des savoirs dis-
parus ». Ainsi Duprat fait
sculpter des silex en forme
de têtes d’animaux. Le silex
est l’outil par excellence
taillé par un artisan des

débuts de l’humanité et il est retaillé selon la 
même méthode pour raconter ce qu’on ima-
gine être des comptines. Il a aussi enfoncé 
une tête de hache qui vient de la nuit des 
temps dans un pain d’argile. La juxtaposition
du dur et du mou, du très ancien et du récent,
forment une sculpture de personnage 
hybride, là encore conceptuel.

Strates
L’un des plus beaux objets de l’exposition est
une forme oblongue, ce qu’on appelait en 
maternelle une patate, constituée d’une infi-
nité de plaquettes d’ambre blond collées les 
unes aux autres. L’ambre est une matière fos-
sile qui contient des traces d’anciens organis-
mes vivants, des animaux ou végétaux. Sa 
« patate » creuse et translucide est consti-
tuée de morceaux de vies immobilisées. Elle 
évoque le dérisoire et l’origine de l’humanité,
le plein et le creux, la vie et la mort. Ou si on 
ne s’y attarde pas, un joli et précieux objet qui
laisse passer la lumière. C’est ça Duprat : un 
artiste qui s’exprime en « strates » comme on
a coutume de dire en géologie. Chez lui la 
création des débuts de l’humanité et l’art 
contemporain se rejoignent. n

ART
Hubert Duprat
Musée d’Art moderne 
de Paris
Catalogue : Ed. Paris 
Musées. 176 p., 35 euros. 

« The Crown » : bonjour 
tristesse

Hubert Duprat, un artiste rare 
et précieux

LE POINT
DE VUE

de Philippe Varin

L’offre de Veolia sur Suez 
est trop opaque pour 
que nous l’acceptions

D epuis plusieurs semaines, nous
entendons des appels au dialo-
gue avec Antoine Frérot, prési-

dent de Veolia, autour de son « offre ». 
Lui-même vient de dire qu’il « accélé-
rait ». Nous voudrions aujourd’hui sou-
ligner avec force l’inexactitude des pro-
pos du président de Veolia, qui rendent
aujourd’hui factice tout dialogue entre 
nos deux groupes.

Passons sur le caractère qualifié
d’« amical » de ce projet de démantèle-
ment d’un tiers des actifs d’une société 
cible – du jamais vu en France. Passons 
sur « l’amicalité » prônée par un diri-
geant qui traite les dirigeants de Suez, 
un jour de « traîtres à la patrie », un autre
jour de « sauvages » et maintenant de 
« fumistes ». Passons sur les tentatives 
de caricature du mécanisme parfaite-
ment légitime et légal qu’est la fonda-
tion destinée à préserver l’activité « Eau
France » dans le groupe, ceci pour éviter
de répondre aux vraies questions sur le
projet de démantèlement de Suez. 
« L’amicalité » de Veolia a fait long feu. 
L’engagement du 5 octobre d’une trêve 
de 6 mois a cédé la place aux menaces 
sur le conseil d’administration, dont la 
composition pourrait être remise en 
cause pour manque de docilité, et à une
alliance avec des activistes. Passons.

Nous voulons souligner ici une con-
fusion qui semble tromper des esprits 
avisés : une intention d’offre n’est pas 
une offre. Si Veolia tente en vain de 
« renforcer » son intention, c’est pour 
masquer l’absence d’offre incondition-
nelle et égalitaire avec celle proposée à 
Engie. En réalité, le conseil d’adminis-

ment critiquable : au-delà d’une propo-
sition en deux étapes déconnectées, 
l’achat d’un bloc avec paiement immé-
diat à Engie, suivi d’une intention pour 
le reste des actionnaires, mais qui est 
mené comme un projet unique de prise
de contrôle, nous dénonçons un pro-
cessus opaque qui a mené à une opéra-
tion irrégulière suspendue par la Jus-
tice française.

Avons-nous été prévenus par Engie
de ses intentions de cession de sa parti-
cipation ? Non, avant l’été, le président 
d’Engie nous disait ne pas avoir décidé 
entre cession ou acquisition de Suez et 
évoquait à la fin de juillet un projet con-
joint sans urgence. Lorsque Veolia a fait
une offre à Engie, pourquoi Engie, 
notre actionnaire historique, n’a-t-elle 
pas lancé une procédure d’enchères 
plutôt que de se précipiter à accepter le
calendrier et la proposition de Veolia ? 
Quelle a été la teneur des échanges et 
accords, directement ou indirecte-
ment, entre Engie, Veolia et Meridiam ?

Le président de Veolia critique notre
obstination contre son projet. Obsti-
nés, nous le sommes, à nous battre 
pour l’avenir d’un leader mondial dans 
ses métiers, à défendre les intérêts de 
l’ensemble des parties prenantes de 
Suez, dans le plein respect de la loi 
Pacte. Nous travaillons sur toutes les 
options nous permettant d’accomplir 
nos devoirs à l’égard de nos actionnai-
res, devoirs dont nous sommes pleine-
ment conscients.

Philippe Varin est président du 
conseil d’administration de Suez.

tration de Suez n’a jamais été saisi d’une
offre ferme, détaillée et complète.

Qu’est-ce qu’une offre ? C’est d’abord,
au-delà de l’objectif affiché de création 
d’un « super champion français mondial
de la transition écologique », un vrai con-
tenu pour un projet industriel en 
France et à l’international. C’est évi-
demment un prix, avec son mode de 
paiement : un prix reflétant la valeur 
intrinsèque et qui offre un caractère 
égalitaire, certain et inconditionnel 
pour tous les actionnaires. Ce sont 
ensuite des « remèdes » aux distorsions

de concurrence avec les cessions 
d’actifs envisagés. Ce sont enfin des 
garanties suffisantes en matière 
d’emploi et sur une période crédible : 
aujourd’hui Veolia parle de 2023, soit 
une période limitée à six mois après les
obtentions d’autorisations.

Ces éléments ne sont pas sur la table
du Conseil : l’incertitude demeure 
quant au projet industriel, aux garan-
ties sociales, ainsi qu’au principe, à 
l’issue, à la forme, et au prix d’une éven-
tuelle offre publique proposée aux 
actionnaires. Le processus est égale-

Ni vrai projet industriel, 
ni véritable prix, ni 
remèdes aux distorsions 
de concurrence, 
ni vraies garanties 
sur l’emploi ne sont 
sur la table.

LE POINT
DE VUE

de Pascal Salin

Pourquoi baisser les 
impôts de production ?

conséquent, on ne peut pas non plus 
savoir quelles sont les incitations pro-
ductives qui sont réduites par les impôts
d’entreprise, et donc quelles sont les 
conséquences précises d’une diminu-
tion de ces impôts. Dans la mesure où 
l’on ne connaît absolument pas l’impact
de cette fiscalité sur les incitations pro-
ductives spécifiques, on peut considé-
rer que cette réforme fiscale ne devrait 
pas constituer une priorité par rapport 
à d’autres réformes fiscales dont les 
effets précis sont mieux connus.

Tel est le cas de la progressivité de
l’impôt sur le revenu. Celle-ci a, en effet,
pour conséquence de punir les produc-
teurs les plus actifs, les plus innova-
teurs, les plus efficaces. Or, en portant 
atteinte à leurs incitations productives, 
on nuit à l’ensemble des producteurs : 
c’est ainsi qu’en diminuant les activités 
des entrepreneurs, on réduit l’emploi 
des salariés et éventuellement leurs 
salaires. On peut aussi considérer 
comme prioritaire la fiscalité du capital
car il n’y a pas de croissance sans accu-
mulation de capital. Certes, on doit 
apprécier de ce point de vue que l’impôt
sur le capital ait été supprimé (mais pas,
malheureusement, l’impôt sur la for-
tune immobilière). Mais de ce point de 
vue, on devrait, en particulier suppri-
mer les droits de succession et autoriser
les individus à soustraire leur épargne 
de la base de leur impôt sur le revenu.

Pascal Salin est professeur honoraire 
de l’Université Paris-Dauphine et 
président de l’ALEPS (association 
pour la liberté économique et le 
progrès social).

impôts et en supportent le poids sont les
signataires du contrat en question. 
Seuls les individus paient des impôts et 
de ce point de vue, il n’y a pas d’opposi-
tion à faire entre les impôts des ména-
ges et les impôts des entreprises.

Pour préciser ce problème, imagi-
nons qu’à un moment une entreprise ne
paie pas d’impôts. Si l’Etat crée alors un
impôt de production, son montant va 
initialement être payé par l’entrepre-
neur – propriétaire de l’entreprise, ce 
qui diminue son profit. En effet, il a 
signé précédemment des contrats, en 
particulier avec ses salariés, et il ne peut
pas les modifier. Cependant, il va peut-

être essayer de transférer une partie de 
la charge d’impôt aux salariés, par 
exemple parce qu’il augmentera moins 
leurs salaires. Il pourra aussi embau-
cher de nouveaux salariés en leur 
payant des salaires un peu plus fai-
bles, etc. Symétriquement, si un impôt 
de production est réduit ou supprimé, 
c’est initialement l’entrepreneur qui en 
profite, mais ce gain peut ensuite être 
partagé avec d’autres contractants de 
l’entreprise. Ce qui est caractéristique, 
c’est qu’on ne peut absolument pas 
savoir dans quelle mesure les impôts de
production sont répartis entre les diffé-
rents contractants qui composent cha-
cune des entreprises existantes. Par 

S’attaquer à la 
progressivité de l’impôt 
sur le revenu aurait été 
plus efficace.

Retrouvez chaque mardi 
notre magazine digital 
« Les Echos Planète » 

sur planete.lesechos.fr

L a fiscalité française se caractérise
par un record mondial du rap-
port entre le montant de la fisca-

lité et le PIB. Cette caractéristique, qui 
existe depuis de nombreuses décennies,
doit être considérée comme l’un des fac-
teurs explicatifs de la faible croissance 
économique française. Il est donc fonda-
mental de chercher à réduire ce taux de 
fiscalité. Au demeurant, cette baisse de 
la fiscalité n’a pas que des effets négatifs 
pour l’Etat et les organisations publi-
ques puisque la relance économique 
qu’elle peut provoquer a pour consé-
quence d’accroître la base des impôts. Il 
est donc a priori satisfaisant que des 
baisses d’impôts aient été décidées en 
France (pour cette année et les années à 
venir). Mais comme il existe une variété 
d’impôts considérable, il convient évi-
demment d’analyser les choix qui ont 
été faits et de se demander si d’autres 
n’auraient pas été préférables.

Actuellement, on a pour objectif de
diminuer les impôts payés par les entre-
prises ou ce qu’on appelle les impôts de 
production. Ainsi le taux de l’impôt sur
les sociétés devra devenir 25 % en 2022.
Par ailleurs, on doit diminuer des taux 
d’impôts de production, en particulier 
la cotisation sur la valeur ajoutée des 
entreprises (CVAE), la cotisation fon-
cière des entreprises et la taxe foncière 
sur les propriétés bâties.

Mais on devrait toujours admettre
qu’il est erroné de parler d’impôts payés
par les entreprises. En effet, une entre-
prise est un ensemble de contrats (en 
particulier les contrats entre les entre-
preneurs et les salariés). Or un contrat 
ne paie pas d’impôt. Ceux qui paient desD
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leadership&management

LA 
CHRONIQUE
de Gabrielle Halpern

A partir du moment où le travail 
devient hybride ; le management, 
hybride ; les réunions, hybrides, c’est la
confusion générale pour nos cerveaux 
en forme d’armoire, avec tiroirs ! Il 
s’agit d’une sacrée revanche de la part 
de ce mot mal-aimé — rappelons qu’il 
vient du latin hybrida, qui signifie 
« bâtard, de sang mélangé », désignant 
une réalité dont nous nous étions pour-
tant toujours méfiés jusqu’à présent. 
L’hybride, c’est l’incasable, l’insaisissa-
ble, le flou, le mélangé, l’hétéroclite… 
De quoi nous déstabiliser, nous, qui 
avons besoin de ranger la réalité dans 
des cases, sur lesquelles nous collons 
des étiquettes rassurantes. La manière 
dont le mythe du Centaure dans l’Anti-

quité a formaté nos imaginaires dit 
beaucoup de notre conception de 
l’hybride : cette figure mi-humaine mi-
chevaline est presque systématique-
ment décrite, peinte ou sculptée 
comme un monstre agressif et mena-
çant, terriblement imprévisible, puis-
qu’il ne réagit ni comme un homme ni 
comme un cheval.

Cases absurdes et stérilisantes
La confusion est féconde ! Nous faisons
face à une incroyable opportunité d’être
plus créatifs, en faisant des pas de côté 
et en imaginant de nouvelles cases : un 
nouveau leadership, un management 
inédit, un modèle organisationnel 
impromptu. C’est là l’occasion de nous 
montrer moins dogmatiques, en ces-
sant d’enfermer nos collaborateurs, 
notre métier, nos méthodes, notre orga-
nisation dans des cases absurdes et sté-
rilisantes. Ces cases sont autant de pri-
sons, qui agissent comme des biais 
cognitifs nous rendant incapables de 

nous adapter à la crise provoquée par la
pandémie de Covid-19. Il n’y aura pas 
d’hybridation si l’on construit un mode 
de travail alternant présentiel et distan-
ciel. L’hybridation, ce n’est pas ceci ou 
cela ; une case ou une autre. Si vous met-
tez un homme sur un cheval, vous 
obtiendrez à la fin un homme sur un 
cheval, mais vous n’obtiendrez pas un 
centaure ! C’est exactement la même 
chose avec le travail en présentiel et le 
télétravail. Vous avez l’un et vous avez 
l’autre, c’est une juxtaposition, mais il 
n’y a pas d’hybridation entre les deux, 
puisqu’il n’y a pas eu métamorphose de
chacun. Du moins, pas encore. Ce sera 
tout le défi des prochaines années que 
de construire ce tiers-modèle, dépas-
sant l’un et l’autre et repensant complè-
tement la manière de travailler, de 
manager et de collaborer.

Ce qu’il faut bien comprendre, c’est
que l’hybridation est avant tout un état 
d’esprit, une manière d’aborder le 
monde : ce n’est pas juste « ajouter du 

L’hybridation, une autre façon d’aborder le travail et le monde

H ier, le vulnérable, c’était sou-
vent l’autre. Aujourd’hui, c’est
chacun et chacune d’entre

nous. Avec la pandémie de Covid-19, 
nous faisons l’expérience de la vulnéra-
bilité. Inutile de la nier comme l’a fait 
Donald Trump à sa sortie d’hôpital, 
chaque émotion, positive ou négative, 
joue son rôle. Mais Joe Biden, nouveau
président élu des Etats-Unis, a beau 
s’être construit sur des drames person-
nels, la vulnérabilité reste taboue en 
politique comme dans le milieu de 
l’entreprise. De ce dernier point de vue,
les résultats du premier Baromètre de 
la résilience professionnelle de l’asso-
ciation Envie2résilience, établi sur la 
base d’enquêtes réalisées entre les 
1er mai et 22 juin derniers auprès d’actifs
du service public, de l’entreprise et de la
société civile, sont éclairants.

L’indicateur montre que la plupart
des personnes sondées sont sensibili-
sées à la notion de résilience, cette capa-
cité à recharger ses batteries, selon les 
principes de l’homéostasie, et à se déve-
lopper face à l’adversité. La résilience 
n’est pas la résistance, mais cette faculté 
à s’engager dans un bel effort, puis à 
s’arrêter, à récupérer pour ensuite en 
fournir un autre. « Ce n’est pas : je peux te
faire mal et tu tiendras bon puisque tu as 
appris à résister », avertit Patricia Acensi-
Ferré, la fondatrice d’Envie2résilience. Si
près de la moitié des répondants consi-
dèrent que l’organisation facilite la rési-
lience professionnelle, la faible qualité 
du soutien apporté transparaît dans 
l’analyse des réponses. Alors que le 
Covid vient s’ajouter à une longue liste de
délicates situations – des maladies aux 
fragilités des salariés aidants, en passant
par l’exacerbation, par temps de crise, 
d’une concurrence entre salariés ou 
encore le trauma et la solitude de ceux 
qui ont brutalement été placés en chô-
mage partiel –, seulement 7 % des entre-
prises proposent un accompagnement 
externe (22 % interne) et 16 % une forma-
tion des managers. C’est loin d’être suffi-
sant alors que le lien entre résilience pro-

fessionnelle, raison d’être d’entreprise et 
performance est établi.

Déni et dissonance
« Le déni et la dissonance demeurent les 
deux grandes pathologies des organisa-
tions », assure Patricia Acensi-Ferré. 
L’indicateur pointe un décalage entre les
stratégies de communication des entre-
p r i s e s ,  q u i  f o n t  l a  p a r t  b e l l e  à 
« l’humain » , et la réalité du terrain. Seu-
lement 5 % des structures sont attentives
à l’évolution de chacun de ses salariés, 
10 % à la qualité de l’ambiance au travail 
et 12 % à la santé de leurs collaborateurs.
Promouvoir un climat de sécurité psy-
chologique au travail est pourtant capi-
tal, à écouter Amy Edmondson, profes-
seure de leadership et de management à

la Harvard Business School, qui milite 
en faveur d’un cadre dans lequel les sala-
riés, mis en responsabilité, n’ont plus 
peur de prendre des risques et d’assu-
mer leurs erreurs. D’autant moins que ce
sont justement ces risques et erreurs qui
les mèneront vers l’innovation dont 
l’entreprise a tant besoin. Or que nous 
apprend le Baromètre ? 76 % des per-
sonnes sondées se sentaient, avant tout 
confinement, suffisamment impliquées 
dans la vie de leur organisation, mais 
relevaient une contradiction puisque les
entreprises françaises ne sont que 10 % à
accepter le droit à l’erreur et 17 % à pren-
dre en compte les fragilités individuelles.

Pendant le premier confinement,
97 % des sondés ont apprécié que l’entre-
prise leur fournisse des informations 

L’ANALYSE
de  Muriel Jasor

Covid-19 et vulnérabilités : ce qu’en dit un 
baromètre de la résilience professionnelle

LIEN SOCIAL // Les entreprises n’apportent toujours pas de soutien suffisant à leurs salariés, nous 
apprend le premier Baromètre de la résilience professionnelle de l’association Envie2résilience.

La plupart des personnes sondées sont sensibilisées à la notion de résilience. Photo iStock

Décisions stratégiques : 
des acteurs de terrain 
encore trop exclus

B ien qu’ils soient les plus proches des clients
et des réalités de l’entreprise, seuls 43 % des
responsables de terrain (contre 62 % 

en février)  se sentent habilités à prendre des 
décisions ayant un impact sur les objectifs  de 
l’entreprise, contre 82 % des acteurs 
du siège (72 % en février), selon le rapport 
 « A chacun sa voix » de Workplace from 
Facebook.

Cela nuit à la sécurité et à la productivité
Toutefois, depuis la crise sanitaire, des 
dirigeants de terrain estiment que le manque 
de connexion avec les dirigeants 
du siège a diminué de 61 % à 25 % ; et 64 % 
s’estiment mieux compris. Mais les dirigeants 
du siège ne sont que 24 % à le penser. Or la 
mauvaise communication nuit à la sécurité 
et à la productivité. Les responsables de terrain 
estiment perdre l’équivalent de 11,7 semaines 
de travail par an pour cette raison. Donner la 
priorité à l’expérience de ces employés «d’une 
manière qui soit inclusive, productive et ouverte 
aux nouvelles idées » s’impose, avance Julien 
Lesaicherre, directeur monde de Workplace 
from Facebook. A commencer par connecter 
le terrain et le siège à une plateforme à partager.

 LA TENDANCE

o
MATIÈRES À PENSER

Réputation d’entreprise : 
l’influence digitale 
ne s’improvise pas !

S elon une étude Duff & Phelps/Kroll, 85 %
des entreprises de la grande 
consommation ont vu leur marque

affectée négativement en raison notamment 
d’une association désastreuse avec un 
influenceur. Pour 25 % des sondés, les ratés se 
sont même produits à plusieurs reprises, 
engendrant des pertes allant de 100.000 à 
250.000 dollars. Perception négative, crise de 
confiance des clients, voire désertion de ceux-ci, 
mauvais commentaires ou même chute du 
cours de la Bourse… Les conséquences d’une 
opération digitale trop vite menée peuvent 
durablement altérer l’image d’une société. 

Réviser son approche
On ne le dira jamais assez : prendre la parole sur 
les réseaux sociaux se travaille en amont de 
toute action opérationnelle. Il convient 
d’identifier les profils et relais les plus actifs et 
les plus fiables, de comprendre la teneur des 
conversations en ligne et de mieux cerner le 
positionnement attribué à sa propre entreprise 
(et celui de concurrents). A l’heure où pandémie 
et mesures sanitaires ont entraîné une 
appétence et un engagement plus prononcés des 
consommateurs pour les médias numériques, il 
devient urgent de réviser son approche. D’autant 
que, contre toute attente, au lieu de couper les 
budgets comme à l’accoutumée en période 
compliquée, deux tiers des entreprises de la 
grande consommation ont soit maintenu leurs 
dépenses en matière d’influence au niveau de 
l’avant-crise sanitaire, soit les ont légèrement 
augmentées. 19 % d’entre elles les ont même 
boostées de manière significative. D’ici à 2021, 
toujours, selon la même enquête, 46 % de ces 
entreprises envisageraient de consacrer 31 % à 
50 % de l’intégralité de leur budget marketing 
aux influenceurs, soit un cinquième de plus que 
la moyenne des dépenses entre 2018 et 2020. Et 
8 % dépenseront plus de 70 % dans le digital. Ces 
perspectives doivent, dès maintenant, inciter les 
entreprises à s’approprier le numérique d’une 
façon beaucoup plus granulaire et pensée. 
Sans quoi, elle risque de voir leur réputation 
continuer de se défaire. —  O. C.  

a
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numérique à ce que je fais », mais c’est 
aller vers l’hétéroclite… Formez vos 
juristes au codage et vos commerciaux
au design ; hybridez vos produits avec 
des services et des services avec des 
produits ; faites des partenariats avec 
des acteurs qui n’ont rien à voir avec 
votre secteur d’activité aujourd’hui, 
avant qu’ils ne deviennent demain vos 
plus grands concurrents ; recrutez des 
centaures aux formations multiples 
qui assureront une vraie transversalité 
entre les services ; imaginez des cas 
d’usage inédits à vos produits ou servi-
ces. Jetez votre ancre le plus loin possi-
ble : hybridez-vous, hybridez tout !

Gabrielle Halpern est docteur en 
philosophie, chercheur associée et 
diplômée de l’Ecole normale supérieure. 
Elle est l’auteur de « Tous centaures ! 
Eloge de l’hybridation » (éditions 
Le Pommier, 2020).

 @Halpern_G

utiles sur la situation de crise sanitaire et
lui ont fait confiance pour la surmonter. 
Certains, qui ont eu des contacts régu-
liers avec leurs managers ont, ainsi valo-
risés, bien vécu le télétravail. Mais, avec 
le déconfinement, la situation s’est gâtée.
IIs ont été 94 % à considérer que cette 
étape serait forcément négative, notam-
ment en termes de risques sanitaires et 
économiques, de sens et de possibilité de
poursuivre le télétravail. Et même si 
82 % pensent que leur entreprise pré-
pare « l’après », cela ne suffit pas à les ras-
surer. Qu’en sera-t-il de leur état de rési-
l i e n c e  a u  s o r t i r  d e  l ’ a c t u e l 
reconfinement ?

 Mljr75112



Marie-Josée Cougard
 @CougardMarie

P longée au cœur du foie gras. On est
en Chalosse, dans les Landes. Chez
Chantal Brèthes, qui élève des oies,

des canards et cultive des céréales. Quand 
elle parle à ses oies, elle les flatte. Dans sa 
tête, les ravages des deux vagues de grippe 
aviaire, il y a trois ans, sont toujours là. Elle y
a perdu 20.000 volatiles. « J’ai détesté les voir
malades. La première fois, ils sont venus les 
chercher pour les abattre. La deuxième fois, 
on nous a demandé de le faire nous-mêmes. »

Le retour du virus aux portes de la France
ces derniers jours fait trembler les produc-
teurs. Tous les élevages sont en alerte maxi-
male afin d’empêcher une nouvelle offen-
sive de ce virus extrêmement contagieux 
pour les volailles. A la veille des fêtes de fin 
d’année, ce serait un cataclysme économi-
que. La facture des précédents épisodes a 
été colossale. Les pertes ont atteint 540 mil-
lions d’euros sur deux ans. La filière a dû 
procéder à une très profonde révision de ses
habitudes et de ses installations pour éviter
un nouveau séisme sanitaire et se prémunir
contre toutes les contaminations extérieu-
res. Coût de l’opération : 220 millions 
d’euros en 2016. Puis, 130 millions d’euros 
en 2017… 

L’Etat, de son côté, a beaucoup fait pour
sauver ce qui est un des symboles de la gas-
tronomie française. Si contesté et attaqué 
soit-il. Il a largement ouvert le robinet des 
aides sur un secteur inscrit au patrimoine 
de l’Unesco. Le foie gras est une petite filière.
Elle fait vivre 30.000 familles en zone rurale
et représente près de 100.000 emplois 
directs et indirects pour un chiffre d’affaires
de 2 milliards d’euros. 

L’oie en voie de disparition
Malgré l’avalanche de nouvelles contrain-
tes sanitaires, les investissements et les 
coups de boutoir accélérés des détracteurs 
du gavage, Chantal, installée avec sa sœur 
Lydie, a recommencé l’élevage. « Mes oies, je
vais les voir toutes les deux heures. Elles sont 
fragiles des reins. Elles ne supportent ni le 
froid ni l’humidité. Elles sont beaucoup plus 
familières que les canards. Beaucoup plus 
rigolotes aussi. »

Elle appartient à une catégorie d’éle-
veurs en voie de disparition en France. Le 
cheptel d’oies en France ne compte que 
250.000 têtes quand les canards sont 
27 millions. « C’est le consommateur qui a 
choisi dans les années 1980 », dit Fabien 
Chevalier, le directeur général de la mai-
son Lafitte. « Le goût du foie de canard est 
plus marqué, mais sans la légère amertume 
de l’oie. Plus consensuel. » Et surtout, beau-
coup moins cher. L’oie est aussi plus fra-
gile, plus compliquée à gaver. « Il faut le 
faire deux fois par jour. Le coût de produc-
tion est de 30 à 40 % plus élevé »,ajoute 
Fabien Chevalier. 

Quatorze millions de canards ont été
abattus en France pour endiguer la progres-
sion du virus de la grippe venu d’Asie, rame-
nant le cheptel de 37 à 23 millions de têtes. 
Toute la filière a été frappée. Il a fallu 
détruire les couvoirs. Mettre les 30.000 éle-
vages à l’arrêt. Les entreprises de transfor-
mation ont dû réduire leur activité. Après 
des semaines de chômage technique, des 
centaines de licenciements ont été décidés. 
Et d’autres restructurations sont dans les 
tuyaux. Les plus grosses coopératives per-
dent de l’argent. 

La grippe aviaire à peine réglée, c’est le
Covid-19 qui a déferlé. Les clients se sont 
volatilisés. Plus de restaurants (40 % des 
achats), plus de touristes, plus de marchés,
plus de foires, plus d’export. Fini les événe-
ments et les grandes réunions familiales. 
Période de consommation privilégiée, 
Pâques a vu s’effondrer l’activité. Il s’est 
vendu sept fois moins de foie gras qu’un an
auparavant. Les fêtes de fin d’année 
avaient déjà été peu propices avec un recul
des volumes commercialisés de 10 % entre
la mi-novembre et le début janvier 2019. En
cause ? Le plafonnement des promotions 
introduit par la loi Egalim, assure Fabien 
Chevalier. Dans un secteur où 80 % du chif-
fre d’affaires se faisait sous ristourne, on 
peut imaginer la réalité de l’impact d’une 
telle mesure. Résultat, les stocks sont mon-
tés en flèche. La surproduction est là. 

« Nous allons produire 26,5 millions de
canards en 2020. C’est trop pour le mar-
ché », dit Michel Fruchet, le président de

ques-uns, donne une bonne idée de la pro-
fondeur de l’incompréhension. Et du carac-
tère irréconciliable de tels points de vue. 
Malgré l’énergie déployée par les atta-
quants, la filière du foie gras résiste. Com-
bien de temps encore ? 

Le combat a gagné en virulence. Il a tra-
versé bien d’autres frontières. Le Dane-
mark, le Royaume-Uni, l’Australie, Israël et 
d’autres encore ont interdit la production 
sur leur territoire. Aux Etats-Unis, le conseil
municipal de New York a proscrit la vente 
du foie gras. En Californie, le dossier va de 
rebondissement en rebondissement. Après
que la Cour suprême a confirmé l’interdic-
tion en janvier 2019, un juge fédéral, cet été,
a autorisé les restaurants à le proposer à 
nouveau, pourvu qu’il n’ait pas été produit 
ou acheté en Californie… A Chicago, cer-
tains restaurateurs l’ont pendant un temps 
retiré de la carte, par crainte d’actions hosti-
les contre leur établissement. Mais conti-
nué à en servir en catimini aux clients fidè-
les qui le réclamaient. 

L’épineuse question du gavage
En Europe, une directive du 20 juillet 1998 
sur la protection des animaux précise 
qu’« aucun animal ne peut être alimenté ou 
abreuvé de telle sorte qu’il en résulte des dom-
mages inutiles ». Une recommandation du 
Conseil de l’UE, qui l’a renforcée un an plus 
tard, stipulant que « les méthodes d’alimen-
tation qui sont source de lésions, d’angoisse 
ou de maladie pour les canards …ne doivent 
pas être autorisées ». 

concours politiques, scientifiques et diplo-
matiques. Ainsi, après avoir obtenu de 
l’Inra, en 2005, une étude sur 16.000 palmi-
pèdes concluant que « la stéatose hépatique 
résultant du gavage est un processus 
d’engraissement naturel chez ces oiseaux, qui
ne provoque pas de stress », elle s’est tournée
vers les parlementaires. Ils ont voté la même
année un amendement à la loi d’orientation
agricole, qui fait du foie gras un « élément du
patrimoine culturel et gastronomique de la 
France ». Cet amendement est loin d’être 
anodin. Il permet à la France de faire valoir 
une disposition du traité d'Amsterdam, 
selon laquelle les mesures relatives au bien-
être animal ne doivent pas aller à l'encontre
des rites religieux et culturels. 

Le dossier est aussi épais que complexe
et, à vrai dire, en dernier ressort, c’est le con-
sommateur qui tranchera. La filière le sait, 
et, là non plus, elle ne lésine pas sur les 
moyens à mettre en œuvre. Le Club des 
amis du foie gras, où se côtoient toutes sor-
tes de personnes influentes, en est un. Les 
investissements substantiels en R&D en est
un autre. Pour ne rien dire des promotions.

Une quarantaine d’entreprises ont
organisé 267 journées de communication 
chez E.Leclerc, Intermarché et Carrefour 
pour relancer le confit. En espérant que 
cette campagne, qui fait beaucoup appel à
l’origine France, ait le même succès que 
celle du magret que les consommateurs 
s’arrachent désormais. 

La conquête des jeunes est un autre volet
du programme de relance de la consomma-
tion. Le jeune chef Adrien Cachot va « revisi-
ter » le canard, dit Michel Fruchet, prési-
dent de l’interprofession. Deux jeunes tout 
droit sortis de leur école de commerce ont 
ouvert quatre bistrots entièrement dédiés 
au canard, sous l’enseigne Canard Street. A 
Lille et à Paris. On y sert des planches, des 
burgers au foie gras, au confit ou au magret
séché, aux rillettes. 

Le vrai coup de pouce serait celui de
l’exportation. En berne au premier semes-
tre, elle pourrait réserver de bonnes surpri-
ses. En Chine et aux Etats-Unis, les agré-
ments nécessaires ont été délivrés. Un 
espoir pour la filière du foie gras. n

l’interprofession des palmipèdes à foie
gras (Cifog). « D’autant qu’en 2019 la pro-
duction était de 30 millions, pour une
consommation en retrait de 12 %. » La
grande inconnue, à ce stade, est le poids
du Covid-19. « Nous avons réduit la voi-
lure, mais cela suffira-t-il ? », s’interroge
Michel Fruchet. 

Sortir de l’ornière
Un malheur n’arrivant jamais seul, les 
entreprises françaises se sont fait voler des
parts de marché précieuses à l’exportation 
de foie gras par la Hongrie et la Bulgarie. 
Les coûts de production sont moindres et 
les offres alléchantes. Quand la grippe 
aviaire s’est déclarée en France, le Japon lui
a fermé ses frontières. Au grand dam des 
exportateurs, dont c’est le plus gros client 
hors Europe. 

La filière est tout entière mobilisée pour
sortir de l’ornière et relancer la consomma-
tion avant la période cruciale des fêtes. Pour
la première fois, les éleveurs ont ouvert les 
portes de leur exploitation à l’occasion des 
journées du patrimoine, à la mi-septembre.
Une démarche à vocation pédagogique sur 
le gavage et le bien-être animal. 

Complexes, ces questions ne datent pas
d’hier. Il y a trente ans déjà, les Britanniques
avaient tenté d’obtenir l’interdiction du 
gavage auprès des instances européennes. 
« Et si vous mélangiez du pâté et du saindoux,
au lieu de faire souffrir les canards ? », s’était
agacé un représentant du Royaume-Uni. La
suggestion, qui en avait fait sourire quel-

Les miraculés du foie gras
ÉLEVAGE // Laminés par la grippe aviaire, confrontés à une interdiction dans 
certains pays, attaqués pour violation du bien-être animal et, désormais, aux prises 
avec le coronavirus, les fabricants de foie gras s’efforcent de faire face à la 
multiplication des crises. Mais combien de temps encore pourront-ils tenir ?

Chantal Brèthes, éleveuse d’oies et de canards en Chalosse, dans les Landes. Photo Laurent Teisseire

Des arguments violemment contestés
par les éleveurs, qui répètent à l’envi que 
seuls des animaux bien traités, non stres-
sés, donnent des produits de qualité. Ils 
insistent sur le fait que les oies et les canards
sauvages se gavent spontanément avant les
migrations pour avoir des réserves d’éner-
gie. Que leur appareil digestif tolère parfai-
tement cette pratique. 

L’interprofession pointe le manque de
bases scientifiques de la recommandation 
de l’UE. « Les experts qui sont allés dans les 
élevages ignoraient tout des canards, au point 
d’avoir interprété leur halètement comme une
manifestation de stress, alors que c’est leur 
façon de réguler leur température », regrette 
Marie-Pierre Pé, la directrice du Cifog. 

Déterminée à se protéger de ces attaques,
la filière a organisé un tir de barrage et mul-
tiplié les armes en tout genre, s’alliant les 

« La stéatose hépatique 
résultant du gavage 
est un processus 
d’engraissement naturel 
chez ces oiseaux, 
qui ne provoque pas 
de stress. »
INRA
Dans une étude portant 
sur 16.000 palmipèdes
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Tout irait-il mieux si Amazon n’existait pas ? A l’heure 
où Bruxelles attaque le géant de l’e-commerce pour 
abus de position dominante et où les petits 
commerçants français exigent qu’on restreigne 
drastiquement l’activité de cet horrible acteur 
américain, tant que leurs propres boutiques resteront 
fermées en raison du reconfinement, le groupe de Jeff 
Bezos offre une cible tentante. Il ne faut cependant pas 
se tromper de débat en accusant Amazon de tous les 
maux. Comme tous les groupes, le colosse de Seattle 
mérite d’être poursuivi et condamné s’il enfreint la loi. 
Sur le front fiscal, social ou commercial, il n’y a aucune 
raison de tolérer qu’une entreprise échappe à l’impôt, 
se joue du Code du travail ou pratique une forme de 
concurrence déloyale. Il faut faire appliquer plus vite 
et de manière plus stricte les lois existantes. Et quand 
nous nous trouvons confrontés à l’émergence d’un 
acteur sur un nouveau marché, nous ne devons pas 
nous interdire de faire évoluer nos règles du jeu.

Peut-être conviendrait-il
d’interdire la livraison à perte
ou les subventions croisées
entre différentes activités qui
font d’un Amazon – qui n’est
plus une start-up – un
concurrent souvent impossible
à contrer. Peut-être faut-il faire
évoluer notre fiscalité pour
taxer plus l’e-commerce et
moins le commerce physique.
Sans doute conviendrait-il
qu’un régulateur paneuropéen
surveille mieux comment les
Gafa utilisent et valorisent les
milliards de data personnelles
qu’ils accumulent ou créent de
nouvelles barrières à l’entrée du
monde digital.

Mais tout cela ne doit pas
nous faire oublier qu’Amazon a
aussi développé la concurrence.
Que le groupe a fait du service
client un art. Qu’il n’a cessé
d’innover. Et surtout que même

s’il domine l’e-commerce, il n’est au final qu’un acteur 
parmi d’autres sur un segment de marché qui est très 
loin de représenter l’essentiel du commerce de détail.

Surtout, au-delà de la conjoncture sanitaire, il faut
reconnaître que si nos petits commerces souffrent, 
c’est surtout à cause de l’essor des hypermarchés ou 
des chaînes spécialisées. C’est parce que nos centres-
villes qui n’aiment plus la voiture repoussent les 
banlieusards. C’est parce que notre Etat, qui se nourrit 
de taxes et d’impôts, ne cesse de ponctionner toutes les 
activités économiques, préférant prélever plus que de 
réduire ses propres coûts. On ne sauvera pas La Poste 
en interdisant les e-mails, le train en interdisant 
l’avion, le DVD en interdisant Netflix. On ne sauverait 
pas nos commerçants en interdisant demain 
à Amazon de prendre des commandes quand les 
boutiques sont fermées. Il faut punir Amazon quand 
il enfreint la loi. Pas quand il ne fait que son métier.

(
Lire nos informations
Page 18

L’ÉDITORIAL 
DES « ÉCHOS »

Le procès Amazon

Si nos petits 
commerces 
souffrent, 
c’est surtout 
à cause de 
l’essor des 
hypermar-
chés ou des 
chaînes 
spécialisées.

Par David 
Barroux

LA PHOTO DU JOUR

HOMMAGE NATIONAL Emmanuel Macron a célébré « le courage français » en présidant, mercredi, l’entrée au Panthéon de l’écrivain Maurice Genevoix, qui a offert
« l’immortalité des mots » à tous les soldats morts durant la Première Guerre mondiale. « Ils entrent ici aujourd’hui, enfin » au Panthéon, « le temple des héros de notre
patrie », a déclaré le chef de l’Etat en clôturant la cérémonie d’une heure. Genevoix, lieutenant d’infanterie, grièvement blessé en 1915, a témoigné des combats dans
plusieurs récits, rassemblés en 1949 dans un recueil intitulé Ceux de 14. Disparu en 1980, il avait été élu à l’Académie française en 1946. 

Photo Christian Hartmann/Pool/AFP

DERNIÈRE HEURE

Attentat dans un 
cimetière à Djeddah, 
en Arabie saoudite

'TERRORISME – Une attaque
à l’engin explosif au cime-
tière non musulman de

Djeddah, en Arabie saoudite, a 
blessé mercredi deux personnes, 
un employé du consulat grec et un 
agent de sécurité saoudien. Le 
ministère français des Affaires 
étrangères a précisé que ce « lâche 
attentat » avait eu lieu lors d’une 
cérémonie commémorative de 
l’armistice du 11 novembre 1918, 
organisée par l’ambassade de 
France dans la ville portuaire 
saoudienne. Plusieurs ambassades 
étrangères y participaient.

En Arménie, 
manifestations 
contre l’accord 
de cessez-le-feu 

'CONFLIT – Deux à trois
mille personnes ont mani-
festé hier dans la capitale

arménienne, Erevan, malgré 
l’interdiction des autorités, pour 
dénoncer l’accord de cessez-le-feu 
au Haut-Karabakh, consacrant une 
victoire de l’Azerbaïdjan. La police 
a alors procédé à des arrestations 
avant de laisser, sous la pression 
des manifestants, le rassemble-
ment se dérouler. Plusieurs slogans
hostiles au Premier ministre armé-
nien ont été scandés par la foule.

Bas-Rhin : un 
10e séisme en 15 jours

'FORAGE – Des élus et habi-
tants de l’agglomération de
Strasbourg s’inquiètent de

la répétition des secousses sismi-
ques à proximité d’un site de 
centrale géothermique en projet, 
après un dixième séisme en 
15 jours mercredi. Une secousse 
d’une magnitude de 2,4, selon le 
Réseau national de surveillance 
sismique (Rénass) provoquée par 
une activité humaine. Tous ont été 
relevés à proximité du site de 
centrale géothermique profonde 
en projet développé par Fonroche 
à Vendenheim et Reichstett (Bas-
Rhin), au nord de Strasbourg.

Judo : nouveaux cas 
de violences sexuelles

'JUSTICE – De nouveaux cas
de violences sexuelles ont
été recensés par la Fédéra-

tion de judo depuis plusieurs 
jours, après une série de révéla-
tions parue dans les médias. Le 
témoignage, le 1er novembre dans 
« Le Parisien », d’une judoka 
racontant avoir été violée par son 
entraîneur il y a dix ans a ébranlé 
le milieu. Une mission de l’Inspec-
tion générale des sports a égale-
ment été lancée dans ce sport, l’un 
des plus pratiqués avec un demi-
million de licenciés et l’un des plus 
touchés avec le patinage et l’équi-
tation.

« Confinement d’automne » par Cachetejack pour « Les Echos »
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Pascale Braun et Anne Feitz,
avec Alexandre Counis

Il n’y a désormais plus guère de doute  c’est 
bien le pétrochimiste britannique Ineos qui 
rachètera à Daimler l’usine Smart d’Ham-
bach (Moselle). Seul projet en lice, cette ces-
sion devrait recueillir l’approbation du 
Comité économique et social (CSE) ce jeudi, 
en dépit des craintes et de la colère expri-
mées depuis l’annonce, en juillet dernier, du 
retrait de Daimler.

La perspective d’assembler un nouveau
4×4, le Grenadier, dans une usine fraîche-
ment reconfigurée au terme d’un investisse-
ment de 500 millions d’euros, semble consti-
tuer la seule chance de préserver tout ou 
partie des 1.500 emplois du site mosellan. 
« L’arrivée d’Ineos Automotive, forte d’un 
investissement propre, a le mérite – et non le 
moindre – de sauvegarder les emplois du site, 
même si une partie d’entre eux resteront tribu-
taires des commandes de Daimler », explique 
l’intersyndicale. Une fois l’avis du CSE 
obtenu, la signature devrait suivre dans les 
semaines à venir, « si possible d’ici à la fin du 
mois , indique une source bien informée.

Nouveau venu dans la construction auto-
mobile, Ineos prévoit de fabriquer entre 
25.000 et 30.000 Grenadier en rythme de 
croisière à l’horizon 2025. Ce qui permettrait
d’employer alors environ 1.000 salariés, 
estime Bercy, s’appuyant sur l’expertise com-
mandée au cabinet Roland Berger. « Selon ce
rapport, ce projet tient la route. Il s’agit d’un 
véhicule de niche à usage essentiellement pro-
fessionnel, pour lequel il y a un marché » , esti-
me-t-on au ministère de l’Industrie.

Plus réservés, les représentants du CSE
voient dans ce SUV thermique fortement 
émetteur de CO2 un modèle qu’il sera difficile
de vendre au cours de la deuxième moitié de
la décennie. Ineos évoque certes l’hypothèse 
d’un Grenadier de deuxième génération en 

version hydrogène, mais cette perspective 
paraît trop lointaine pour rassurer. Un enga-
gement plus poussé de Daimler dans le pro-
jet d’Ineos – par exemple, à la faveur d’une 
joint-venture sur les motorisations à hydro-
gène – aurait réamorcé la confiance dans 
l’Est mosellan, où ont émergé de multiples 
projets novateurs en matière d’hydrogène.

Les promesses de Daimler, qui s’engage à
maintenir la Smart à Hambach jusqu’en 
2024 et à y faire sous-traiter une partie des 
activités de son site allemand de Rastatt 
(dans un premier temps, la face avant de la 
Mercedes GLA), ne convainquent de même 
que modérément les salariés. « Nous ne 
voyons aucune véritable garantie sur l’emploi,

ni au-delà de 2026, ni même auparavant. Et 
sur le plan social qui s’annonce, Daimler pour-
rait faire beaucoup mieux , tacle Ralph Blin-
dauer, avocat du CSE.

150 salariés sans solution
Selon les simulations de Roland Berger, 
l’emploi baisserait légèrement dans un pre-
mier temps, repasserait à 1.900 postes en 
2024 avec la montée en puissance du Grena-
dier, puis chuterait de 500 postes avec l’arrêt 
de la Smart. « 150 salariés resteraient alors 
sans solution , avance-t-on à Bercy. Le cabi-
net 3E Consultants, mandaté par le CSE, 
n’exclut pas non plus l’hypothèse d’une pro-
duction qui, même avec deux employeurs, 
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La logistique sous la pression 
d’un Noël hors norme
La distribution des colis à domicile n’a
pas fini de gonfler. La seconde vague de
confinement va ajouter une crois-
sance supplémentaire au bond
déjà enregistré tous les ans à
pareille période. // PP. 20-21

Ce que l’élection de 
Joe Biden va changer 
pour la Silicon Valley 
Joe Biden a indiqué vouloir
révoquer la loi accordant une
large immunité aux plateformes
concernant les contenus qu’ils publient.
Le président élu s’est aussi attaqué à plu-
sieurs reprises à Facebook. 
// P. 25

VivaTech prépare sa mue digitale
L’événement dédié à la tech travaille sur
un nouveau modèle ancré dans le digital,
mais sans abandonner les rassemble-

ments physiques. La prochaine édi-
tion aura lieu du 17 au 19 juin

2021 et une série d’événe-
ments digitaux démarre dès
le 26 novembre. // P. 26

Les banques 
dépassées par la percée

de WhatsApp dans 
les salles de marchés

Plusieurs salariés ont été licenciés
pour avoir employé des messageries
cryptées comme WhatsApp. Inquiètes
des risques de fraude, les banques pei-
nent à les interdire. // P. 29

Emmanuel Grasland
 @EGrasland

La fin du calvaire approche pour le 
Boeing 737 MAX. L’avion, qui est cloué au
sol depuis mars 2019, devrait recevoir 
l’autorisation de revoler « dans les pro-
chains jours », a annoncé Boeing mardi. 
L’Agence fédérale de l’aviation (FAA) 
pourrait donner son feu vert dès le 
18 novembre, indiquent plusieurs médias
américains.

30.000 suppressions de postes
Pour Boeing, ce feu vert est essentiel. Le 
constructeur aéronautique, qui fait face 
aux déboires du 737 MAX et aux consé-
quences de la pandémie sur les compa-
gnies aériennes, n’a enregistré aucune 
commande le mois dernier, et livré seule-
ment 13 appareils. Il prévoit de supprimer
environ 30.000 postes entre fin 2019 et fin
2021, soit 19 % des effectifs. Malgré les 
mesures d’économies engagées, Boeing a 
brûlé 14,4 milliards de dollars depuis jan-
vier. Son chiffre d’affaires a reculé de 27 %
sur neuf mois, à 42,8 milliards et la perte 
d’exploitation atteint 4,7 milliards.

La reprise de l’usine Smart 
d’Hambach par Ineos sur les rails

ne suffirait pas à occuper l’ensemble des 
1.500 salariés du site.

Dans ce cas, les 90 millions d’euros provi-
sionnés par Daimler pour financer les éven-
tuels plans sociaux risquent de ne pas suffire
à satisfaire les salariés, qui demandent une 
indemnisation à hauteur de 8.000 euros par
année d’ancienneté. Les dispositifs de reclas-
sement ou d’indemnisation envisagés par la 
direction seront ouverts aux 900 salariés de 
Daimler et aux 400 des 600 salariés de sous-
traitants ayant signé en 2019 une clause de 
mobilité garantissant leur intégration au 
groupe Daimler. Mais les quelque 200 non-
signataires demeurent à ce jour les grands 
oubliés des négociations qui s’annoncent. n

La perspective d’assembler à Hambach le nouveau 4×4 d’Ineos semble constituer la seule chance de préserver 
tout ou partie des 1.500 emplois du site mosellan. Photo Frederick Florin/AFP

Anaïs Moutot
—Correspondante à San Francisco

Apple avait annoncé le changement en 
juin. Mardi, elle a finalement dévoilé sa 
première gamme d’ordinateurs équi-
pés de ses processeurs maison. Une 
première dans son histoire et un séisme
dans le monde de l’informatique. 
Depuis ses débuts en 1976, Apple 
embarquait les puces conçues par 
d’autres fabricants – IBM d’abord, puis 
Intel depuis 2006.

Dans une vidéo filmée depuis son
siège de Cupertino, Tim Cook et ses 
équipes ont présenté trois nouveaux 
modèles de Mac équipés de M1, sa puce
conçue en interne : ses deux ordina-
teurs portables les plus populaires, le 
MacBook Air et le MacBook Pro avec un
écran de 13 pouces, et l’ordinateur de 
bureau Mac Mini. « M1 est la puce la plus
puissante que nous avons jamais créée, 
elle rend les ordinateurs radicalement 
plus rapides, améliore la durée de vie de la
batterie et permet de faire tourner plus de
logiciels que jamais sur le Mac », a vanté 
le PDG d’Apple.

L’entreprise compte développer
« une famille de puces » pour l’ensem-
ble de sa gamme d’ordinateurs. Une 
« transition qui se fera sur les prochai-
nes années », a indiqué John Ternus, le 
vice-président en charge du hardware,
plus prudent qu’en juin, où la firme à la
pomme avait indiqué que celle-ci pren-
drait deux ans.

Meilleure durée de charge
Le nouveau processeur offre des perfor-
mances décuplées, tout en consom-
mant moins d’énergie. Le MacBook Air 
peut désormais se passer de ventilateur
interne et ainsi devenir silencieux. Sa 
durée de charge est 50 % plus impor-
tante que le précédent modèle, mon-
tant jusqu’à 18 heures. Selon Apple, les 
MacBook Air et MacBook Pro sont trois
fois plus rapides que le meilleur des PC 
équivalents aujourd’hui.

Apple a vu la demande pour ses Mac
exploser à la suite de la hausse du télé-
travail dans les entreprises et les univer-
sités. Au troisième trimestre, ses recet-
tes  ont  augmenté  de  28  % p our 
dépasser les 9 milliards de dollars, un 
record pour l’entreprise. Pour ne pas 
freiner l’enthousiasme, la société opte 
pour une stratégie de prix modérés. 
Les nouveaux MacBook Air et Mac-
Book Pro gardent les mêmes prix que 
les modèles précédents, démarrant 
respectivement à 999 et 1.299 dollars. 
Le Mac Mini sera en vente à partir de 
699 dollars, soit 100 dollars de moins 
que le précédent.

Ces nouveaux ordinateurs sont
l’aboutissement d’une internalisation 
croissante dans le domaine des puces. 
« Nous avons conçu Apple Silicon depuis
une décennie, il est déjà au cœur de 
l’iPhone, de l’iPad, et des Apple Watch », a
souligné John Ternus. La nouvelle puce
d’Apple doit permettre de rapprocher 
les systèmes MacOS et iOS. n

Apple lance 
sa première 
gamme de Mac 
avec ses puces 
maison

GAFA

La nouvelle puce 
d’Apple doit permettre 
de rapprocher les 
systèmes MacOS et iOS.

La levée de l’interdiction de vol du
737 MAX permettra à Boeing de reprendre
immédiatement les livraisons des appa-
reils sortant de sa chaîne d’assemblage de 
Renton, aux Etats-Unis. En revanche, la 
reprise des vols commerciaux n’intervien-
dra qu’une fois achevé le processus de véri-
fication des avions stockés depuis plus 
d’un an et après la validation par les pilotes
d’un complément de formation.

Des fournisseurs français 
très présents
Ce feu vert est essentiel pour de nom-
breux fournisseurs français du 737 MAX,
comme Safran, qui fournit tous les 
moteurs LEAP de l’appareil, via son joint-
venture avec General Electric mais aussi 
Saint-Gobain, Daher (panneaux d’isola-
tion acoustique), Latécoère (portes de 
cockpit), Saft (batteries) ou Michelin 
(pneus). Thales est également très pré-
sent, via ses composants avioniques et ses
systèmes de divertissement et de télécom-
munications.

Surtout, la liste des fournisseurs du
737 MAX compte beaucoup d’ETI, comme
Lisi Aerospace, Figeac Aero, Aubert & 
Duval, Crouzet, Souriau ou Mecachrome…
Des entreprises qui sont souvent en grande
difficulté, du fait de la crise du Covid-19. n

Feu vert au retour du Boeing 
737 MAX la semaine prochaine

AÉRONAUTIQUE



Bruxelles passe à l’attaque contre Amazon

abuser de sa position dominante 
car… il n’est pas en position domi-
nante. « Amazon représente moins 
de 1 % du marché de détail mondial, 
et il existe de plus grands détaillants 
dans chaque pays dans lequel nous 
opérons. Aucune entreprise ne se 
soucie plus des petites entreprises ou 
n’a fait plus pour les soutenir au 
cours des deux dernières décennies 
qu’Amazon », affirme le groupe 
dans un communiqué.

En coulisse, cet argument est
balayé d’un revers de main par la 
Commission, bien décidée à haus-
ser fortement le ton contre le mas-
todonte créé par Jeff Bezos. Elle a 
ainsi annoncé ouvrir également 
une deuxième enquête formelle 
contre Amazon pour pratiques 
anticoncurrentielles. La plate-
forme est ici soupçonnée de favori-
ser artificiellement, via son fameux 
bouton « buybox », graal des ven-
deurs, ses propres offres de vente au
détail et celles des détaillants utili-
sant ses services de livraison.

Cas d’école
La première affaire fait en partie 
écho à celle qui a vu Bruxelles infli-
ger en 2017 une amende record de 
2,42 milliards d’euros à Google 
Shopping. Mais elle a une spécifi-
cité qui en fait un cas d’école dont 
l’impact dépassera le seul Amazon.
« C’est la vraie première affaire avec 
un géant de la tech où l’enjeu central 
réside dans la collecte et l’exploita-
tion de données de partenaires com-
merciaux. Est-ce une ressource stra-
tégique mobilisable pour ensuite 
évincer les marchands concurrents 
de ses propres produits ? », expli-
quait en septembre 2019 aux 
« Echos » Nicolas Petit, professeur 
de droit à l’université de Liège.

La réponse apportée mardi par
Bruxelles est clairement non. Elle 
sonne ainsi comme le premier coup
de canon d’une plus large offensive 
en préparation sur les pratiques des
géants du Web. Début décembre, le
commissaire Thierry Breton pré-
sentera le très attendu « Digital Ser-
vice Act » (DSA), un ensemble de 
textes visant à mieux encadrer 
leurs pratiques. On y retrouvera en 
particulier des interdictions renfor-
cées pour les « gatekeepers », ces 
plateformes, comme Amazon ou 
Google, au poids et au rôle structu-
rants.

Dans un document de travail qui
a fuité en octobre, on retrouvait en 
tête des futures interdictions le fait 
d’« utiliser des données générées et 
collectées sur une plateforme […] au 
profit de ses propres activités com-
merciales destinées aux consomma-
teurs de ladite plateforme », à moins
de rétablir une juste concurrence 
en « rendant ces données accessi-
bles » aux autres vendeurs. Toute la
logique du DSA sera ainsi de mieux
lister en amont les pratiques inter-
dites pour ne plus avoir, comme ici 
avec Amazon, à les endiguer en 
aval, une fois le mal fait.

(
Lire l’éditorial
de David Barroux
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l L’américain est accusé d’exploiter au profit de ses propres produits les données des vendeurs tiers utilisant ses services.
l L’Europe l’accuse aussi de favoriser les vendeurs recourant à ses services de livraison.
l Le leader du commerce en ligne risque une très lourde amende.

liards, les amendes semblent indo-
lores pour des acteurs d’une puis-
sance financière inédite. Surtout, 
elles interviennent une fois les 
dégâts faits, avec des positions 
ultraconsolidées et des écosystè-
mes verrouillés. Enfin, l’histoire a 
prouvé que les Gafa et leurs avocats
sont devenus experts dans l’art de 
faire casser en appel ces condam-
nations, comme l’a prouvé Apple 
dans l’affaire des 13 milliards 
d’arriérés d’impôts exigés par la 
Commission.

Le bazooka 
du démantèlement
Ces sanctions ne semblent, de plus,
guère troubler des Gafa. Au fil des 
enquêtes de Bruxelles, certains 
d’entre eux n’ont pas hésité à repro-
duire sur certains nouveaux servi-
ces les types d’abus pour lesquels ils
avaient déjà été sanctionnés dans 
de précédentes affaires.

Bruxelles semble ainsi patiner,
comme d’ailleurs dans un autre 
enjeu clé, la régulation des réseaux 
sociaux, où ses appels à Twitter, 
Facebook ou TikTok à mieux lutter
contre la désinformation et la 

Selon la commissaire européenne Margrethe Vestager, « nous devons veiller à ce que les plateformes 
jouant un double rôle et détenant un pouvoir de marché […] ne faussent pas la concurrence ».

Derek Perrotte
 @DerekPerrotte

—Bureau de Bruxelles

La décision était attendue depuis 
l’ouverture, il y a un an, d’une 
enquête approfondie. Elle est tom-
bée mardi, prenant une résonance 
particulière en temps d’explosion 
du commerce en ligne sur fond de 
crise sanitaire. La Commission 
européenne a formellement accusé
Amazon d’enfreindre les règles 
européennes de la concurrence en 
tirant abusivement profit des don-
nées des détaillants indépendants 
utilisant les services de sa plate-
forme de marché. La communica-
tion des griefs a été transmise au 
géant américain du commerce en 
ligne. Bruxelles lui reproche 
d’exploiter à son avantage les don-
nées générées par ses vendeurs 
tiers, qui représentent près de 60 % 
du volume des ventes. En accumu-
lant des informations sur les pro-
duits, les transactions, les prix, les 
avis clients, etc., Amazon « nourrit 
systématiquement son algorithme » 
et s’octroie ainsi un avantage con-
currentiel pour « cibler la vente de 
ses propres produits », a expliqué la 
commissaire à la Concurrence, 
Margrethe Vestager.

L’accès que s’offre Amazon aux
données de 800.000 vendeurs actifs
commercialisant plus de 1 milliard 
de produits constituerait ainsi une 
étude permanente et gratuite de 
marché. Selon Margrethe Vestager,
« nous devons veiller à ce que les pla-
teformes jouant un double rôle et 
détenant un pouvoir de marché […] 
ne faussent pas la concurrence. 
Les données relatives à l’activité des 
vendeurs tiers ne devraient pas 
être utilisées au bénéfice d’Amazon 
lorsque celle-ci agit en tant que
concurrente ».

Ouverture d’une deuxième 
enquête formelle
Le géant américain, dernier Gafam 
à ne pas encore avoir été épinglé par
le gendarme européen de la con-
currence, risque une amende 
potentiellement colossale à l’issue 
de l’enquête formelle qui s’ouvre 
désormais et dont le verdict final est
attendu pour 2021 au mieux.

Amazon réfute les accusations
de Bruxelles, avec un angle de con-
tre-attaque classique : il ne peut pas

E-COMMERCE

Amazon réfute 
les accusations 
de Bruxelles, avec 
un angle de contre-
attaque classique.

Il ne peut pas abuser 
de sa position 
dominante car… 
il n’est pas en position 
dominante.

n
LEADER POST-COVID

Pour ne pas s’isoler dans une vision dépassée et pour
ajuster ses pratiques au nouveau contexte économique
les dirigeants doivent rester en veille, à l’écoute, prêts
à remettre en cause leurs croyances pour innover, faire
évoluer les technologies, les process…

Quels sont les 7 piliers du leader post-covid ?

En savoir plus sur www.cycledirigeant.lesechos-formation.fr

Un service proposé par Les Echos Solutions 

LES ECHOS
FORMATION

D
Les amendes des 
géants de la tech

•En 2018, Google a été 
condamné à une amende de 
4,34 milliards d’euros pour 
avoir profité depuis 2011 de la 
position dominante de son 
système d’exploitation 
Android, afin d’asseoir la 
suprématie de ses propres 
applications. En 2017, la firme 
avait déjà été condamnée pour 
avoir abusé de sa position dans 
la recherche sur Internet afin 
de favoriser son service de 
comparaison de prix Google 
Shopping.
•En 2016, Apple a été sommé 
par Bruxelles de régler une 
amende de 13 milliards 
d’euros pour des arriérés 
d’impôts en Irlande. Mais en 
juillet 2020, le tribunal de l’UE 
a annulé cette décision, en 
arguant que la Commission 
n’avait pas réussi à prouver 
l’existence d’une aide déguisée 
de la part de Dublin vis-à-vis 
d’Apple.
•En 2009, Intel a été 
condamné à payer 
1,06 milliard pour avoir mis 
en œuvre une stratégie 
destinée à exclure du marché 
son seul concurrent sérieux, 
AMD.
•En 2018, Qualcomm a été 
condamné à payer 
997 millions d’euros pour 
avoir versé « plusieurs 
milliards » de dollars à Apple, 
afin qu’il ne s’approvisionne 
pas auprès de ses rivaux.
•En 2004, Microsoft a écopé 
d’une lourde amende de 
497 millions d’euros pour 
avoir refusé de fournir une 
documentation technique 
complète à ses concurrents 
afin qu’ils puissent concevoir 
des logiciels pleinement 
compatibles avec Windows.
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Cela fait désormais six ans que 
Margrethe Vestager inflige sans fai-
blir des amendes record aux géants
du Net. Avec Amazon, qui n’y 
échappera pas sauf improbable 
surprise, la commissaire à la Con-
currence pourra même se targuer 
d’avoir accroché tous les Gafam 
(Google, Apple, Facebook, Ama-
zon, Microsoft) à son palmarès. Dif-
ficile de le lui reprocher, car si la 
géopolitique n’est jamais loin, la 
Commission européenne est, d’une
part, parfaitement dans son rôle en
sanctionnant des abus indéniables 
de position dominante. D’autre 
part, l’incroyable place prise par le 
numérique dans l’économie et la 
vie quotidienne justifie pleinement 
d’en faire une cible prioritaire.

Mais l’on peut s’interroger sur
l’efficacité de la démarche. Elles ont
beau atteindre des centaines de 
millions d’euros, voire des mil-

haine en ligne ont produit des 
résultats très loin de la hauteur des 
enjeux.

C’est dans ce contexte que se pré-
pare le « Digital Service Act » qui 
sera présenté en décembre. Il 
entend tirer les leçons de ces six ans
de bras de fer avec les mastodontes
du Net en renforçant l’arsenal légis-
latif européen. Mi-septembre, le 
commissaire Thierry Breton, 
chargé de l’Economie numérique, 

a sorti le bazooka sur le volet con-
currence : en cas d’abus de position
dominante, réel comme potentiel, 
Bruxelles n’hésitera pas à obliger 
les plus gros acteurs en ligne à se 
séparer de certaines activités, a-t-il 
prévenu.

Margrethe Vestager brandit en
parallèle la menace de les obliger à 
partager leurs sacro-saintes don-
nées. Dans les dossiers désinforma-
tion et intelligence artificielle, c’est 
un autre pas majeur que l’Europe 
envisage de franchir, en imposant 

dans certains cas la transparence 
sur les précieux algorithmes. Dans 
tous ces cas, la menace est d’une 
tout autre ampleur que de « sim-
ples » amendes.

A adversaires exceptionnels,
règles exceptionnelles : la Commis-
sion a aussi prévenu que des garde-
fous spécifiques seraient mis en 
place pour les « gatekeepers », ces 
plateformes systémiques en 
mesure d’imposer leurs vues à tout
un écosystème de par la place 
qu’elles y ont prise ou de créer des 
barrières à l’entrée infranchissa-
bles. Autrement dit, les Gafa se ver-
ront définir en amont toute une 
liste d’obligations et d’interdictions.
On retrouvera parmi ses dernières 
une surveillance spécifique con-
cernant l’autopréférence ou l’utili-
sation des données des partenaires
tiers pour leur faire concurrence. 
Précisément ce qui est reproché à 
Amazon dans l’enquête formelle 
lancée mardi.

L’ambition est ainsi de graver
dans le marbre l’interdiction de 
pratiques épinglées ces dernières 
années mais aussi de prévenir, en 
amont, de futurs abus potentiels 
dans l’Internet de demain. Après 
s’être épuisée à tenter de guérir, 
l’Europe veut désormais mieux 
prévenir. — D. P.

Lassée de courir après les Gafa, 
l’Europe veut mieux les encadrer en amont
Les amendes sanctionnent 
des abus mais intervien-
nent une fois les écosystè-
mes verrouillés. Thierry 
Breton présentera en 
décembre la nouvelle 
stratégie de Bruxelles, 
basée sur une plus forte 
prévention des abus et 
des sanctions renforcées.

Les amendes 
semblent indolores 
pour des acteurs 
d’une puissance 
financière inédite.
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Cuvillier. Ce n’est donc pas un vote en
faveur du plan Refocus proposé par 
les activistes [l’ancien patron d’Uni-
bail, Léon Bressler, et le dirigeant 
d’Illiad, Xavier Niel, NDLR], c’est 
simplement un vote contre l’aug-
mentation de capital », a-t-il insisté.

Les frondeurs, qui détiennent un
peu plus de 5 % du capital et indi-
quent avoir récemment continué à 
acheter des titres, n’ont pas la même
analyse. « Tout le monde s’accorde à 
dire que le rachat de Westfield [en 
2018, NDLR] a été un désastre, et qu’il
s’agit de corriger la manœuvre. Notre
ligne stratégique a été plébiscitée et 
elle s’imposera à ceux qui dirigeront 
la société demain », a affirmé Léon 
Bressler. Il pense toujours, comme 
Xavier Niel, qu’URW doit céder ses 
actifs américains pour se recentrer 
sur ses centres commerciaux haut 
de gamme en Europe. Il pourra 
ainsi alléger en partie sa dette.

« Message très clair »
Est-ce à dire que les dirigeants 
actuels doivent démissionner ? 
Interrogé sur le sujet lors de 
l’assemblée générale, Christophe 
Cuvillier a indiqué que « c’est de 
l’avenir de l’entreprise dont il s’agit et
pas de celui de telle ou telle per-
sonne ». « Le message envoyé par les 
actionnaires est très clair », a au con-
traire estimé Léon Bressler. « Nous 
ne souhaitons pas passer au-dessus 
de la gouvernance. Nous souhaitons 
qu’il y ait une gouvernance qui fonc-
tionne », a complété Xavier Niel.

En attendant, la direction d’Uni-
bail a indiqué que si la recapitalisa-
tion avait été rejetée, elle comptait 
continuer à mettre en œuvre les 
autres volets de son plan de sauve-
tage Reset à 9 milliards, présenté 
mi-septembre. A commencer par le
programme de cessions d’actifs de 

4 milliards d’euros – qui doivent 
être réalisées d’ici à la fin 2021. 
L’immeuble de bureaux Shift, à 
Issy-les-Moulineaux, vient d’être 
vendu à des investisseurs institu-
tionnels pour 620 millions d’euros, 
a-t-elle rappelé.

« Il nous faudra aussi examiner
d’autres options pour renforcer la 
structure financière du groupe », a 
ajouté Christophe Cuvillier. Les 
avancées annoncées lundi dans le 
développement d’un vaccin contre 
le Covid-19 pourraient « redonner 
confiance aux investisseurs » et 
ouvrir de nouvelles perspectives de 
cessions pour URW, veut-il encore 
croire. Pourquoi pas aux Etats-
Unis ? « Nous allons balayer à nou-
veau toutes les opportunités. »

C’est un conseil de surveillance
reconfiguré qui va bientôt se mettre
au travail et examiner les différen-
tes possibilités. Les actionnaires 
ont en effet aussi approuvé la nomi-
nation de trois nouveaux adminis-
trateurs : Léon Bressler et Xavier 

Elsa Dicharry
 @dicharry_e

C’est un véritable coup de tonnerre.
Appelés à se prononcer, mardi, sur 
l ’augmentation de capital de 
3,5 milliards d’euros voulue par son
président du directoire, Christophe
Cuvillier, et par son président du 
conseil de surveillance, Colin Dyer, 
les actionnaires d’Unibail-Ro-
damco-Westfield (URW) l’ont refu-
sée. « La résolution donnant déléga-
tion de compétence au directoire à 
l’effet d’émettre des actions ordinai-
res de la société avec maintien du 
droit préférentiel de souscription », a
été rejetée, précise le communiqué 
envoyé tôt dans la matinée. Dans la 
foulée, le titre URW, qui avait déjà 
grimpé la veille, s’est de nouveau 
envolé. En deux jours, il a regagné 
près de la moitié de sa valeur, avant
de reculer à nouveau mercredi.

Il aurait fallu recueillir deux tiers
des votes pour valider cette opéra-
tion qui, aux yeux de la direction, 
était essentielle pour renforcer le 
bilan du géant des centres commer-
ciaux très endetté (à hauteur de 
24 milliards) et ébranlé par la crise 
sanitaire. « Ils ont été inférieurs à 
67 % mais supérieurs à 50 %, a pré-
cisé un peu plus tard Christophe 

IMMOBILIER

Les frondeurs entrent 
au conseil de sur-
veillance du groupe, 
tandis que les action-
naires ont rejeté 
l’augmentation de 
capital voulue par la 
direction du géant des 
centres commerciaux.

Unibail : Xavier Niel et Léon 
Bressler remportent la bataille

Unibail-Rodamco-Westfield, très endetté, a été fragilisé par la crise 
sanitaire qui a mis à mal l’activité de ses centres commerciaux.
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Philippe Bertrand
 @Bertra1Philippe

Avant même la fin du nouveau con-
finement, les rideaux se tirent. Le 
groupe Printemps a annoncé mardi
la fermeture de sept de ses maga-
sins. Il exploite en France vingt 
grands magasins Printemps, de dif-
férentes tailles, dont un point de 
vente de déstockage, et huit Cita-
dium, l’enseigne des jeunes urbains.

Ce sont les Printemps de la place
d’Italie à Paris, du Havre, de Stras-
bourg et de Metz qui sont concer-
nés, ainsi que les Citadium des 
Champs-Elysée et de Nation dans 
la capitale, plus celui de Toulon. 
Une réorganisation des fonctions 
support du groupe est également 
envisagée. Le groupe a précisé à 
l’AFP que « l’information-consulta-
tion » des salariés n’était « pas lan-
cée » et qu’elle devait durer quatre 
mois. « Les fermetures de magasins 
pourraient s’étaler jusqu’en jan-
vier 2022 » et « 428 postes pour-
raient être concernés » sur un total 
de 3.000.

Ce programme de coupe des
foyers de pertes est en réflexion 
depuis plusieurs mois, dit-on en 
interne. Il est porté par le nouveau 

DISTRIBUTION

La société de grands 
magasins a perdu 17 % 
de ses ventes en cinq 
ans et subit des pertes 
opérationnelles.

Le navire amiral du 
boulevard Haussmann, 
à Paris est épargné.

Le groupe Printemps 
ferme sept magasins, dont 
trois Citadium en France

président, Jean-Marc Bellaiche, un 
ancien de Tiffany, choisi par le 
fonds qatari Disa, propriétaire du 
Printemps pour remplacer Paolo 
De Cesare. Dans son communiqué, 
l’entreprise annonce un plan 
d’investissement de 40 millions 
d’euros dans trois domaines : le 
digital, l’expérience client et la con-
quête de nouveaux clients.

Ses dirigeants ne l’ont jamais dit,
mais les ventes du groupe baissent 
depuis 2016. La chute se monte à 
17 % pour les cinq dernières années.
Le Covid n’est qu’un accélérateur 
des difficultés. Le Printemps subit 
l’effondrement du marché du tex-
tile, qui a perdu 15 % de sa valeur en
dix ans. La chaîne de grands maga-
sins paie aussi, notamment le Cita-

dium des Champs-Elysées, les mul-
tiples manifestations des dernières 
années, des manifestations contre 
la réforme des retraites ou celles des
« gilets jaunes ». L’absence de tou-
ristes à Paris conduit aussi le navire
amiral du boulevard Haussmann, à
Paris, à fonctionner à 50 % de sa 
capacité commerciale.

Le Printemps évoque également
des pertes opérationnelles. Visible-
ment, les Qataris ne sont plus prêts 
à renflouer les caisses. Les maga-
sins qui devront fermer seront 
auparavant proposés à d’autres 
opérateurs. n

428
POSTES
seraient concernés par les 
fermetures de magasins, 
sur un total de 3.000.

Niel ainsi que Susana Gallardo. 
« Nous respectons la démocratie 
actionnariale », a réagi Christophe 
Cuvillier. Il veut croire que malgré 
la dureté des attaques de ses oppo-
sants durant leur « campagne », un 
travail commun pourra être réalisé.
Même si « ce à quoi nous avons 

assisté n’est pas ma conception du 
dialogue actionnarial » ,  a-t-il 
regretté. « Maintenant, c’est une 
nouvelle ère qui s’ouvre », assure-t-il.
Le nouveau conseil de surveillance 
devrait se réunir « dans les tout pro-
chains jours ». La date précise n’est 
pas encore connue.

(
Lire également « Crible »
Page 38

Dans la foulée, le titre 
URW, qui avait déjà 
grimpé la veille, s’est 
de nouveau envolé.
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les retraites aient un peu écorné les 
prévisions internes de volumes 
supplémentaires.

Des renforts sont encore prévus
cette année, mais la nouvelle organi-
sation interne des entrepôts en 
temps de Covid (2 mètres de distan-
ciation entre les employés, fraction-
nement des prises de poste, etc.) va 
plafonner l’exercice. Autre élément 
de flexibilité pour endiguer la 
pointe : le plan de transport, com-
mandé à la bonne centaine de pres-
tataires qui assurent la plus grosse 
partie du volume de livraison du der-
nier kilomètre. Chez tous les fournis-
seurs d’Amazon, dont La Poste, Geo-
dis ou Colis Privé, les capacités sont 
adaptées à la saisonnalité.

400 camions de plus
pour La Poste
Idem pour le groupe La Poste, four-
nisseur mais aussi concurrent 
d’Amazon à travers sa branche colis
(Colissimo). Avec son activité pro-
pre, la filiale du groupe public pos-
tal vise une croissance de 30 % en 
fin d’année comparé à décem-
bre 2019. Tandis qu’elle déploie pen-
dant l’année 600 camions par jour, 
roulant généralement de nuit, elle a
acheté des transports supplémen-
taires, pour passer à 1.000 camions 
pendant ces deux mois très actifs.

Des poids lourds de plus grande
contenance qu’avant, puisqu’il s’agit
souvent de « caisses mobiles » : soit 
un tracteur routier et deux caisses 
articulées de 50 mètres cubes cha-
cune, au lieu d’un camion classique
de 80 mètres cubes de charge, selon
Xavier Mallet, directeur général de 
Colissimo. « Nous prévoyons de 
monter dans les centres de tri jusqu’à
4 millions de colis quotidiens pen-
dant les jours les plus forts de décem-
bre, contre un peu plus de 3 millions 
l’an dernier », ajoute-t-il.

Le marché de l’e-commerce
auprès des particuliers portait, 
juste avant la crise sanitaire, à 56 % 
sur des services et à 44 % sur des 
produits « physiques », selon la 
Fevad. Mais cette proportion
devrait bouger sensiblement, 
avec l’effondrement, en 2020, des 
ventes de billets Air France, SNCF 
ou de packages de vacances, par 
exemple.

Un mouvement bien compris et
anticipé par les grands logisticiens, 
à l’instar du groupe français FM 
Logistic. « Voilà quatre ans, nous 
avons fait le choix d’être non plus 
monocanal, mais omnicanal, c’est-à-
dire de livrer également les marchan-
dises pour le compte de certains 
clients directement chez le consom-
mateur final, ou dans des points de 
“click and collect”, explique son pré-

sident Jean-Christophe Machet. 
Aujourd’hui, l’omnicanal représente 
15 à 20 % de notre chiffre d’affaires, 
mais surtout 50 % des nouveaux 
contrats signés depuis six mois, on le 
voit dans toutes nos géographies. Et 
certains secteurs se développent bien 
plus vite que l’alimentaire. C’est ça 
qui tire notre croissance », souligne 
le patron lorrain, qui recrute 
400 collaborateurs en France. n

l La distribution des colis à domicile n’a pas fini de gonfler.
l La deuxième vague de confinement va ajouter 
une croissance supplémentaire au bond déjà enregistré 
tous les ans à pareille période.

La logistique sous la pression d’un Noël  

Denis Fainsilber
dfainsilber@lesechos.fr

Ne pas concevoir toute l’organisation
industrielle sur la plus haute pointe 
annuelle d’activité, mais garder la 
flexibilité nécessaire pour pouvoir 
traiter le maximum de colis lorsque 
celle-ci arrive : telle est l’équation que
les grands de la logistique doivent 
intégrer, pour pouvoir absorber les 
pics escarpés de l’e-commerce. Avec 
la seconde phase de confinement, les
Français vont commander en ligne 
encore plus de produits qu’à l’ordi-
naire pour leurs besoins quotidiens. 
Cette croissance conjoncturelle liée 
à la pandémie venant s’ajouter au 
boom saisonnier de fin d’année, qui 
enchaîne le Black Friday autour du 
27 novembre, puis les nombreux 
achats de Noël.

Alors que les ventes en ligne
avaient grimpé de 13 % en moyenne
annuelle sur les quatre dernières 
années, faisant de la France le 
deuxième marché européen de 
l’e-commerce, loin derrière le 
Royaume-Uni, les transporteurs de 
colis tourneront sur des bases bien 
plus élevées jusqu’à la fin de l’année.
Déjà, le premier confinement en 
atteste. « L’e-commerce croissait de 
15 % trimestre après trimestre en 
2019. Au deuxième trimestre 2020, 
on est passé à 45 % de croissance. Les
gens découvrent que c’est très prati-
que, on a passé un cap », indiquait 
récemment François Momboisse, 
président de la Fédération de 
l’e-commerce et de la vente à dis-
tance (Fevad). Les produits les plus 
commandés l’an passé étaient la 
mode-habillement, les produits 
culturels, les jeux et jouets, ainsi que
les chaussures.

CONFINEMENT

Le centre de distribution d’Amazon à Boves, près d’Amiens. Photo Pascal Rossignol/Reuters

En coulisses, dans les entrepôts,
cette montée en régime du B to C 
(livraisons aux particuliers) 
demande une longue préparation. 
Chez Amazon, on reste flou sur le 
trafic supplémentaire que va logi-
quement générer le confinement, 
mais on se prépare de longue date. 
« Les fêtes ne sont jamais une période
comme les autres et celle-là le sera 
encore moins », selon une porte-pa-
role de la branche logistique d’Ama-
zon France. « On se tenait prêts 
depuis longtemps face à une situation
sanitaire compliquée, jusqu’à la fin 
de l’année, voire en 2021. » Quant à la
pointe rituelle des fêtes, « nous pas-
sons la moitié de l’année à la préparer,
notamment en matière de formation 
et recrutement », dit-elle.

Dans ses sept centres de tri
majeurs répartis en France, le géant
américain gère à la fin de l’année 
des trafics record pouvant dépasser
2,5 millions de paquets ou colis quo-
tidiens. A cette période, les effectifs 
sont doublés. Les 10.000 salariés 
(préparateurs de commandes, d’iti-
néraires, etc.) étaient épaulés l’an 
dernier par 9.000 intérimaires, 
quoique les grèves nationales sur 

« L’e-commerce 
croissait de 15 % 
trimestre après 
trimestre en 2019. 
Au deuxième 
trimestre 2020, 
on est passé à 45 % 
de croissance. »
FRANÇOIS MOMBOISSE
Président de la Fevad

mie de Covid et le nouveau confine-
ment font la part belle à l’e-com-
merce, au grand dam des magasins
physiques. Or qui dit vente en ligne,
dit livraison de colis qui arrivent 
emballés dans du carton ondulé.

Cette année, tous les ingrédients
sont réunis pour une explosion de la
demande en emballages. « C’est une 
fusée à trois étages, explique Yann 
Blanc, directeur commercial et inno-
vation de DS Smith France. D’abord, 
celui de la période la plus forte pour les
e-commerçants, de mi-novembre à 
Noël, en passant par le Black Friday. 
Elle compte pour 20 % des ventes de 
l’année. Ensuite, il y a la croissance 
organique du secteur, en progression 

de 10 % depuis plusieurs années. 
Enfin, il y a le reconfinement. »

DS Smith, un des leaders en
France du carton ondulé, table dès 
lors sur une demande en hausse de 
20 à 25 % sur un an. Soit environ 
6 millions d’emballages en plus par 
rapport à 2019, sur la seule période 
des fêtes de fin d’année.

Des chiffres confirmés par la ten-
dance observée lors du premier 
confinement. « Nous avons constaté
au printemps une hausse de 25 % de 
la demande en cartons ondulés pour 
l’e-commerce », affirme Jean-Chris-
tophe Bugeon. Pour le PDG de 
Smurfit Kappa France, l’autre géant
de l’emballage dans l’Hexagone, 

« cela représente un boom très fort, 
même s’il faut relativiser, car la 
grande majorité de la consommation
de cartons ondulés reste le fait des 
industriels ».

Un secteur autosuffisant
Il n’empêche, l’explosion des ventes 
en ligne représente un défi pour les 
fabricants d’emballages. « Nos 
clients ne stockent pas beaucoup de 
cartons ondulés car c’est volumineux.
Nous fonctionnons dans un système à
flux tendu », explique Jean-Christo-
phe Bugeon. Pour assurer l’approvi-
sionnement en emballages des 
grandes plateformes d’e-commerce 
avec lesquelles il travaille, Smurfit 

Kappa compte sur ses 40 usines, 
réparties sur tout le territoire fran-
çais, et ses 5.500 employés. Les équi-
pements du fabricant lui permet-
tent également d’assumer des 
variations de charge.

Son concurrent, DS Smith (une
trentaine d’usines en France et 
4.000 collaborateurs) est aussi tota-
lement autosuffisant sur la matière 
première. « Nous sommes complète-
ment intégrés : on récupère le vieux 
papier, on le recycle et on en produit à
nouveau. A partir de cela, le carton 
ondulé est fabriqué », décrit Yann 
Blanc. De la sorte, le fabricant ne 
craint aucun risque de pénurie.

Pour ne pas être pris au dépourvu,
DS Smith a réalisé pendant l’été de 
mini-stocks sur les produits les plus 
demandés par ses clients. Il s’agit de 
la caisse en carton ondulé classique, 
celle utilisée par exemple lors des 
déménagements. Mais aussi des 
enveloppes renforcées, notamment 
pour expédier des livres.

Personnalisation
Amazon, Cdiscount et consorts ne 
sont toutefois pas les seuls consom-
mateurs d’emballages. Bon gré mal 
gré, les commerces traditionnels et 
autres petits magasins se sont éga-
lement mis à la vente en ligne et ont
des besoins souvent très spécifi-
ques. Pour y répondre, les fabri-
cants de cartons ondulés ont mis en
place des solutions, parfois digitali-
sées, afin de les aider à concevoir les
produits les mieux adaptés.

« L’emballage est le premier contact
physique entre le site de vente en ligne 
et le consommateur », rappelle Jean-
Christophe Bugeon. Les fabricants 

Les fabricants de cartons profitent des ventes sur Internet

Enrique Moreira
 @EnriqueMoreira

Les fabricants de carton sont 
comme les lutins du père Noël, ils 
travaillent toute l’année pour pré-
parer les fêtes. Et 2020 devrait être 
une édition particulièrement riche 
en commandes pour eux. La pandé-

A la croissance organique 
du secteur du carton ondulé, 
les fabricants ont vu 
s’ajouter une augmentation 
de la consommation 
d’emballages liée 
au premier confinement 
et au boom de l’e-commerce.

travaillent alors beaucoup avec leurs
clients sur cette expérience : que ce 
soit la personnalisation du carton, la
mise en place de solution d’ouver-
ture et de fermeture facile, pour le 
renvoi notamment. Ainsi que des 
systèmes anti-intrusion pour faire 
face à la recrudescence des colis qui 
arrivent déjà ouverts.

Les fabricants doivent également
faire face à une problématique 
d’autant plus importante que le 
nombre d’emballages augmente : la
réduction du vide dans les colis. 
« On estime qu’il y a 43 % d’espace 
inut i l i sé  dans  les  cartons  en 
moyenne », relève Yann Blanc de 
DS Smith. Pour éviter que des 
camions transportent de l’air sur les
routes, les spécialistes de l’embal-
lage proposent à leur client d’éva-
luer leur panel de produits expédiés
afin de déterminer la taille de car-
ton la mieux appropriée. n

« Nos clients 
ne stockent pas 
beaucoup de 
cartons ondulés 
car c’est 
volumineux. 
Nous fonctionnons 
dans un système 
à flux tendu. »
JEAN-CHRISTOPHE BUGEON
PDG de Smurfit Kappa France

EUROPE MATIN
7H - 9H 

MATTHIEU BELLIARD

Du lundi au vendredi avec Sonia Mabrouk,
Nicolas Canteloup et toute la rédaction.
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Carrefour. Lors des derniers tri-
mestriels. Casino a lancé avec 
Monoprix son entrepôt automatisé
avec Ocado. La machine à livrer 
peut préparer, au rythme d’une 
toute les six minutes, jusqu’à 
100.000 commandes par semaine, 
soit la totalité des demandes 
de livraison à domicile des Franci-
liens. Objectif :  500 millions 
d’euros de chiffre  d ’affaires 
additionnel.

Click & collect
On ne le dit pas assez mais le drive 
est la première grande réussite du 
e-commerce en France. Auchan l’a 
inauguré, E.Leclerc l’a développé, 
Carrefour a suivi. Ces points de 
retrait adossés aux magasins com-
pliquent l’offensive potentielle 
d’Amazon dans l’alimentaire. Les 
retardataires, grandes surfaces de 
bricolage et de meubles, ont com-
blé en mars une partie de leur 
retard. Résultat, au début du 
deuxième confinement, la distribu-
tion était prête.

Aujourd’hui, ce sont les petits
commerçants qui embrayent. Goo-
gle forme les 6.000 unions com-
merciales du pays. La librairie du 
coin vend en click & collect, encou-
ragée par une prime à la numérisa-
tion de 500 euros du gouverne-
ment. Uber Eats livre les pizzas. Il ne
manque plus qu’un « Uber Books »…
Les boutiques de vêtements s’y met-
tent, comme Minelli qui a lancé des
tests. Amazon en tirera profit, en fin
de compte. Les grands sites comme
le géant de Seattle mais, aussi, Cdis-
count, eBay ou le plus petit Spartoo 
se battent pour accueillir les com-

Philippe Bertrand
 @Bertra1Philippe

Le confinement tout comme 
l’interdiction de la vente des pro-
duits dits « non essentiels » dans 
les grandes surfaces pourraient ne 
pas profiter autant que ce que cer-
tains le croient à Amazon. La crise 
accélère en effet la digitalisation du
commerce français et renforce 
sérieusement la concurrence pour 
l’ogre américain.

Les grandes enseignes du com-
merce avancent ainsi à marche 
forcée sur le chemin numérique 
depuis deux ans. Le premier confi-
nement a graissé les rouages qui 
grinçaient et la FNAC et autres Car-
refour ont même réussi à hisser 
leurs sites juste derrière Amazon et
Cdiscount au palmarès des visites 
par les consommateurs.

Les distributeurs ont renforcé –
et récompensé – les équipes de la 
troisième ligne des entrepôts. Ils 
ont augmenté leurs capacités. Les 
commandes ont grimpé de 45 % en
trois mois chez Carrefour. « En 
France, notre part de marché dans la
livraison à domicile est de 27 %. Nous
sommes leader. Nous étions à moins
de 10 % il y a trois ans », notait 
Alexandre Bompard, le patron de 

Les grands distributeurs 
ont rodé leurs organisa-
tions en mars et les petits 
commerçants s’y mettent.
Les places de marché des 
Amazon et autres Cdis-
count en profiteront, mais 
le modèle gagnant combine 
magasins et offre digitale.

       hors norme

           

avec quelque 50 % de part de mar-
ché, avait connu une « accélération 
très nette » de ses volumes à partir 
du déconfinement le 11 mai, avec un
bond de 50 % de ses colis à livrer 
durant deux mois, allant jusqu’à 1,6 
ou 2 millions d’unités certains jours.

Croissance galopante
« C’est simple, poursuit le dirigeant. 
Colissimo n’avait pas livré un colis de
plus sur toute la période de 2005 à 
2015, puis avait connu une première 
progression de 60 % de ses volumes 
entre 2015 et 2020. Mais, depuis cet 
été, nous nous sommes stabilisés sur 
un rythme de l’ordre de 30 % de crois-
sance, qui ne va pas s’arrêter là. 
Autrement dit, nous avons avalé 
3 années de croissance d’un seul 
coup ! »

Sous l’impulsion logarithmique
de l’e-commerce, « le phénomène 
n’est plus seulement conjoncturel : 
nous anticipons actuellement un 
doublement du marché du colis B to C
d’ici à 2030 », dit-il.

L’e-commerce représentait 10 %
des ventes totales en France en 
2019, contre 90 % pour les maga-
sins, détaille le dirigeant. « Il suffit 
que les achats en ligne progressent de
3 % annuellement pour représenter 
un boom de 30 % du marché de 
l’e-commerce. » Selon lui, le marché
français « joue par cliquets », parti-
culièrement pendant la période des
Fêtes, où les clients se hasardent sur
des sites où ils n’ont pas l’habitude 
d’aller.

Nouvelles plateformes 
de tri à La Poste
A présent certaine de cette ten-
dance irréversible, La Poste a mus-
clé son outil industriel : 4 nouvelles 
plateformes de tri ont été ouvertes 
récemment sur le territoire natio-
nal (Var, Pas-de-Calais, Isère et dans
le nord de l’Ile-de-France), en plus 
des 15 existantes. Ces nouvelles pla-
teformes sont dimensionnées pour 
traiter jusqu’à 35.000 colis à l’heure,
contre de 12.000 à 15.000 pour leurs

Denis Fainsilber
dfainsilber@lesechos.fr

Du courrier en chute libre et des 
colis en pagaille à livrer : la ten-
dance n’est pas totalement nou-
velle, mais elle se confirme et 
s’amplifie à chaque confinement. 
Non seulement la période de fin 
d’année est traditionnellement très 
active pour Colissimo, mais « la 
crise actuelle est un accélérateur de 
tendance », selon Xavier Mallet, 
directeur général de Colissimo, 
dont la rentabilité tourne autour de
8 % par an.

Déjà au printemps dernier, l’opé-
rateur public, leader français de la 
livraison de colis aux particuliers, 

Avec les deux périodes 
successives de confinement 
et la pointe d’activité 
saisonnière de Noël, 
La Poste s’est dimensionnée 
pour traiter 450 millions 
d’objets Colissimo.

d’il y a cinq ans. Cette part est encore
amenée à progresser, les cybermar-
chands préférant toujours les 
m é g a - e n t r e p ô t s  d e  p l u s  d e 
60.000 mètres carrés – qui se sont 
développés ces dernières années, à 
l’image de ceux érigés par Amazon 
ou Cdiscount.

Entrepôts robotisés
L’e-commerce impose de disposer 
de plus de surface, mais aussi 
de repenser l’aménagement des 
bâtiments existants. « Nous avons 
par exemple un de nos clients qui 
vend des vêtements. Quand il s’est 
implanté dans nos entrepôts, il ne 
s’était pas lancé dans le commerce en
ligne et se contentait d’envoyer des 
portants de jupes, ou autres, dans ses
magasins. Aujourd’hui, avec l’e-com-
merce, il lui faut une zone de prépa-
ration des commandes, des solutions

de robotisation pour aller chercher 
les produits stockés à l’autre bout 
du bâtiment, une zone réservée aux 
retours… » explique Cécile Tricault, 
directrice générale Europe du Sud 
de Prologis, foncière spécialisée 
dans les entrepôts logistiques.

Avec le développement des
achats sur le Net, les besoins 
évoluent aussi vers de plus petites 
unités de stockage, plus près des 
centres-villes. Pour les opérateurs 
du commerce en ligne, trouver 
les bons emplacements s’avère stra-
tégique. « Pour gagner la guerre 
qu’ils sont en train de se livrer, il est 
essentiel pour eux de tenir leurs enga-
gements en termes de délais de livrai-
son. Pour cela, il leur faut des surfa-
ces d’entreposage au plus près du 
consommateur final », explique 
Magali Marton, directrice des étu-
des chez Cushman & Wakefield.

« Il faut aussi avoir en tête que le
maillon le plus coûteux est le trans-
port : 1 kilomètre égale 1 euro par 
camion. Il ne s’agit pas pour autant 
de multiplier le nombre d’entrepôts, 
ce qui conduit à augmenter les stocks
et induit des frais. Il faut trouver un 
juste équilibre », note Jean-Claude 
Le Lan, le président-fondateur de 
la foncière Argan.

Dans ce décor, les emplace-
ments géographiques recherchés
se diversifient, au fil des clics, au-
delà de la traditionnelle « dorsale
Lille-Paris-Lyon-Marseille » .
« Cette dorsale reste la colonne ver-
tébrale de la logistique, mais
l’e-commerce conduit à développer
des ramifications au sein du terri-
toire », souligne Cécile Tricault.
Ce besoin risque toutefois de se
heurter aux oppositions locales :
les habitants sont souvent peu

Elsa Dicharry
 @dicharry_e

Logique et implacable. L’essor de 
l’e-commerce vient bousculer 
le marché de l’immobilier logis-
tique français. Sa part est estimée 
aujourd’hui à 15 ou 20 % des mètres
carrés d’entrepôts, selon une 
hypothèse basse de Cushman & 
Wakefield – entre activité des 
spécialistes de l’Internet et des 
autres marchands qui mixent 
ventes physiques et ventes en ligne. 
Un niveau à comparer aux 5 ou 10 %

Entre méga-entrepôts 
et petites unités de stockage 
au plus près du consomma-
teur, les demandes 
des entreprises évoluent, 
tout comme le maillage 
du territoire.

aînées. Et pour le dispositif de livrai-
son de fin d’année, « que l’on prépare
depuis cet été avec des simulations », 
La Poste peut compter sur un ren-
fort de 9.000 personnes recrutées 
temporairement dans ses sites 
(+30 %), en plus du réseau de 
100.000 postiers mobilisés pour 
l’occasion sur le terrain.

« Depuis cet été, 
nous nous sommes 
stabilisés sur 
un rythme 
de l’ordre de 30 % 
de croissance, 
qui ne va pas 
s’arrêter là. » 
XAVIER MALLET
Directeur général de Colissimo

Le commerce en ligne ne fera pas 
une carrière en solo

Avec le reconfinement, le trafic
de courrier devrait baisser davan-
tage qu’à l’accoutumée, ce qui aug-
mente la disponibilité des facteurs 
pour les colis. En ces périodes char-
gées, 80 % des livraisons Colissimo 
sont assurées par un postier et 20 %
par un sous-traitant, pour gagner 
en flexibilité. La Poste, contraire-
ment à d’autres, refuse les autoen-
trepreneurs, « pour éviter une sous-
traitance en cascade », détaille 
Xavier Mallet. Et ainsi un moins-di-
sant social.

Quant aux véhicules, quelque
400 camions supplémentaires 
vont venir épauler ponctuellement
la flotte normale de 600 poids 
lourds. Avec le pic de fin d’année et 
les deux phases de confinement, 
Colissimo prévoit de livrer un total 
de 450 millions de colis cette 
année, contre 363 millions l’an der-
nier. Un bond appréciable, mais 
qui ne compensera pas la chute 
accélérée du chiffre d’affaires du 
courrier. n

La Poste prête pour un nouveau record de colis

enclins à voir s’installer près de
chez eux un entrepôt logistique
pour le « dernier kilomètre », avec
le flot de camions qui l’accompa-
gne.

Appétit des investisseurs
De fait, la crise sanitaire attise 
l’appétit des investisseurs pour 
l’immobilier logistique et valorise 
les entreprises du secteur. « Nous 
avons la chance que le confinement 
profite à des solutions de type e-com-
merce. L’entrepôt est un point de pas-
sage incontournable. Le titre Argan a
gagné 10 % en Bourse depuis le début
de l’année », note ainsi Jean-Claude 
Le Lan. A comparer à la dégrin-
golade des cours de Bourse des 
foncières commerciales comme 
Unibail-Rodamco-Westfield ou 
Klépierre, spécialistes des centres 
commerciaux. n

L’envolée de l’e-commerce bouscule l’immobilier logistique

merçants fermés au carrefour de 
leurs audiences Internet. Les places
de marché s’imposent. Elles ont un 
coût : de 7 % à 20 % de frais de com-
mission sur les ventes.

Le marché du textile 
en chute
Amazon réalise d’ailleurs l’essentiel
de son résultat avec ses services 
informatiques et sa place de mar-
ché. La distribution en ligne pure 
est peu ou pas rentable. Les ventes 
en ligne de produits ont grimpé de 
45 % au deuxième trimestre de 
l’année. Celles des sites marchands 

des chaînes de magasins ont 
explosé de 83 %. Le syndicat du 
e-commerce, la Fevad, annonce 
une part de marché de 13 % pour les
cyberachats en 2020 contre 10 % en
2019. La part monte à 22 % pour le 
textile, mais dans un marché global
qui perdra 20 %. Les ventes sur la 
Toile ne remplacent pas celles des 
magasins. « C’est clairement la com-
plémentarité des deux canaux, digi-
tal et physique, qui séduit les cybera-
cheteurs », explique Médiamétrie. 
L’e-commerce est un service, pas 
encore une panacée. n

Encouragée 
par une prime 
à la numérisation 
de 500 euros 
du gouvernement, 
la librairie du coin 
peut vendre en click 
& collect.

à suivre
Sondage très 
alarmiste 
dans l’hôtellerie-
restauration

RESTAURATION Selon une 
enquête réalisée par le patro-
nat de l’hôtellerie-restaura-
tion, 65,8 % des professionnels
– plus de 6.600 entreprises du 
secteur répondant – craignent 
que la « deuxième fermeture 
administrative puisse condam-
ner » leur établissement. Par 
ailleurs, 76,5 % des répon-
dants, estiment que la pre-
mière priorité doit être l’exo-
nération des charges sociales 
patronales pour toute l’année 
2020. Autres préconisations : 
l ’ i n d e m n i s a t i o n  d u  c h e f 
d’entreprise – qui ne bénéficie 
pas du chômage partiel – et des
loyers pendant les périodes de 
confinement et de couvre-feu.

Immobilier : une 
reprise rapide 
des visites espérée 
par les agents

IMMOBILIER Les trois organi-
sations professionnelles du
secteur, la Fnaim, Plurience et
l’Unis, ont réclamé mardi une
reprise des visites d’apparte-
ments ou de maisons à partir
du 15 novembre. Elle souli-
gnent que les agents immobi-
liers sont prêts à durcir leurs
protocoles sanitaires et qu’ils
subissent une « asymétrie » de
concurrence, puisque les visi-
tes restent autorisées dans le
parc social. « Les particuliers
ne respectent  pas  du tout
l’interdiction de visites, et ils ne
font l’objet d’aucun contrôle »,
affirme le président de la
Fnaim. Le gouvernement ren-
dra sa décision jeudi,

Crise sanitaire : 
Alstom pense 
avoir encaissé 
le plus dur 

TRANSPORT Entre avril et
septembre 2020, Alstom a
affiché un recul de 25 % de
son résultat net (à 161 mil-
lions d’euros), et de 15 % de
son chiffre d’affaires, à 3,52
milliards. Ses nouvelles pri-
ses de commandes de trains
ou de métros sont passées
sous le  niveau du chiffre
d’affaires.  Ces secousses
étaient attendues, la période
ayant été marquée par la
crise du Covid-19. Cependant,
le  champion français  du
matériel ferroviaire n’a pas
enregistré d’annulations
massives de commandes et sa
production a pu reprendre
normalement au deuxième
trimestre.

Renault va bientôt
lancer son plan 
de départs 
volontaires

AUTOMOBILE Les négocia-
tions avec les organisations
syndicales sur les 2.500 sup-
pressions de postes prévues
dans les fonctions tertiaires et
l’ingénierie se sont achevées
mardi. Si le projet de la direc-
tion est avalisé par les syndi-
cats, la semaine prochaine,
un plan de rupture conven-
tionnelle collective sera lancé
dès début décembre 2020.
Selon les termes négociés, les
2.500 suppressions de postes
hors usines seront obtenues
grâce à des départs naturels, à
des mesures de retraite anti-
cipées, et à un plan de rupture
conventionnelle collective.
Elles seront réalisées sur la
stricte base du volontariat.
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la fondation permet au conseil 
actuel de la pérenniser pour quatre 
ans incompressibles, en cas de con-
vocation d’une AG visant à le révo-
quer, autant le savoir.

Ciam a fédéré plus de 5 % 
du capital
Ce n’est pas de Veolia que viendra la 
demande de convocation d’une telle 
AG, mais du fonds activiste Ciam, 
qui a fédéré à cette fin plus de 5 % du
capital de Suez. Catherine Berjal, qui
copréside Ciam avec Anne-Sophie 
d’Andlau, ne devrait donc plus tar-

der à en faire la demande au prési-
dent de Suez. S’il refuse ou si sa 
requête reste lettre morte, Ciam sai-
sira le tribunal de commerce de 
Nanterre. Le fonds veut faire inscrire
à l’ordre du jour un certain nombre 
de résolutions, dont l’une destitue-
rait plusieurs administrateurs 
(notamment le président et le direc-
teur général de Suez) et une autre 
proposerait la nomination de nou-
veaux membres du conseil en rem-
placement. Ciam table sur une con-
vocation d’une AG au début de 
février, dans le meilleur des cas, si le 
juge lui donne raison. 

Myriam Chauvot
et Laurence Boisseau

Pour contrer la résistance de Suez à 
une fusion, Veolia déclenche les 
grandes manœuvres. Le leader 
mondial de l’eau et des déchets a 
envoyé, vendredi, au président de 
Suez, Philippe Varin, une somma-
tion par huissier, demandant la 
communication de certains docu-
ments. Dans l’hypothèse, probable, 
d’une fin de non-recevoir de Suez, 
une action en justice serait déclen-
chée. 

Le sujet de la mise en demeure de
Veolia est la fondation de droit néer-
landais mise en place par le conseil 
d’administration de Suez en septem-
bre. Elle empêche la cession de l’acti-
vité Eau France de Suez, qui est 
nécessaire pour obtenir le feu vert de
l’antitrust à une fusion. Pour pouvoir
lancer son OPA, Veolia doit trouver 
le moyen de la désactiver. Et pour 
cela, comprendre exactement son 
fonctionnement. Ses statuts ont été 
publiés, mais au-delà il y a nécessai-
rement un autre document, esti-
ment les avocats. D’où l’envoi, ven-
dredi, d’une mise en demeure au 
président de Suez de communiquer 
en particulier la délibération du con-
seil ayant voté la fondation, qui 
décrit nécessairement la manière 
dont elle est désactivable. Veolia 
s’appuie, pour cette demande, sur 
son statut d’actionnaire de Suez. 

Veolia saisira le juge
Il est probable que Suez refuse. 
Auquel cas Veolia saisira le juge. Une
possibilité est de lui demander de 
prononcer la nullité de la résolution 
du conseil instaurant la fondation, 
que Veolia estime illicite. Attendre le
jugement prendrait six mois, mais 
assortir cette demande de nullité 
d’une injonction de communication 
des documents permettrait de les 
obtenir d’ici à deux mois. Et ainsi, de
mieux comprendre les conséquen-
ces que pourrait avoir la convoca-
tion d’une assemblée générale (AG).

Veolia, face au refus du conseil de
Suez, veut que les actionnaires de 
Suez décident s’ils veulent ou pas 
d’une OPA. Mais si la mécanique de 

ENVIRONNEMENT

Veolia a envoyé ven-
dredi dernier à Suez 
une sommation par 
huissier, en préalable
à une action en justice, 
pour contrer la fonda-
tion bloquant son OPA.

De son côté, le fonds 
activiste Ciam compte 
faire convoquer une 
assemblée générale 
visant aussi à désacti-
ver la fondation. Sharon Wajsbrot

 @Sharonwaj

Alors que le monde de l’énergie 
traverse son année la plus noire 
depuis la Seconde Guerre mon-
diale, les énergies renouvelables
poursuivent leur course effré-
née vers les sommets. Selon 
l’Agence internationale de 
l’énergie (AIE), 2020 sera une 
nouvelle année record pour le 
secteur, en dépit de la crise sani-
taire. « Cette année, la demande 
mondiale d’énergie doit chuter de 
5 %, un chiffre sept fois plus 
important que ce qui avait été 
observé après la crise financière 
de 2008. Seules les énergies 
renouvelables font exception : 
leur contribution à la production 
électrique doit croître de 7 % en 
2020, contrastant ainsi large-
ment avec les autres énergies », a 
pointé Fatih Birol, le directeur 
exécutif de l’AIE, mardi, à l’occa-
sion de la publication d’un rap-
port sur le secteur.

L’énergie solaire se taille 
la part du lion
Preuve que les énergies renou-
velables sont les seules immuni-
sées contre la crise sanitaire et 
ses effets : 90 % de la croissance 
des capacités de production 
électriques mondiales provient 
cette année de nouvelles capaci-
tés renouvelables. Dans ce pay-
sage, l’énergie solaire, qui affiche
des coûts de production histori-
quement très faibles, se taille la 
part du lion : en 2020, la moitié 
des nouvelles capacités électri-
ques mises sur les réseaux mon-
diaux proviennent de l’énergie 
solaire. Largement tirée par la 
Chine et les Etats-Unis, cette 
croissance doit permettre 
d’atteindre un nouveau record 
de 200 gigawatts de capacités de
production électriques renou-
velables dans le monde, à la 
fin 2020, selon les estimations de
l’AIE.

Surtout, cette croissance
constitue une très bonne nou-
velle pour le climat, car elle 
laisse entrevoir, pour la pre-
mière fois depuis cinquante ans,
la fin de la domination du char-

ÉNERGIE

Selon l’AIE, les 
capacités de produc-
tion d’électricité 
renouvelable mon-
diales seront supé-
rieures à celles 
des installations 
au gaz dès 2023 et 
à celles au charbon 
en 2024.

Les énergies 
renouvelables, 
première source 
d’électricité en 2025

modernisation de ce parc qui avait 
été mise en jeu en 2019. Cette entité 
du groupe pétrolier français, qui en
assurera l’exploitation technique et 
commerciale, l’a emporté face à 
quatre autres offres. Une délibéra-
tion sera soumise au vote du Con-
seil de Paris la semaine prochaine 
pour donner à la maire socialiste, 
Anne Hidalgo, l’autorisation de 
signer ce contrat.

Pour la municipalité, il s’agit d’un
pas de plus vers son objectif de 
réduire la place de la voiture dans la
capitale aux seuls véhicules pro-
pres. « Il faut qu’on crée un écosys-
tème favorable à cette mutation et 
cela passe par des infrastructures », 
explique aux « Echos » David Bel-
liard, l’adjoint écologiste en charge 
de la transformation de l’espace 

public, des transports, des mobili-
tés, du code de la rue et de la voirie.

Une offre qui « vivotait »
C o m p o s é e  e s s e n t i e l l e m e n t 
d’anciennes stations Autolib’ qui 
avaient été remises en service après
la fin du service d’auto-partage de 
Bolloré, l’offre actuelle de recharge 
proposée sur la voirie « vivotait », 
selon l’élu. « Les infrastructures sont
déjà anciennes et ne correspondent 
plus exactement aux besoins des uti-
lisateurs, notamment des flottes 
d’auto-partage », justifie-t-il. Les 
anciennes stations Autolib’ seront 
remplacées par de nouvelles instal-
lations. Le contrat avec Total pré-
voit le déploiement de 840 points de
charges supplémentaires. A terme, 
le réseau en comptera 2.329, soit 

56 % de plus qu’aujourd’hui. Il est 
notamment prévu 140 points de 
charge neufs pour les deux-roues 
motorisés, ainsi que 80 bornes de 
recharge rapide réparties dans 10 
parcs de stationnement souter-
rains – pour répondre à « une 
demande des professionnels », 
comme les taxis. La nouvelle offre 
doit être déployée en treize mois à 
partir de la notification du service.

« Faire émerger 
une filière »
Selon David Belliard, ce contrat 
– d’une durée de dix ans – consti-
tuera aussi une bonne opération 
sur le plan financier. Il assurera à la 
Ville de Paris une redevance mini-
male garantie de 2,88 millions 
d’euros par an – un montant « très 

élevé », est-il écrit dans le projet de 
délibération. « Aujourd’hui, l’exploi-
tation de ce service coûte de l’argent à
la collectivité », précise l’élu.

Ce qui n’empêche pas l’adjoint
écologiste de se dire « pas totale-
ment convaincu de travailler avec 
une entreprise liée à l’extraction 
d’énergie fossile ». « Mais nous 
n’avons pas le choix parce que sa pro-
position était la meilleure. Pour la 
suite, j’espère que des acteurs 100 % 
énergies renouvelables seront en 
capacité de remporter de tels mar-
chés. Les pouvoirs publics doivent 
travailler à faire émerger une 
filière », insiste-t-il. Le contrat ne 
donne aucune exclusivité au con-
cessionnaire pour l’exploitation de 
bornes de recharge sur le domaine 
public routier parisien. Pour David 

Belliard, « c’est une première étape ».
Selon lui, les besoins se situeront 
d’ici quelques années à 6.000 bor-
nes de recharge.

Avec ce nouveau contrat, Total
continue son avancée dans la mobi-
lité électrique. Le groupe français 
ambitionne d’opérer environ 
150.000 points de charge en Europe 
d’ici à 2025, contre près de 20.000 
actuellement. En janvier, il avait déjà
décroché un énorme marché public
aux Pays-Bas (20.000 points de char-
ges). Après avoir racheté en septem-
bre à Bolloré un réseau à Londres de
1.600 points de charge, il doit annon-
cer ce jeudi la finalisation de l’acqui-
sition en Allemagne, auprès du 
groupe Viessmann, d’un réseau de 
2.000 points de recharge installés 
chez des clients professionnels. n

Laurent Thévenin
 @laurentthevenin

Impulsion nouvelle pour les bornes
de recharge pour véhicules électri-
ques dans les rues de la capitale. La 
Ville de Paris a retenu Total Marke-
ting France pour la concession de 
services pour l’extension et la 

AUTOMOBILE

La Ville de Paris a 
attribué à Total Marke-
ting France la conces-
sion de services du 
parc de bornes de 
recharge pour les 
véhicules électriques.

La Ville de Paris retient Total pour les bornes de recharge

bon sur la production électrique
mondiale. « Avant 2025, les éner-
gies renouvelables auront 
dépassé le charbon comme pre-
mière source de production 
d’électricité dans le monde », se 
félicite Fatih Birol. Dans le détail,
l’Agence prévoit que les capaci-
tés des installations éoliennes et 
solaires dépassent celles des ins-
tallations au gaz dès 2023 et au 
charbon à partir de 2024. A 
l’horizon 2025, les énergies 
renouvelables pourraient ainsi 
fournir un tiers de la demande 
mondiale d’électricité, prédit 
l’AIE.

La bascule pourrait même
être plus rapide que prévu si « les
Etats-Unis et la Chine décident 
accélérer leurs investissements 
dans les énergies renouvelables ». 
Il faut dire que l’appétit des 
investisseurs est plus que jamais
au rendez-vous. Pleine d’incerti-
tudes, l’année 2020 a confirmé la
marche forcée des grandes éco-
nomies vers la transition éner-
gétique et conforté l’euphorie 
boursière pour les valeurs 
renouvelables. Ces dernières 
semaines, la capitalisation du 
champion américain de l’éolien 
NextEra a détrôné celle de la 
major texane ExxonMobil. Tou-
tes les technologies en profitent :
« Entre décembre 2019 et octo-
bre 2020, les valeurs renouvela-
bles solaires ont plus que doublé 
leur valeur en Bourse », note 
l’AIE dans son rapport.

Sur le plan politique, l’élection
de Joe Biden, qui promet un 
retour des Etats-Unis dans 
l’Accord de Paris, pourrait aussi 
changer la donne. « Au-delà du 
symbole, le retour des Etats-Unis 
dans l’Accord de Paris constitue-
rait un momentum politique 
sans précédent pour la transition 
énergétique », estime encore 
Fatih Birol. En septembre der-
nier, la Chine avait surpris le 
monde entier en s’engageant à 
atteindre la neutralité carbone 
d’ici à 2060. n

« Au-delà 
du symbole, 
le retour des 
Etats-Unis dans 
l’Accord de Paris 
constituerait 
un momentum 
politique sans 
précédent pour 
la transition 
énergétique. »
FATIH BIROL
Directeur exécutif 
de l’AIE

Veolia à l’offensive sur le 
terrain juridique contre Suez

Du côté de Suez, qui s’attend à être
assigné en justice d’ici peu, on sou-
tient que le conseil était dans ses pré-
rogatives en mettant l’activité Eau 
France dans une fondation, la loi 
Florange de 2014 autorisant le con-
seil à utiliser tous les moyens pour 
faire échec à une offre hostile et pro-
téger l’intérêt social. Les actions du 
conseil n’ont pas détruit de valeur 
comme en témoignent la vente du 
bloc d’Engie à Veolia et le rehausse-
ment du prix de l’OPA. Enfin, Suez 
n’a pas rendu l’actif définitivement 
inaliénable, la durée maximale de la
fondation étant fixée à quatre ans. n

Philippe Varin, le président de Suez, est mis en demeure de communiquer la délibération du conseil 
ayant voté la fondation et qui décrit la manière dont elle est désactivable. Photo Stéphane Lemouton/ABACA

Un concurrent chinois convoitait Suez, révèle Veolia

Auditionné mardi par les sénateurs sur son 
projet de fusion avec Suez, le PDG de Veolia, 
Antoine Frérot, a fait de nouvelles révélations 
sur la genèse de son offre. Engie avait officia-
lisé fin juillet sa volonté de vendre ses 32 % de 
Suez, soit plus que le seuil de 30 % obligeant à 
lancer une OPA. Or « à part Veolia, il n’y avait 
pas de sociétés françaises prêtes à se lancer dans 
le rachat de Suez », a indiqué le PDG de Veolia 
aux sénateurs, en précisant qu’il y avait en 
revanche des sociétés étrangères. Sans atten-
dre fin juillet, « j’en connais une qui s’était 
manifestée à plusieurs reprises au cours des 
mois précédents auprès d’Engie pour savoir ses 
intentions, en disant que ça pourrait l’intéres-
ser : c’était notre grand concurrent chinois, 
l’entreprise Beijing Group », a révélé Antoine 

Frérot, qui avait déjà déclaré dans le 
passé que Beijing Capital Group  serait le 
futur grand concurrent de Veolia à terme.
Le dirigeant a par ailleurs proposé aux 
sénateurs, pour assurer le maintien des 
emplois dans le cadre de la fusion, un méca-
nisme inédit de contrôle parlementaire de 
la fusion durant plusieurs années, assorti de 
sanctions financières en cas de non-respect 
par Veolia de ses engagements sociaux. Un 
tel dispositif, s’il était mis en place, serait 
une première. « Je sais que cela n’existe pas, 
mais on doit pouvoir l’imaginer », a-t-il 
estimé. « Et je propose que le rapprochement 
Veolia-Suez soit le cobaye d’un tel dispositif, 
qui pourra être utile pour d’autres exemples 
de rapprochements à l’avenir. »
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mateurs de s’exprimer d’une autre 
manière artistiquement.

Quelles sont vos nouvelles 
perspectives sur les rasoirs ?
Depuis dix ans, nous avons déve-
loppé une R&D de pointe qui nous a
permis de faire des progrès considé-
rables pour améliorer la perfor-
mance de nos rasoirs : des avancées 
en matière d’ergonomie et surtout 
de qualité de lames. Il y en aura 
encore, avec des produits qui durent
longtemps. Il y a une fausse idée 
reçue que nos produits sont jetables.
Nos produits ne sont pas à usage uni-
que. Loin de là. Un stylo Cristal per-
met d’écrire 3 kilomètres, donc des 
mois. Un briquet Bic maxi s’allume 
3.000 fois pour moins de 2 euros. 
Nos rasoirs s’utilisent entre une 
semaine à un mois. Ce sont donc des
produits avec beaucoup de techno-
logies à un prix accessible, pour les-
quels nous pouvons aller plus loin, 
en misant sur le développement 
durable.

Où en est le groupe 
en la matière ?
Depuis plus de quinze ans, nous 
nous sommes inscrits dans une 
démarche durable, avec des objec-
tifs atteints. Aujourd’hui, nous fai-
sons un pas de plus. D’abord sur nos
emballages : d’ici à 2025, ils seront à 
100 % réutilisables, recyclables ou 
compostables. Ce qui va demander 
un gros effort industriel, organisa-
tionnel et d’innovation. De plus, d’ici
à 2030, nous n’aurons plus que 50 %
de plastique non vierge dans nos 
produits. Ce sont des engagements 
très forts, qui vont nous demander 
beaucoup de travail avec nos four-
nisseurs, ou en redessinant certains 
de nos produits.

Le groupe va-t-il poursuivre 
ses acquisitions ?
Nous avons deux priorités : être très 
rigoureux sur la façon d’investir, et 
continuer d’optimiser notre outil 
industriel. Pour cela, nous allons 
aller plus loin dans la simplification 
des gammes, la rationalisalisation 
des sites et la façon dont nous opé-
rons au niveau mondial. Ce qui va se
traduire notamment par la ferme-
ture d’une petite usine en Equateur 
et de l’une de nos six usines en Inde, 
pays très marqué par la Covid.

L’autre pilier, ce sont les acquisi-
tions ciblées. Nous en avons fait 4 en
deux ans, en Afrique, en France, 
avec les briquets Djeep cet été et 
maintenant Rocketbook. C’est extra-
ordinaire d’avoir un outil de recher-
che et d’innovation en interne qui 
fournit la croissance. Les collabora-
tions et les rachats sont également 
des vecteurs de progression, que 
nous devons utiliser mieux et plus 
dans le futur.

Qu’entendez-vous par simplifier 
les gammes ?
Bic, ce sont aujourd’hui plus de 
13.000 références dans le monde et 
notre objectif est de réduire ce chif-
fre de 20 %. Une mesure qui va per-
mettre de réduire les stocks, faire de 
la place pour les innovations, mais 
aussi d’être plus efficace dans un 
monde où les clients souhaitent être
livrés en moins de deux heures. Les 
acteurs de l’e-commerce deman-
dent un équilibre entre étendue de 
l’offre et capacité à assurer les livrai-
sons à temps. Aux Etats-Unis où 
nous avons déjà commencé cette 
politique : nous vendions parfois un 
même briquet mais sous plusieurs 
conditionnements. C’est cela que 
nous voulons optimiser.

Gonzalve Bich : 
« Nous n’abandonnons

pas ce qui a fait la force
de notre marque. »

GONZALVE BICH
Directeur général 
du groupe Bic

« Bic va élargir le périmètre 
de ses activités »

Propos recueillis par
Dominique Chapuis 
et Julie Chauveau

B ic a présenté mardi son pro-
jet « Horizon » pour dévelop-
per la croissance du groupe,

dont les ventes sont à la peine depuis
plusieurs années. L’ambition est 
d’atteindre une croissance annuelle 
du chiffre d’affaires d’environ 5 %. Et
de générer, grâce aux économies, 
« au moins 200 millions d’euros de 
flux nets de trésorerie par an jusqu’en
2022 ». Gonzalve Bich, aux com-
mandes depuis deux ans, détaille le 
programme.

Vous aviez lancé le plan 
« Bic réinvente le futur » en 2019. 
Quel est le bilan ?
Le plan, qui doit se terminer fin 
2022, se poursuit. Il a d’abord porté 
sur la réorganisation du groupe, 
pour accroître la productivité et 
l’efficacité. Ce qui a amené à changer
beaucoup de paradigmes en interne
pour fluidifier les échanges à une 
échelle internationale. Je suis très 
content que nous ayons lancé ce 
plan il y a dix-huit mois, car lorsqu’il
a fallu faire face à la pandémie, avec 
des collaborateurs en télétravail, 
nous avions déjà les outils, et la façon
de travailler. Aujourd’hui, notre pro-
jet « Horizon » s’inscrit dans la conti-
nuité du plan de transformation et 
ouvre un nouveau chapitre, celui de 
la croissance, afin de voir comment 
nous allons élargir le périmètre de 
nos activités, en allant vers des seg-
ments de marché proches des 
nôtres et en forte croissance.

C’est le sens du rachat 
de Rocketbook, la marque améri-
caine de carnets intelligents ?
Rocketbook s’inscrit dans notre 
ADN. Ses cahiers, qui s’utilisent avec
un stylo effaçable et dont le contenu 
peut être téléchargé via une applica-
tion sur smartphone, sont proposés 
à un prix inférieur à 40 dollars. Alors
que d’autres applications sont 
autour de 300 à 400 dollars. Rocket-
book reste donc un produit aborda-
ble. Et le consommateur fait un 

achat qui conserve l’aspect manus-
crit de l’écriture. Ces cahiers présen-
tent aussi un avantage environne-
mental car ils sont réutilisables. Ce 
sont nos premiers pas dans l’écriture
digitale. Rocketbook est le premier 
acteur de ce marché de l’écriture 
numérique aux Etats-Unis. Il devrait
atteindre 4 milliards d’euros à l’hori-
zon 2025.

Sur chaque pilier du groupe, 
vous allez donc sur 
de nouveaux territoires ?
Nous n’abandonnons pas ce qui a 
fait la force de notre marque. Nous 
allons continuer à fabriquer des sty-
los, des briquets et des rasoirs, mais 
nous allons étendre notre champ 
d’action. Par exemple, dans l’écri-
ture, nous constatons depuis une 
dizaine d’années que les gens ont 
envie de déconnecter et de se déten-
dre à travers différentes formes 
d’activités créatives. Le coloriage 
pour adultes ou encore les mar-
queurs de tatouage éphémères 
BodyMark que nous avons lancé 
aux Etats-Unis et en Europe sont un 
succès. Ils permettent aux consom-

« C’est 
extraordinaire 
d’avoir un outil 
de recherche 
et d’innovation en 
interne qui fournit 
la croissance. »

l A la tête de Bic depuis deux ans et demi, Gonzalve Bich, le petit-fils du fondateur 
veut relancer la croissance du champion mondial des biens de consommation.
l Il vient de présenter les points clés de son plan stratégique.
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Mais comment faire alors 
que les consommateurs sont 
friands de personnalisation ?
C’est tout l’objectif : simplifier pour 
mieux répondre aux consomma-
teurs. Il faut savoir choisir. Si l’on 
reprend l’exemple des briquets, 
nous avons développé des séries 
avec des décors d’animaux que les 
consommateurs américains appré-
cient tout particulièrement. Pro-
gressivement les gammes se sont 
élargies. Il faut savoir se concentrer 
sur les décors qui marchent. 

Mais cela n’empêche pas d’aller
encore plus loin sur la personnalisa-
tion. Outre-Atlantique, la loi permet 
de livrer des briquets par la Poste : 
un client peut, en allant sur le site 
« Design my Bic », choisir les photos
qui décoreront ses briquets.

Avec la pandémie, observez-vous 
des changements 
de comportement ?
Les consommateurs en Afrique du 
Sud n’ont pas les mêmes habitudes, 
ni usages qu’à Clichy. Mais nous 
avons constaté une explosion de 
l’e-commerce presque partout. En 
Europe de l’Ouest et aux Etats-Unis, 
nous avons observé des croissances 
à trois chiffres. Pendant le confine-
ment, la papeterie a été le secteur le 
plus impacté chez Bic. Mais nous 
avons eu une belle rentrée des clas-
ses dans l’hémisphère Nord. Le 
groupe a gagné des parts de marché
en France. Nous avons aussi observé
des changements liés au télétravail, 
par exemple, les gens se rasent un 
peu moins, mais pas de ruptures 
radicales. n



trimestre (– 46 % !), au plus fort de la
crise sanitaire.

Moins d’annulations 
Aussi, plusieurs patrons de régies 
poussent un « ouf » de soulage-
ment… Par exemple, en télévision, 
« le comportement des annonceurs 
n’a rien à voir avec celui du premier 
confinement. On constate dix fois 
moins d’annulations qu’au prin-
temps », se félicite David Larra-
mendy,  président du SNPT V 
(regroupant les principales régies 
télévisées). Pour lui, les grandes 
marques ont tiré les leçons du pre-
mier confinement : « Chaque fois 
qu’un annonceur annule 1 euro de 
communication télévisée, il perd 
5 euros de vente. Et, lorsqu’un 

annonceur s’arrête de communi-
quer, il doit investir 50 % de plus pour
revenir à son niveau de notoriété 
d’avant son arrêt ». Par exemple, 
Coca-Cola qui avait mis un coup de 
frein à ses campagnes au prin-
temps, a choisi de continuer à inves-
tir cet automne.

Ensuite, ce nouveau confinement
est moins strict que le premier, et le 
« click and collect » plus développé, 
si bien que nombre d’enseignes peu-
vent continuer à faire de la publicité.
La perspective de Noël a aussi un 
effet dopant. Pour autant, tous les 
dirigeants de régies publicitaires 
sont unanimes : l’incertitude reste 
de mise. Tout espoir peut être 
anéanti par un durcissement des 
mesures sanitaires. Et, à l’inverse, le
pire n’est jamais certain. « En début 
de semaine, à l’annonce de tests posi-
tifs concernant le vaccin de Pfizer, je 
me suis pris à rêver d’un bon début 
d’année 2021… », résume un grand 
dirigeant de média. n

Un durcissement 
des mesures 
sanitaires pourrait 
anéantir tout espoir. 

l Le marché publicitaire devrait 
enregistrer son pire recul historique.
l La fin d’année ne sera pas aussi 
catastrophique que ce que les acteurs 
redoutaient.

2020, année à oublier pour la publicité

Marina Alcaraz
 @marina_alcaraz

2020 restera une année noire pour 
la publicité. Les investissements 
dans la communication (télévision, 
radio, presse…) devraient toucher 
leur plus faible niveau depuis 1998, 
selon France Pub. Avec un plon-
geon prévu de 22 % des dépenses en
2020, soit quelque 7 milliards, il 
s’agit de la plus forte chute jamais 
enregistrée, bien au-delà de celle de
2009 (– 8,4 %). « Après une embellie 
au troisième trimestre, la prévision a
été revue à la baisse avec le reconfine-
ment. Certains secteurs comme la 
distribution spécialisée ont forte-
ment diminué leurs dépenses », 
explique Xavier Guillon, directeur 
de France Pub.

Le hors média (marketing direct,
promotions, etc.) va souffrir le plus 
(– 29 %), mais les médias tradition-
nels vont aussi lourdement chuter 
(– 20 %), selon le baromètre Bump. 
C’est le cinéma qui va dévisser le 
plus (– 65 %), puis l’affichage 
(–29 %), la presse (– 24 %), la télévi-
sion (– 15 %) et la radio (– 13 %). Déjà
sur les neuf premiers mois de 
l’année, ces cinq médias sont en 
régression de – 22,2 %, après un 
printemps dévastateur. La distribu-
tion et l’automobile (les plus impor-
tants annonceurs des médias), ont 
baissé de 15 % et 18 %. « Certains sec-
teurs ont été très touchés comme la 
culture-loisirs (– 40 %) ou le touris-
me-restauration (– 33 %) », rappelle 
Florence Doré, directrice marke-
ting France de Kantar. « Un annon-
ceur sur dix a cessé de communiquer
sur les neuf premiers mois », ajoute 
Christine Robert, directrice délé-
guée de l’Irep. Toutefois, si le qua-
trième trimestre sera négatif 
(–16 %) pour les cinq grands 
médias, après une baisse (– 10 %) au
troisième trimestre, le plongeon n’a
rien à voir avec celui du deuxième 

PUBLICITÉ

La publicité ciblée, c’est-à-dire per-
sonnalisée en fonction du profil et 
du lieu de résidence des téléspecta-
teurs, est l’un des enjeux impor-
tants des prochaines années pour 
le PAF. Depuis quelques jours, les 
premières publicités de ce type, 
par exemple celle sur la Maison 
Protégée d’Orange, tournent sur 
les antennes de France Télévi-
sions, premier groupe à les exploi-
ter depuis la publication, cet été, 
du décret les rendant possible. Au 
total, le groupe public prévoit une 
dizaine de campagnes d’ici à la fin 
de l’année. L’enjeu est réel. Les pro-
fessionnels s’attendent à une 

manne d’environ 200 millions d’ici
trois-quatre ans. Un chiffre certes 
limité par rapport aux 3 milliards 
de revenus de la publicité télévisée,
mais un vrai relais de croissance, 
compte tenu de la morosité du 
marché. D’autant que pour les 
chaînes, c’est un moyen de lutter 
avec les géants du Web. Toutefois, 
« le vrai démarrage aura sans doute
lieu à l’automne 2021 », prédit un 
bon connaisseur.

NextRadioTV et Canal+ 
vont se lancer cette année
Etre acteur de ce marché nécessite
de signer des accords avec les opé-
rateurs télécoms, puisque la publi-
cité ciblée se fera en premier lieu 
via leurs box qui permettent les 
« décrochages » publicitaires. 
Après un accord avec SFR, sa 
société sœur au sein d’Altice, Next-
RadioTV (BFM TV) va proposer 
ses premiers spots en décembre et
Canal+ avant la fin de l’année après
un accord avec Bouygues Tele-
com. Ni TF1, ni M6 n’ont encore 
scellé de partenariat. Les négocia-
tions patinent sur le partage de la 

valeur ajoutée. « Elles devraient 
aboutir sur un partage de deux 
tiers-un tiers, la plus grande partie 
allant aux chaînes », dit un bon 
connaisseur. Comme toujours, les 
chaînes privées considèrent que 
les opérateurs télécoms sont trop 
gourmands. « Les opérateurs ont 
investi une dizaine de millions 
d’euros chacun sur le plan techni-
que, afin que le décodeur modifie le 
signal à la dixième de seconde près 
pour envoyer des publicités diffé-
renciées. Or, s’il y a des bugs, les opé-
rateurs seront en première ligne », 
défend Christian Bombrun, prési-
dent de l’Association Française 
pour le développement des servi-
ces et usages Multimédias Multi-
opérateurs.

En outre, ces négociations arri-
vent alors que les chaînes de télévi-
sion gratuites ont obtenu une 
rémunération de la part des opéra-
teurs télécoms ces dernières 
années, au prix d’un combat hou-
leux. Et les « telcos » espéraienta-
lors eux pouvoir obtenir des contre-
parties au moment de négocier les 
accords sur la publicité adressée…

Les annonceurs publicitaires
eux, semblent très enthousiastes. 
« La demande est clairement là de la
part d’une très grande diversité de 
secteurs.  Il  y a même plus de 
demande que d’offre possible, 
sachant que le marché s’est accordé 
sur le fait de ne faire qu’un seul spot
segmenté par écran publicitaire 
[une suite de spots, NDLR] dans un
premier temps », se félicite Irène 
Grenet,  directrice générale 
adjointe de France Télévisions 
publicité. 

« Plus la cible est précise et étroite
et plus le prix au contact est élevé. 
Mais, on peut s’attendre à ce que les 
publicités ciblées soient en moyenne
vendues trois à quatre fois plus chè-
res au contact qu’une publicité clas-
sique », note Raphaël Porte, direc-
teur de la régie de NextRadioTV. 
Le champ des possibles est vaste. 
Si on peut s’attendre à ce que la 
publicité ciblée soit avant tout géo-
localisée, l’utilisation de données 
de tiers sur les clients, les inten-
tions d’achats etc. vont permettre 
d’aller très loin dans la personnali-
sation… — M. A.

Les messages ciblés démarrent lentement
France Télévisions a lancé 
en premier la publicité 
ciblée, c’est-à-dire person-
nalisée en fonction du 
profil et du lieu de rési-
dence des téléspectateurs.

Alexandre Counis 
 @alexandrecounis

—  Correspondant à Londres

Les noms d’oiseaux volent entre 
l’ancien et le nouveau patron du 
numéro un mondial de la publicité,
le groupe britannique WPP. Dans 
un entretien au vitriol accordé 
mardi au « Financial Times », l’ex-
directeur général Martin Sorrell 
tire à boulets rouges contre son 
successeur, Mark Read. Et il 
l’appelle ouvertement à démission-
ner. « La meilleure chose qu’il puisse
faire est de démissionner avant qu’il 
ne soit poussé dehors. Vraiment. Il ne
durera pas », estime l’ex-dirigeant.

Le très charismatique Martin
Sorrell, qui a créé WPP ex nihilo 
pour en faire un véritable empire 
avant d’être lui-même contraint à 
la démission en 2018 à la suite de 

révélations sur sa conduite et ses 
dépenses personnelles, ne déco-
lère pas contre son successeur. Il 
l’accuse d’avoir étranglé des activi-
tés clés, laissé partir des collabora-
teurs chevronnés ou encore vendu 
des actifs dont la valeur a ensuite 
explosé. Il reproche à ses réorgani-
sations de « rendre les gens din-
gues » et de « tuer le business ». 
Selon lui, la vente des parts de WPP
dans Globant, un groupe de tech 
sud-américain, a à elle seule fait 
partir en fumée 1 milliard de livres 
de valeur pour les actionnaires.

« Montrer qu’il a raison » 
aux « crétins » de WPP
Cette charge par médias interposés
est le point d’orgue de deux ans de 
critiques incessantes de la nouvelle
direction par Martin Sorrell, qui a 
expliqué avoir créé sa nouvelle 
société de publicité digitale, 
S4 Capital, pour « montrer qu’il a 
raison » aux « crétins » de WPP. Sa 
nouvelle firme a dégagé 86,4 mil-
lions de livres de revenus au troi-
sième trimestre, très loin des 

2,97 milliards dégagés sur la même
période par WPP. Mais la con-
fiance des investisseurs a fait bon-
dir de 140 % l’action S4 Capital 
depuis janvier, faisant ressortir sa 
capitalisation boursière à 2,4 mil-
liards de livres, soit environ un 
quart de celle de WPP.

Le premier actionnaire de WPP
avec 7 % du capital, Harris Associa-
tes, a immédiatement contre-atta-
qué. « Martin ne peut pas laisser 
tomber, a estimé le responsable des
investissements, David Herro. C’est 
la manière dont travaillent les hom-
mes de pub de l’ancienne école. Pour 
moi, c’est dégoûtant. S’il est si déçu 
par WPP, pourquoi ne lance-t-il pas 
une offre pour le racheter, ou pour-
quoi ne vend-il pas ses parts ? » 
M a r t i n  S o r r e l l  c o n s e r v e 
aujourd’hui 2 % de WPP. n

L’ex-patron de WPP appelle 
son successeur à démissionner
Dans un entretien 
au « Financial Times », 
Martin Sorrell tire 
à boulets rouges contre 
son successeur, Mark Read.

Le premier 
actionnaire de WPP 
contre-attaque.

En collaboration avec Avec le soutien de

JOIN US!

Organisé par Partenaire officiel

Le rendez-vous digital
des acteurs de la mobilité

Découvrez
les produits phares et
les dernières innovations
de nos exposants issus
de toute la chaîne
de la mobilité et
du transport public.

Rencontrez
des fournisseurs,
des acheteurs,

des partenaires via
notre plateforme
de rendez-vous
d’affaires.

Assistez
à des visio-
conférences

diffusées en direct
et animées par des
experts renommés
du secteur.
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Ultime recours 
de TikTok face 
à un décret de Trump
APPLICATION A l’avant-veille
de l’expiration du délai donné
par l’administration américaine
pour que TikTok soit vendu à un
groupe américain, le chinois
ByteDance a déposé mardi soir
un recours contre le décret signé
par le président des Etats-Unis.
Toujours engagé dans des dis-
cussions avec Oracle et Wal-
mart ,  ByteDance  demande
30 jours supplémentaires pour
finaliser un accord. Sur le point
de quitter la Maison-Blanche,
Donald Trump accuse TikTok
d’espionner les Américains.

des Etats-Unis. Au printemps 
dernier, le patron s’est encore fait 
le porte-voix de « l’écosystème 
français » des technologies cloud 
pour contester le choix du gou-
vernement de confier l’héberge-
ment d’une plateforme de don-
nées de santé des Français à 
Microsoft. Il ne s’expliquait alors 
cette décision que par la « peur 
de faire confiance » aux déve-
loppeurs français…

Avec son nouveau partenaire,
Google entrevoit une solution 
pour ses clients de moins en 
moins rassurés par l’invalidation 
cet été par la justice européenne 
du Privacy Shield, un accord 
bilatéral avec les Etats-Unis qui 
autorisait le transfert de données 
personnelles vers les Etats-Unis. 
« En écoutant nos clients, nos par-
tenaires et les décideurs publics en 
Europe, nous comprenons leur 
besoin d’un contrôle et d’une auto-
nomie renforcés », assure de son 
côté Thomas Kurian, le PDG de 
Google Cloud, lui aussi cité dans le
communiqué.

Dans l’esprit de Gaia-X
Confronté, comme ses concur-
rents Amazon Web Services et 
Microsoft Azure, au défi de garan-
tir une souveraineté numérique à
ses clients alors que la loi améri-
caine qu’il doit respecter va à 
l’encontre de ce principe, ce n’est 
pas la première fois que Google se
rapproche d’un acteur européen 
pour lui confier un rôle de tiers de
confiance. Depuis 2018, le français
Atos assure un accès sécurisé aux 
technologies d’intelligence artifi-
cielle développées à Mountain 
View dans le cadre d’un partena-
riat avec Google. Mais, contraire-
ment à la collaboration à venir 
entre OVHcloud et Google, les 
données restaient sur les serveurs
de l’américain. Cette fois égale-
ment, l’accord met en avant le 
recours aux technologies open 
source garantes de l’interopérabi-
lité et de la réversibilité des systè-
mes – en clair la capacité de dépla-
cer ses données vers un autre 
acteur du marché.

Autant de valeurs qui rejoi-
gnent l’esprit de Gaia-X, le catalo-
gue franco-allemand de services 
informatiques en ligne conformes 
à des standards de protection des 
données et de transparence des 
contrats ,  q ui  sera  lancé  le 
18 novembre. Avec ce rapproche-
ment vers OVHcloud, Google 
semble vouloir montrer patte 
blanche pour en être. n

Florian Dèbes
 @FL_Debes

Pour certains, ce sera une solution
pragmatique, d’autres voient déjà 
le mariage de la carpe et du lapin. 
Le champion français de l’infor-
matique en ligne OVHcloud et la 
branche « cloud computing» de 
l’américain Google vont travailler 
ensemble. Pour la première fois, il
sera possible d’héberger des don-
nées chez l’européen OVHcloud, 
tout en profitant des logiciels der-
nier cri de Google. Jusqu’ici, 
recourir aux technologies de 
l’américain impliquait de transfé-
rer ses données aux Etats-Unis, ou
a minima dans un centre de don-
nées en Europe appartenant à 
Google, où elles devenaient acces-
sibles à la justice américaine.

Offre commune 
Le rapprochement n’en est pour 
l’instant qu’à ses prémices. « Ce 
partenariat ouvre grand le champ 
des possibles », projette dans un 
communiqué de presse Michel 
Paulin, le directeur général 
d’OVHcloud dont le patron-fon-
dateur, Octave Klaba, s’est mis en 
retrait en septembre pour trois 
mois afin de créer un groupe de 
musique et d’enregistrer un 
album, a-t-il annoncé sur Twitter.

Dans un premier temps, les
ingénieurs des deux sociétés vont
travailler sur une offre de cloud 
dont les serveurs seront entière-
ment exploités et gérés en Europe
par des équipes d’OVHcloud tout 
en étant compatibles avec la tech-
nologie Google Anthos de migra-
tion de données. Une façon pour 
OVH de rassurer ses clients quant
à leur accès aux dernières innova-
tions alors que « le retard euro-
péen » est régulièrement pointé 
du doigt par les décideurs.

Pour le français, une alliance
avec un américain n’a rien d’évi-
dent alors qu’Octave Klaba joue 
depuis des années l’opposition 
avec les acteurs de la côte ouest 

CLOUD

Le champion français 
de l’informatique 
en ligne va héberger 
des données sur 
ses serveurs tout 
en permettant à ses 
clients d’utiliser les 
technologies inno-
vantes de l’américain

Le français OVH et 
Google scellent une 
alliance dans le cloud

son site. Il a aussi tweeté « hell yes »
au-dessus d’une photo de Donald 
Trump serrant la main au PDG de 
Facebook avec le message « Un à 
terre. Un autre qui doit partir »… 
avant de supprimer son retweet.

De « sales petits types »
Dans la seule interview où il 
s’exprime en longueur sur le sujet, 
en janvier dernier, le futur 46e pré-
sident des Etats-Unis n’est pas ten-
dre avec les Gafa, sans aller jus-
qu’au démantèlement préconisé 
par la gauche de son parti. Ses 
patrons ? De « sales petits types » 
pleins d’ arrogance ». Ils affirment 
être le moteur économique du 
pays ? « Vous avez moins d’effectifs 
que tous ceux que General Motors a
licenciés au précédent trimestre », 
leur répond-il. Le laisser-faire de 
Mark Zuckerberg face aux fausses 
informations ? « Totalement irres-
ponsable. » Mark Zuckerberg lui-
même ? « Je n’ai jamais été fan. »

Joe Biden annonce aussi vouloir
révoquer la Section 230, la loi de 
1996 accordant l’immunité aux 
plateformes Internet pour les 
contenus publiés sur leurs sites, et 
appelle à « créer des standards pas 
très différents de ce que les Euro-
péens ont mis au point sur la vie pri-
vée ». Le candidat démocrate 
confirme alors que l’âge d’or des 
années Obama est bel et bien fini.

Le 44e président, dont Joe Biden
a été vice-président pendant huit 
ans, avait développé des liens 
étroits avec la Silicon Valley, et ne 
considérait pas nécessaire de les 
réguler davantage. «  Barack 

Anaïs Moutot
—  Correspondante à San Francisco

Dans le sillage de l’élection prési-
dentielle américaine, la Silicon Val-
ley scrute à la loupe des indices sur 
la sauce à laquelle elle va être man-
gée sous la nouvelle administration
fédérale. Un programme précis n’a 
pas encore été publié et les signaux
ne sont pas toujours concordants.

D’un côté, l’équipe du nouveau
président élu envisage de nom-
mer Eric Schmidt, l’ancien PDG de
Google, à la tête d’une nouvelle 
« task force » sur l’industrie tech-
nologique, selon le « Financial 
Times ». Joe Biden et Kamala Har-
ris ont bénéficié de ses largesses et 
de celles d’autres millionnaires 
d’entreprises technologiques 
comme Reid Hoffman, le cofonda-
teur de LinkedIn, pour faire cam-
pagne. De l’autre, son directeur de 
communication de campagne a 
publié lundi une diatribe contre 
Facebook, accusant le réseau 
social de « déchirer le tissu de notre 
démocratie », en agissant trop mol-
lement face aux menaces de vio-
lence et à la désinformation sur 

GAFA

Joe Biden a indiqué 
vouloir révoquer 
la loi accordant 
une large immunité 
aux plateformes 
concernant les conte-
nus qu’ils publient. 
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Spotify s’empare 
de Megaphone
PODCAST  Pour sa nouvelle
acquisition dans l’univers du
podcast, le champion suédois du
streaming audio  a  je té  son
dévolu sur Megaphone au prix
de 235 millions de dollars. Ce
spécialiste de la publicité numé-
rique doit aider Spotify à monéti-
ser ses efforts sur le marché
naissant des émissions audio à la
demande, sur lequel il a déjà
investi 800 millions de dollars en
rachat de sociétés. L’entreprise
de Daniel Ek entend diversifier
ses sources de revenu alors que
la croissance de son nombre
d’abonnés payants ralentit.

Obama était essentiellement leur 
porte-parole. Google et Facebook 
ont eu la voie libre pour acheter 
tout ce qu’ils voulaient », critique 
Gar y Reback, un avocat qui 
défend les petits concurrents des 
« Big Tech ».

Poursuites contre Google
« C’était une époque d’optimisme 
technologique, on pensait que les 
réseaux sociaux donneraient une 
voix aux sans-voix. Le sentiment 
public a dramatiquement changé 
depuis », raconte Margaret O’Mara,
historienne spécialiste de la Silicon
Valley à l’université de Washing-
ton. Avec la taille croissante de ces 
entreprises et la réalisation de leur 
pouvoir sur la démocratie, un con-
sensus est né chez les républicains 
et les démocrates autour de la 
nécessité de les réguler davantage.

« Avec la 
probabilité que 
les républicains 
contrôlent 
le Sénat, des 
changements 
majeurs des lois 
antitrust ne seront 
probablement 
plus sur la table. »
DAN IVES
Analyste chez Wedbush

En octobre, le procureur géné-
ral a lancé des poursuites contre 
Google pour pratiques anticon-
currentielles. La FTC (Federal 
Trade Commission) envisagerait 
de faire de même pour Facebook 
d’ici à la fin du mois, selon Politico.
Des procès qu’une administration
démocrate poursuivra sûrement.

Mais les élus républicains du
Congrès ne sont pas tous aussi 
offensifs que l’administration 
sous Donald Trump. Ils n’ont ainsi
pas entériné un rapport de leurs 
collègues démocrates préconi-
sant des mesures radicales en 
octobre. « Avec la probabilité que 
les républicains contrôlent le Sénat,
des changements majeurs des lois 
antitrust ne seront probablement 
plus sur la table », estime Dan Ives,
analyste chez Wedbush. Si les 
démocrates devaient conquérir la 
majorité sénatoriale, la possibilité
serait plus ouverte.

En cas de Congrès divisé, le plus
probable est une modification de 
la Section 230, qui fait l’objet d’atta-
ques des deux camps. « Il pourrait 
y avoir une loi de compromis qui 
réduirait l’exemption de responsa-
bilité légale dans certains cas, 
comme le Congrès avait fait en 2018 
pour le trafic sexuel », estime Dar-
rell West, vice-président de la 
Brookings Institution. Quant à la 
Chine, « une présidence Biden 
adoptera un ton plus amical, ce qui 
pourrait faire baisser d’un cran les 
tensions entre les Etats-Unis et la 
Chine, et aider les cours d’Apple et 
des entreprises de semi-conduc-
teurs », note Dan Ives. n

Ce que l’élection de Joe Biden 
va changer pour la Silicon Valley

Joe Biden, le président élu, n’a pas encore détaillé ses intentions concernant les activités des géants de la Tech. 

en pixels
SVoD : Alchimie 
va entrer en Bourse
STREAMING Composée d’une
c i n q u a n t a i n e  d e  c h a î n e s
consommées en linéaire et à la
demande, la plateforme vidéo
française Alchimie prévoit de
lever une vingtaine de millions
d’euros lors de son introduction
en Bourse à Paris, sur Euronext
Growth, le 27 novembre. Avec
125 salariés, elle compte générer
27 millions d’euros de chiffre
d’affaires en 2020. Ambitieuse,
la  so ciété  v ise  58  mi l l ions
d’euros de revenus en 2022 avec
210 chaînes et la rentabilité au
quatrième trimestre de cette
année-là.

PROVENCE ALPES COTE D’AZUR EMERGENCE

Procédure concurrentielle avec négociation
« Sélection de la société gestionnaire de l’outil INVESTour »

La Région a adopté en mars 2017 son Schéma régional de développement écono-
mique, d’innovation et d’internationalisation (SRDEII) et son Plan de croissance 
de l’économie touristique (SRDT 2017-2022) avec en particulier la création du 
Fonds d’investissement pour les Entreprises de la Région (FIER).

Le FIER regroupe des dispositifs de financement des entreprises répondant aux 
différents besoins selon la phase de vie de la PME avec des mécanismes de fi-
nancement adaptés. Provence-Alpes-Côte d’Azur Emergence constitue l’un des 
maillons de cette chaîne de financement régional.

Dans le contexte de crise sanitaire liée à la pandémie du Covid 19, les entre-
prises du secteur du tourisme au sens large ont été particulièrement impactées. 
Dans le cadre du Plan de relance de l’économie touristique régionale approuvé 
par l’Assemblée régionale le 19 juin 2020, de nouvelles mesures de soutien et 
d’accompagnement sont mises en place pour relancer et pérenniser ce secteur 
important de l’économie régionale (13 % du PIB).

Provence-Alpes-Côte d’Azur Emergence développe un nouveau produit finan-
cier, INVESTour, dédié exclusivement au secteur du tourisme, afin de les aider 
à reconstituer leurs fonds propres, pour pérenniser et développer leur activité.

La durée du contrat est de 7 ans.

Les organismes intéressés sont informés du lancement de cette procédure par la
SAS Provence-Alpes-Côte d’Azur Emergence pour la gestion de l’outil INVES-
Tour. Toutes les pièces de la procédure sont disponibles sur le support suivant pen-
dant la durée de la consultation du 10/11/2020 au 11/12/2020 à 16h00 précises :

• Plateforme Klekoon www.klekoon.com (profil acheteur)

La SAS souhaite confier la gestion administrative et le suivi comptable ainsi 
que la gestion des financements de son activité INVESTour à un opérateur exté-
rieur conformément à son règlement des achats.
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tions ajustables en fonction de l’évo-
lution de la crise sanitaire. Cette tra-
jectoire numérique, également 
prise par d’autres organisateurs 
d’événements technologiques 
comme le CES aux Etats-Unis, doit 
ouvrir de nouveaux territoires pour
VivaTech, espère Julie Ranty : « Les 
codes narratifs sont très différents 
dans le digital et l’on ne peut pas se 
contenter de poser une caméra sur 
une scène avec la possibilité de poser 
des questions en ligne… Nous nous 
inspirons de ce qui s’est fait dans plu-
sieurs autres secteurs durant la crise, 
avec des solutions qui enrichissent 
l’expérience ou la découverte d’inno-
vations, comme la NBA ou la For-
mule 1. » Dans les deux cas, l’absence
de public a forcé les organisateurs à 
déployer de nouveaux services 
comme la possibilité d’aller plus 
loin dans l’analyse des voitures de F1
pour les fans par exemple.

Une structure digitale 
à créer
Ce changement de paradigme 
implique de nouvelles compéten-
ces à intégrer, comme des équipes 
de production digitale pour inven-
ter les futurs formats du prochain 
VivaTech. « Si l’on parle des confé-
rences par exemple, nous ne pour-
rons plus monter des durées de 
45 minutes, c’est beaucoup trop long,
estime la directrice générale. Les 
formats seront plus courts, l’immer-

sion et l’engagement y seront très 
forts. »

Pour tracer les contours de cette
nouvelle version qui creusera 
encore davantage la question de 
l’impact, il faudra aussi s’appuyer 
sur une architecture technique 
bien plus lourde, notamment pour 
les frais de serveur. Le nombre de 
personnes qui consommeront les 
différents contenus en ligne, la pos-
sibilité de les voir en replay ou leur 
poids auront un impact direct sur 
les budgets.

D’ici à juin prochain, VivaTech
veut aussi s’assurer d’une présence 
plus forte et régulière auprès de 
l’écosystème. Ses organisateurs réi-
tèrent la tournée mondiale de 
30 étapes pour convaincre des 
entrepreneurs de se rendre à la pro-
chaine édition, et dont la première 
sera diffusée depuis Paris le 
26 novembre et totalement en ligne.

4
À NOTER
Signe d’un changement qui
a vocation à devenir pérenne, 
la billetterie du prochain
VivaTech ne donnera plus la 
possibilité d’acheter un billet 
uniquement pour la partie 
présentielle de l’événement.
Le billet donnera accès aux 
deux versions, ou uniquement 
à celle en ligne.

VivaTech prépare sa mue digitale

Guillaume Bregeras
 @gbregeras

Avec le tourisme, aucun autre 
secteur que l’événementiel n’a été 
aussi ébranlé dans ses fondements 
durant la crise sanitaire. VivaTech, 
le plus gros rassemblement techno-
logique européen avec 124.000 visi-
teurs, n’échappe pas à la règle. Après
avoir espéré pouvoir se tenir cet 
automne, ses organisateurs («Les 
Echos» et Publicis) ont finalement 
préféré repousser au printemps 
2021 la prochaine édition, le temps 
d’imaginer une nouvelle offre 
incluant le digital.

« Nous profitons de ce moment
pour  nous  ré inventer,  e t  nos 
réflexions dessinent les contours de 
VivaTech pour les cinq prochaines 
années », affirme Julie Ranty, direc-
t r i c e  g é n é r a l e  d u  S a l o n . 
Concrètement, les éditions à venir 
mêleront une partie présentielle et 
une autre digitale, avec des solu-

L’événement dédié à la tech 
travaille sur un nouveau 
modèle ancré dans le 
digital, mais sans abandon-
ner les rassemblements 
physiques. La prochaine 
édition aura lieu du 17
au 19 juin 2021 et une série 
d’événements digitaux 
démarre dès 
le 26 novembre.

vrai branle-bas de combat pour sui-
vre au niveau technique comme au 
service clients », souligne Gilles 
Bertaux, PDG et fondateur de Lives-
torm.

Après le confinement, l’entrepre-
neur et son équipe se sont interro-
gées sur la durabilité de cet engoue-
ment, mais pour le moment, il n’est 
pas retombé. La start-up a signé de 
gros clients, comme bpifrance, 
Sephora, Honda ou Shopify ou 
encore un grand compte dont elle 
ne dévoile pas le nom avec un con-
trat se chiffrant à 1,5 million d’euros
sur cinq ans. De grosses start-up uti-
lisent également ses services, à 
l’instar de Revolut, Spendesk ou 
Front. Pour assurer cette crois-
sance, la jeune pousse est passée de

25 à 60 employés, et compte en 
recruter 100 à la suite de cette nou-
velle levée.

Un espace de travail unique
« Le marché des solutions de visio-
conférence est encore très peu seg-
menté, souligne Cyril Guenoun, 
general partner chez Aglaé Ventu-
res. Or, la demande est très forte, 
donc il est voué à se développer. Lives-
torm connaît une croissance extraor-
dinaire, car contrairement à d’autres
solutions, leur technologie a tenu la 
très forte augmentation de la 
demande durant le confinement. Il 
faut dire que cette équipe est techno-
logiquement très performante. »

En plus d’un service de webi-
naire, la start-up souhaite étendre 

Livestorm profite de la dynamique du 
confinement et lève 25 millions d’euros
l La start-up a bouclé sa série B à peine plus d’un an après son dernier tour de table.
l La demande pour son outil de visioconférence a explosé durant le confinement, et n’est pas retombée depuis.

Déborah Loye
 @Loydeborah

Alors que le cours de l’action de 
Zoom s’est effondré à la suite de 
l’annonce des avancées de Pfizer 
sur le vaccin contre le Covid, la 
jeune pousse de la vidéo Livestorm 
prend son envol. Cette dernière 
annonce avoir bouclé un tour de 
table de 25 millions d’euros (30 mil-
lions de dollars), dont une partie en 
dette. Cette série B est menée par 
Aglaé Ventures, le fonds d’investis-
sement de LVMH (propriétaire du 
groupe Les Echos), et bpifrance 
Digital Venture. RAISE Ventures et 
Idinvest rejoignent également les 
investisseurs historiques de la 
start-up.

Livestorm, qui a débuté son acti-
vité en offrant une solution de webi-
naire à destination des entreprises, 
a profité d’une intense traction 
durant le confinement du prin-
temps 2020. La jeune pousse est 
passée de 1.000 à 4.000 clients 
durant cette période, multipliant 
son chiffre d’affaires par trois en 
trois mois. « Ça a été fulgurant, un 

INTERNET

A l’issue du premier confinement sanitaire du printemps dernier, l’entreprise et son équipe ont vu le nombre de ses clients passer 
de 1.000 à 4.000, multipliant le chiffre d’affaires par trois en trois mois. Photo Livestorm

son offre à tous les besoins des 
entreprises liés à la communication
vidéo. « Les grands comptes ont 
besoin de gagner du temps, indique 
Gilles Bertaux. Ce qui compte pour 
eux, c’est la manière dont nous pla-
çons la vidéo dans un écosystème qui
permet aux gens d’être plus produc-
tifs, de collaborer. Cette seconde 
vague de la vidéoconférence arrive, 

nous voulons en faire partie, voire 
devenir leader sur notre segment. » 
La jeune pousse a ainsi prévu de 
développer une place de marché 
d’intégration, qui permettrait à ses 
utilisateurs de connecter tous leurs 
outils. « Nous nous inspirons de 
Slack pour devenir un espace de tra-
vail unique, où chacun dispose de ses
propres intégrations, et qui s’adapte 
aux outils de chaque entreprise », 
ajoute l’entrepreneur. Une démar-
che saluée par Cyril Guenoun : 
« Elle constituera une belle barrière à
l’entrée », souligne-t-il.

La start-up génère aujourd’hui
un tiers de son chiffre d’affaires en 
France, un tiers en Europe de 
l’Ouest et un tiers aux Etats-Unis. Si 
elle dispose de bureaux à Paris, ces 
derniers sont restés presque vides 
depuis le confinement. « Nous 
avons choisi de permettre à nos 
employés de travailler où ils veulent, 
nous avons des gens qui sont au 
Mexique, aux Etats-Unis ou même à 
l’île Maurice ! » C’est ainsi, de par-
tout dans le monde, que ces der-
niers assureront le développement 
international de la start-up, qui ne 
compte pas revenir en arrière sur le
télétravail. n

La start-up génère 
aujourd’hui un tiers 
de son chiffre 
d’affaires en France, 
un tiers en Europe
de l’Ouest et un tiers 
aux Etats-Unis.
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Avec ses 9 salariés, il cultive des
plantes fleuries qu’il vend sur place.
En ce moment, il propose des 
cyclamens, azalées, pensées, pri-
mevères ou encore des chrysan-
thèmes dont plusieurs centaines 
n’ont pas trouvé preneur avant la 
Toussaint, et commence à s’inquié-
ter sérieusement pour les ventes de
Noël. « Cela me fait peur car nous 
réalisons environ 20 % de notre chif-
fre d’affaires sur les deux derniers 
mois de l’année », ajoute-t-il.

Même son de cloche du côté
d’Orléans, où Jean-Marie Fortin, 
horticulteur et président de la 
Chambre d’agriculture du Loiret, 
fait lui aussi grise mine. « Entre la 
Toussaint et Noël, c’est une période 
importante pour l’horticulture. Or 
notre activité s’est brutalement 
effondrée. Même si les jardineries 
restent ouvertes, la fréquentation des
jardineries a fortement diminué. 
C’est une période de l’année où les 
gens viennent beaucoup pour les 
décorations de Noël, et en profitent 

pour acheter des plantes. Là, ces 
rayons sont interdits… »

Avec l’annonce du confinement,
les dernières livraisons de chrysan-
thèmes pour la Toussaint ont été 
annulées. « Au niveau de certaines 
centrales d’achats, je sais qu’il y a eu 
des consignes pour réduire les appro-
visionnements. Pour les chrysanthè-
mes, à ma connaissance, 20 à 30 % 
de la production est restée chez les 

producteurs », poursuit-il. « Et pour 
des produits comme les potées fleu-
ries ou les poinsettias, qui représen-
tent de gros volumes à Noël, les pro-
ducteurs craignent déjà de ne pas 
pouvoir les écouler. »

Une trésorerie fragilisée
Même si la situation n’est pas tout à
fait aussi grave qu’au printemps, 
ces nouvelles baisses de chiffre 
d’affaires auront un impact fort 
pour les entreprises dont la trésore-
rie a été fragilisée par ce début 
d’année difficile. « Dans l’absolu, ce 
deuxième confinement est moins 
impactant pour notre filière », 
résume Arnaud Crosnier, prési-
dent de la Fédération nationale des
producteurs de l’horticulture et des
pépinières en Centre-Val de Loire, 
troisième région française pour ce 
secteur avec 1.500 salariés. « Mais 
certains d’entre nous qui sont déjà en
difficulté ne pourront pas passer ce 
deuxième cap. Nous allons perdre 
des entreprises », conclut-il. n

Les jardineries sont ouvertes, mais désertées

Christine Berkovicius
—  Correspondante à Orléans

« Depuis lundi, c’est le grand vide, il
n’y a personne ! » Franck Nivault, 
horticulteur à Saint-Martin-des-
Bois près de Montoire-sur-le-Loir 
(Loir-et-Cher), reste perplexe 
devant l’absence de clients dans sa
jardinerie en ce début novem-
bre. A la différence du premier 
confinement, il a pu cette fois 
ouvrir ses deux hectares de sur-
face de vente mais, pour lui, cela 
ne fait guère de différence. « Les 
gens croient qu’on est fermé, on sent
aussi qu’ils ont peur de sortir, peur 
de se faire arrêter sur la route, tout 
le monde semble un peu perdu », 
résume-t-il.

Les clients désertent les 
boutiques, les commandes 
des cultivateurs de fleurs 
sont annulées et l’inquié-
tude grandit à l’approche 
de Noël.

A la différence du premier confinement, les jardineries ont pu ouvrir, mais cela ne fait guère de différence. « Les gens croient qu’on est fermé », se désole un horticuteur du Loir-et-Cher. Photo Patrick Allard/RÉA

PGE (Prêt garanti par l’Etat) de 
2 millions d’euros. Bigot-Fleurs n’est
pas seul dans ce cas. A Sainte-Gem-
mes-sur-Loire, notamment, l’horti-
culteur Guillaume Froger, qui 
emploie 40 salariés et réalise 25 % 
de son chiffre d’affaires avec la 
grande distribution, a lui aussi 
commencé à jeter ses gerberas.

« Pronostic vital engagé »
Pour ne rien arranger, les horticul-
teurs n’ont pas encore vu la couleur
des 25 millions d’euros annoncés au
printemps par le ministère de 
l’Agriculture pour leur venir en 
aide. « Le pronostic vital de la filière 
est engagé », résume Marie Levaux, 
présidente de Fédération nationale 
des producteurs de l’horticulture et
des pépinières, elle aussi dans 
l’attente des modalités de distribu-
tion de cette aide. Déjà, la vente des 
chrysanthèmes a été gâchée car, 
sachant qu’ils allaient baisser le 
rideau, les fleuristes ont limité leurs
achats. La saison des poinsettias, 
cette fleur de fin d’année, s’annonce
également ratée. La responsable 
pointe la grande vulnérabilité des 
producteurs de plantes en pot, ceux
des pépinières et des sapins de Noël,
dont la coupe démarre. Dans son 
ensemble l’horticulture ornemen-
tale compte 3.300 entreprises de 
production et 18.200 emplois pour 
un chiffre d’affaires annuel de 
1,4 milliard d’euros, la commerciali-
sation pesant 7,2 milliards d’euros 
et le paysage 6,1 milliards.

Déjà, une étude PwC pour Val’hor
(l’interprofession du végétal) et 
France Agrimer estimait à 17 % la 
baisse des chiffres d’affaires en pro-
duction de mars à juin. Chez les spé-
cialistes de la fleur coupée vendant 
aux grossistes, c’est une chute de 
48 % qui était constatée tandis que 
chez les fleuristes, les ventes dévis-
saient de 39 %. En juin, la produc-
tion horticole aurait déjà perdu 
1.000 emplois et l’étude estimait que
530 autres emplois disparaîtraient 
d’ici à la fin de l’année. 4 % des entre-
prises ont déjà disparu, chiffre qui 
pourrait monter à plus de 7 %. En 
incluant la commercialisation et les 
sociétés du paysage, l’étude antici-
pait la disparition de 5.450 emplois 
cette année. Et ces prévisions 
n’incluaient pas la perspective de ce 
deuxième confinement. n

l Privés des fleuristes et de la GMS, les producteurs de fleurs ont recommencé à jeter massivement. 
l Aux abois, la filière horticole n’a pas vu la couleur des 25 millions d’euros d’aides annoncées.

La filière horticole française étouffe 
faute de distributeurs

Paul Molga
—  Correspondant à Marseille

« Beaucoup d’exploitations ne résis-
teront pas à ce second confine-
ment. » L’avertissement vient de 
Marc Hofmann, responsable du 
secteur horticole à la Chambre 
d’agriculture du Var. Le départe-
ment abrite l’essentiel de la produc-
tion tricolore de fleurs coupées : 
plus de 450 entreprises, plutôt de 
petite taille, qui font vivre 3.700 per-
sonnes sur le territoire. Or la 
semaine dernière, elles n’ont vendu 
que 61 % des volumes habituels en 

cette saison. Et il y a pire : les cours se
sont déjà effondrés de 30 % en 
moyenne. Les fleurs longues telles 
que les lys et les strelitzias (oiseaux 
de paradis) sont même bradées la 
moitié de leur prix. « Et malgré ça, 
seule 20 % de l’offre parvient à trou-
ver preneur », témoigne Gilles Rus, 
directeur du développement du 
marché aux fleurs d’Hyères, la pla-
teforme d’intermédiation où s’écou-
lent vers la France et l’export 90 % de
la production locale.

« Avec cette deuxième vague, le
cauchemar que nous avons vécu ce 
printemps revient, mais dans une 
version plus tragique », se désespère
un producteur varois qui réclame 
l’anonymat pour ne pas effrayer 
son banquier. Quand le pays a été 
confiné mi-mars, le marché aux 
fleurs a été fermé 15 jours. Un tiers 
des fleurs produites a dû être jeté au
compost et pour 130 exploitations 
spécialisées dans la pivoine, la star 

locale, la saison a été sauvée par la 
reprise des exportations début 
avril. « Ce nouvel épisode de confine-
ment se passe de la même manière. 
Mais les entreprises, très fragilisées 
par la première vague, affrontent un 
contexte plus difficile », explique 
Gilles Rus. Et pas question de 
compter sur le click and collect 
pour rebondir. « Au mieux, le sys-
tème permet aux fleuristes qui s’y 
sont mis de sauver 20 à 30 % de leur 
activité. Et ils sont peu nombreux », 
poursuit-il.

Paiement à la semaine
La demande étrangère est d’abord 
plus frileuse. Elle absorbe habituel-
lement 20 % de la production 
varoise, et jusqu’à la moitié de l’offre
d’anémones, l’autre fleur star du 
département. Or, avec le confine-
ment de plusieurs pays européens, 
ce débouché a quasiment disparu. 
Le marché des fleurs événementiel-

les commandées à l’occasion de 
mariages, baptêmes et autres fêtes 
s’est également flétri. L’accentua-
tion des charges financières est un 
autre point de tension : faute de visi-
bilité sur la durée de fermeture 
imposée aux fleuristes, les horticul-
teurs ne peuvent pas abandonner 
leur exploitation, au risque de tout 
perdre si le confinement s’assou-
plit. Ils doivent donc arroser mais 
surtout nourrir les plantes et chauf-
fer les serres, ce qui entraîne de 
nouvelles dépenses alors que la 
première crise a épuisé leur tréso-
rerie et les possibilités de contracter
un PGE. « Et pas question de mettre 
leurs employés au chômage partiel 
car ce travail mobilise tous les effec-
tifs », explique Gilles Rus.

Pour aider les producteurs à tra-
verser cette crise, le marché aux 
fleurs d’Hyères a décidé de payer les
producteurs à échéance hebdoma-
daire plutôt que mensuelle. n

Des dizaines d’exploitations varoises mises à terre
La deuxième vague menace 
de faillite de nombreux 
exploitants dans le premier 
département producteur 
de fleurs coupées. 
Au marché aux fleurs de 
Hyères, seule 20 % de l’offre 
trouve preneur.

Emmanuel Guimard
—  Correspondant à Nantes 

Le scénario cauchemardesque se 
répète pour Bigot-Fleurs, leader 
français de la fleur coupée. Comme
au mois de mai, l’entreprise sar-
thoise s’apprête à jeter des monta-
gnes de fleurs, 3 millions de tulipes 
et 3 millions de roses. Au prin-
temps, 13 millions de fleurs avaient 
déjà terminé dans les bennes. Pour 
Nicolas Bigot, directeur général de 
l’entreprise fondée deux généra-
tions plus tôt, le coup de grâce est 
tombé avec l’annonce, par Jean Cas-
tex, d’interdire des rayons de la 
grande distribution des biens non 
essentiels, dont les fleurs. Or, Bigot 
écoule de 80 à 85 % de ses fleurs en 
GMS (grandes et moyennes surfa-
ces). « Nos serres sont pleines », 
s’alarme le dirigeant. « Cette déci-
sion est fondée sur rien car même les
fleuristes indépendants, qui sont 
désormais fermés, ne demandaient 
pas ça, car ils savent qu’il y a toute 
une filière derrière. » Pour Nicolas 
Bigot, « interdire la vente de fleurs en
GMS n’apportera pas un euro sup-
plémentaire aux fleuristes ».

Perte sèche
Dès lors, la société a renvoyé chez 
eux ses 160 salariés et mis au chô-
mage 500 personnes au Kenya. 
Entre les deux confinements, Bigot-
Fleurs devrait accuser un manque à
gagner de 3,5 millions d’euros sur 
un chiffre d’affaires annuel de 
24 millions d’euros. « En fait, il s’agit
d’une perte sèche, car les coûts sont 
déjà engagés, entre les bulbes, le ter-
reau, le chauffage des serres », pour-
suit l’entrepreneur qui a réussi à 
passer le premier cap grâce à un 

HORTICULTURE

5.450
EMPLOIS
VONT DISPARAÎTRE
En incluant la commercialisation 
et les sociétés du paysage, 
l’étude PwC anticipait 
la disparition de 5.450 emplois 
cette année.

« Cela me fait peur, 
car nous réalisons 
environ 20 % de 
notre chiffre 
d’affaires sur les 
deux derniers 
mois de l’année. »
FRANCK NIVAULT
Horticulteur à Saint-Martin-
des-Bois (Loir-et-Cher)
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innovateurs

nos investissements dans les soins de 
l a  p e a u  s u r  d e s  m a rq u e s  q u i 
s’appuient sur la recommandation 
des dermatologues et ciblent en prio-
rité les peaux sujettes à des conditions
pathologiques »,  indique Eric 
Ducournau, directeur général de 
Pierre Fabre. Le groupe conserve les
marques Avène,  A-Derma et 
Ducray, mais aussi Klorane et René 
Furterer, qui ne sont pas prescrites 
en dermatologie. 

Pierre Fabre cède aussi des actifs
industriels. Il a vendu l’été dernier 
l’usine de médicaments injectables 
de Pau (200 salariés) et l’unité d’anti-
corps monoclonaux (30 salariés) de
Saint-Julien-en-Genevois (Haute-
Savoie) au façonnier Fareva. A 
l’étranger, il a cédé cette année son 
usine d’actifs pharmaceutiques 

d’Argentine (80 salariés) à l’argentin
Fidus, ainsi qu’un atelier de condi-
tionnement (25 personnes) au Viet-
nam. En trois ans, l’effectif est passé 
de 11.000 à 10.400 salariés.

Oncologie
Le plan de transformation 2020-
2023 du groupe prévoit de concen-
trer les moyens sur l’oncologie, la 
dermatologie et les dermocosméti-
ques. Pierre Fabre vient de lancer 
deux traitements contre le cancer 
sous licence. Il commercialise en 
Europe depuis la fin 2018 un traite-
ment ciblé du système immunitaire
contre le mélanome avancé, codé-
veloppé avec Pfizer. Il vient de l’éten-
dre au cancer colorectal et il va 
investir 5 millions d’euros pour 
rapatrier la fabrication de ce traite-

Bollène (Vaucluse), s’installera 
dans un bâtiment de près de 
14.000 mètres carrés à Saint-Paul-
Trois-Châteaux, dans la Drôme. Un
investissement de 12,5 millions 
d’euros financé en crédit-bail. 

« Notre site a évolué au fil de la
croissance de la société,  mais 
aujourd’hui il ne nous permet plus 
d’aller plus loin. Il limite notre pro-
ductivité, notamment sur la logisti-
que », justifie Pierre Ickowicz, PDG 
de l’entreprise. Et c’est précisément 
d’une optimisation de la gestion des
flux dont Icko a besoin pour pour-
suivre sa croissance à deux chiffres.
En 2020, la PME devrait réaliser un 
chiffre d’affaires de 34 millions 
d’euros de chiffre d’affaires, en pro-
gression de 30 %.

Il s’agit notamment pour Icko de
soutenir la hausse des commandes 
en ligne (20 % du chiffre d’affaires) et
de développer son réseau de vente 
directe, aujourd’hui constitué de 11 
magasins. « Nous nous donnons 
deux ans pour mailler le territoire », 
explique Pierre Ickowicz, sans indi-
quer le nombre visé. 

Réseau de revendeurs
Celles-ci pourront se faire ex nihilo 
ou à travers des reprises de points de
vente de ses concurrents, petits et 
nombreux dans ce secteur très ato-
misé. Le deuxième acteur français 
de la vente de matériel d’apiculture 
réalise environ 5 millions d’euros de 
chiffre d’affaires et beaucoup des 
suivants n’atteignent pas le million.

Date de création : 2016
Président : Cédric Bache
Effectif : 50 personnes
Secteur : viticulture

Guillaume Roussange 
—  Correspondant à Amiens

VitiBot va accélérer la produc-
tion de Bakus, son robot enjam-
beur destiné aux travaux vitico-
l e s .  Q u a t r e  a n s  a p r è s  s a 
création dans la Marne, la jeune
société innovante vient de fina-
liser sa seconde levée de fonds 
de 11 millions d’euros, menée 
auprès de sa dizaine d’investis-
seurs historiques. Preuve de 
l’intérêt du secteur pour sa 
technologie : la majorité des 
financeurs sont des profession-
nels du vin, dont de grandes 
maisons de champagne telles 
que Roederer, Martell Mumm 
Perrier-Jouët (groupe Pernod 
Ricard), Champagne Laurent-
Perrier, Piper et Charles Heid-
sieck (groupe EPI). L’opération, 
dont les détails financiers res-
tent confidentiels, a aussi béné-
ficié du soutien de bpifrance. 
« En 2018, notre première levée 
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de fonds de 3 millions d’euros 
nous a permis de parfaire le pro-
totype et de produire une pre-
mière série de quatre machi-
nes », explique Bernard Boxho, 
directeur général de VitiBot.

En phase industrielle
Depuis deux ans, la société a 
multiplié les tests grandeur 
nature en Champagne, mais 
aussi dans le Bordelais, les Pays 
de Loire ou la Bourgogne, afin 
d’améliorer les performances 
de son tracteur autonome et 
électrique. Imaginé par Cédric 
Bache, l’ingénieur roboticien 
qui préside l’entreprise, l’engin a
été conçu pour réaliser les opé-
rations d’épandage ou travail du
sol, par exemple le désherbage 
entre les rangs de vigne. Ses qua-
tre roues motrices lui permet-
tent de se déplacer sur tous les 
terrains. « Nous avons travaillé 
sur un outil de pulvérisation con-
finée, qui évite les phénomènes de
dispersion. L’objectif vise tou-
jours la réduction des produits 
phytosanitaires et le renforce-
ment de la sécurité des opéra-
teurs », souligne le directeur. Au 
total, l’entreprise a déjà com-
mercialisé une quinzaine de ses 
engins. Ce second tour de table 
va permettre à VitiBot d’entrer 
en phase industrielle avec 
l’objectif de produire « plusieurs 
dizaines de machines à très court 
terme », selon Bernard Boxho. A
Reims, la société occupe une 
usine de 4.000 m2  où sont 
assemblés les éléments mécani-
ques et électroniques des robots
par une cinquantaine de sala-
riés, dont trente ingénieurs. n

LA LEVÉE DE FONDS VITIBOT

11 millions d’euros 
pour son robot viticole

Jacques Henno
 @jhennoparis

La présence de mousse dans le 
champagne est un phénomène 
bien connu depuis longtemps : 
les levures et le sucre ajoutés à la
boisson au cours de son élabora-
tion dégagent du gaz carboni-
que. Mais pourquoi les lubri-
fiants pour les boîtes de vitesses 
des voitures électriques, certai-
nes huiles utilisées dans l’indus-
trie agroalimentaire ou le brut 
lorsqu’il sort du puits de pétrole 
moussent-ils ? Les industriels 
ont trouvé des solutions empiri-
ques à ce problème : ils rajou-
tent des anti-mousses. « Mais ils 
ne fonctionnent pas toujours et, 
parfois, font même… mousser ! » 
sourit Laurence Talini, cher-
cheuse au CNRS, qui connaît 
bien cette thématique. 

Cette spécialiste de la physi-
que de la matière molle a tra-
vaillé pendant cinq ans sur ces 
problèmes de mousse au sein du
laboratoire de physico-chimie 
des interfaces complexes (PIC) 
commun à Total, au CNRS, à 

Sorbonne Université et à l’École 
supérieure de physique et de chi-
mie industrielles (ESPCI), 
réparti entre Paris et Lacq, à côté
de Pau. Ce laboratoire a été créé 
pour résoudre les problèmes 
techniques des industriels. Par 
exemple, la mousse pose un défi 
à Total, car, en trop grande quan-
tité, elle ne favorise pas un bon 
écoulement du brut dans les 
tuyaux. En revanche, dans 
d’autres secteurs comme 
l’agroalimentaire, il peut être 
intéressant de générer un peu de
mousse pour remplir à bas coût 
un contenant…

Empêcher sa formation
Avec cinq autres collègues du 
PIC, Laurence Talini vient de 
publier dans « Physical Review 
Letters » (PRL), l’une des plus 
prestigieuses revues scientifi-
ques dans le domaine de la phy-
sique, le résultat de leur recher-
che. « Pourquoi certains liquides
forment plus de mousse quand 
on les mélange ? Les mousses, ce 
sont des films liquides qui entou-
rent des bulles d’air, détaille Lau-
rence Talini. La durée de vie de 
ces films va en fait être augmen-
tée par la différence de concen-
tration des deux liquides près de 
la surface du mélange : il suffit 
qu’il y ait, par exemple, légère-
ment plus de liquide A que de 
liquide B près de la surface pour 
engendrer de la mousse pendant 
plus longtemps. » Ces scientifi-
ques espèrent parvenir à empê-
cher sa formation ou à s’en 
débarrasser. n
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17,4 
MILLIONS D’EUROS
Le chiffre d’affaires 2019 
de Maison Vialade.

LE PROJET CNRS

Maîtriser la mousse 
des liquides industriels

Françoise Sigot
—  Correspondante à Lyon

D’ici un peu moins d’un an, Icko 
Apiculture, le leader français de la 
fourniture de matériel pour les api-
culteurs, aujourd’hui implanté à 

AUVERGNE-
RHÔNE-ALPES

Le distributeur de 
matériel pour l’apicul-
ture fait construire 
un bâtiment de 
14.000 mètres carrés 
à Saint-Paul-Trois-Châ-
teaux, dans la Drôme. 

Hubert Vialatte
—  Correspondant à Montpellier

Alors que son site d’Olette, dans les 
Pyrénées-Orientales, est saturé, 
Maison Vialade va construire à 
Rivesaltes son deuxième bâtiment 
de production de champignons de 
Paris. L’objectif est de doubler la 
production. Celle-ci devrait passer, 
à l’horizon 2022, de 2.500 tonnes 
par an actuellement à environ 

Maison Vialade crée une nouvelle 
champignonnière à Rivesaltes

5.200 tonnes. Représentant un 
investissement de 15 millions 
d’euros, le nouveau site dévelop-
pera 11.000 mètres carrés de bâti-
ment et créera une cinquantaine 
d’emplois. « L’usine intégrera un sys-
tème de récolte semi-automatisé », 
explique Nicolas Vialade, PDG de la
PME familiale, basée à Perpignan. 
La coupe du pied des champignons
sera mécanisée, ce qui apportera 
des gains de productivité. Une 
attention sera par ailleurs portée à 
la maîtrise des consommations 
d’énergie, avec une centrale solaire 

en toiture, des centrales de traite-
ment d’air dernière génération et 
un nouveau logiciel de gestion de 
culture, pour aboutir à un bâtiment
« proche du zéro émission », expli-
que-t-il. La champignonnière, con-
çue par Groupe A40 Architectes, 
comprendra des salles de culture et
de récolte, une station de condition-
nement pour l’emballage et l’étique-
tage, et des chambres de stockage.

Réduire les importations
Maison Vialade commercialise 70 %
de ses champignons auprès de la 
grande distribution et 30 % à des 
réseaux de grossistes. La PME 
importe une partie de ses ventes, en 
provenance de Pologne, des Pays-
Bas et d’Espagne. « A ce jour, la moitié
de nos ventes est issue de notre cham-
pignonnière à Olette et l’autre moitié 
de notre activité de négoce. Je souhaite
réduire l’import, pour moins dépen-

dre des fournisseurs étrangers, expli-
que Nicolas Vialade. Il s’agit aussi de 
répondre aux nouvelles exigences du 
marché, de plus en plus demandeur 
de produits d’origine française. La 
crise sanitaire amplifie ce phéno-
mène. » Le site d’Olette va passer en 
production bio, celui à venir étant 
dédié au conventionnel. Avec la 
deuxième champignonnière, les 
ventes seront assurées à 70 % par la 
propre production de Vialade. Créé 
en 1985, Maison Vialade emploie 
90 salariés, pour un chiffre d’affaires
2019 de 17,4 millions d’euros, exclu-
sivement sur le marché français. 
L’exercice 2020 devrait se maintenir
autour de 17 millions d’euros, puis 
atteindre 24 millions en 2022, avec le
nouvel outil de production. L’entre-
prise est l’un des 5 plus gros produc-
teurs nationaux. Champignons 
Renaud et Ferme de la Gontière 
dominent le marché. n

OCCITANIE

La PME catalane 
entend doubler sa 
production de champi-
gnons à l’horizon 2022 
pour réduire la part 
des importations dans 
le volume de ventes.

Une fois que son réseau de vente
directe lui permettra de couvrir la 
France, Icko veut mettre les bou-
chées doubles à l’export, qui repré-
sente actuellement 15 % de ses ven-
tes. « Nous sommes présents en 
Europe et en Afrique du Nord, mais il y
a aussi beaucoup à faire au Moyen-
Orient et dans d’autres pays plus éloi-
gnés », explique le PDG. Mais Icko 
entend aussi constituer en Europe 
un réseau de revendeurs sur le 
modèle des jardineries. Pour accom-
pagner son développement, l’entre-
prise étoffe ses effectifs, qui ont dou-
blé en deux ans. Icko emploie 
100 personnes, dont 75 au siège. Au 
moins 15 embauches sont prévues 
en 2021 et Pierre Ickowicz annonce 
« 150 salariés assez rapidement ». n

ment produit en Allemagne dans 
son usine de Gaillac (Tarn).

Pierre Fabre a aussi acquis, en
2019, les droits de commercialisa-
tion en Europe d’un traitement 
adjuvant de prévention de la réci-
dive du cancer du sein auprès de 
l’américain Puma Biotechnology. 
« Nous avons accru d’un tiers nos 
ventes d’anticancéreux en 2020 et 
nous avons l’objectif d’atteindre un 
chiffre d’affaires de 400 millions 
d’euros en 2022 dans l’oncologie », 
indique un porte-parole. Dans son 
plan de transformation, le groupe 
veut hisser la part des médica-
ments à 50 % des revenus en 2023, à
égalité avec les cosmétiques, alors 
qu’ils n’ont formé que 40 % du chif-
fre d’affaires de 2,4 milliards 
d’euros en 2019. n

Laurent Marcaillou
—  Correspondant à Toulouse

Nouvelle vente d’actifs pour Pierre 
Fabre. Le groupe pharmaceutique 
de Castres (Tarn) a cédé, début 
novembre, les marques de cosméti-
ques Galénic et Elancyl, qu’il conti-
nuera de fabriquer en sous-
traitance dans l’usine de Soual 
(Tarn). Née à la fin des années 1970, 
la marque de soins de la peau Galé-
nic (14 millions d’euros) est rachetée
par le chinois Yatsen, créé en 2016, 
qui la lancera en Asie en plus de 
l’Europe. Pierre Fabre l’accompa-
gne en prenant 10 % de la société 
créée par Yatsen pour loger les 
actifs de Galénic en Europe.

Il vend aussi la marque de soins
du corps Elancyl, au chiffre d’affai-
res de 9,8 millions d’euros en 2019, à
l’espagnol Cantabria Labs, qui la 
développera à l’international. 
« Cette cession est parfaitement cohé-
rente avec notre stratégie de focaliser 

OCCITANIE

Le groupe pharmaceu-
tique vend les marques 
de cosmétiques Galénic 
au groupe chinois 
Yatsen et Elancyl à son 
concurrent espagnol 
Cantabria Labs.

Parallèlement, il 
accroît ses ventes dans 
l’oncologie grâce à deux 
nouveaux traitements. 

Pierre Fabre vend les marques 
Galénic et Elancyl

Apiculture : Icko investit 12,5 millions 
d’euros dans son nouveau siège

Le plan de transformation 2020-2023 du groupe prévoit de concentrer les moyens sur l’oncologie, 
la dermatologie et les dermocosmétiques. Photo Arnaud Spani



Anne Drif  @Anndrif
Alexandre Counis 

 @alexandrecounis
—Correspondant à Londres

Le Covid-19 va-t-il mettre fin aux 
confortables avantages fiscaux des 
gérants du private equity ? Le doute
saisit les investisseurs sur les deux 
principaux marchés du non-coté, 

alors que Joe Biden pourrait s’y 
attaquer aux Etats-Unis et que le 
gouvernement a lancé un chantier 
de révision de sa politique fiscale 
au Royaume-Uni. Résultat d’un 
intense lobbying mené au nom de 
l’attractivité, les gérants sont moins
taxés sur leurs plus-values que sur 
leurs salaires dans la plupart des 
juridictions clés du capital-investis-
sement. Mais avec la pandémie, les 
gouvernements ont besoin de ren-
flouer les comptes publics et de 
faire un geste politique vis-à-vis des
contribuables.

Sous couvert de simplification, le
gouvernement britannique a lancé 
cet été un chantier de réexamen de 
sa politique fiscale qui pourrait le 
conduire à aligner, dans le domaine 
du capital-investissement, la taxe 
sur les plus-values (28 %) – appelée 

« carried interest » chez les fonds – 
sur celle des revenus (jusqu’à 45 %). 
Une première phase de consulta-
tion s’est achevée cette semaine. 
« La décision sur les “carried inte-
rests” n’est pas imminente. Il faudra 
trancher d’ici à la présentation du 
nouveau budget en mars prochain, si 
le gouvernement décide qu’il est 
important ou non de faire quelque 
chose », explique-t-on dans l’entou-
rage du ministre des Finances, Rishi
Sunak. Si les ministres appuient la 
réforme, celle-ci pourrait entrer en 
vigueur dès l’an prochain, fait néan-
moins valoir le « Financial Times ».

« Même François Hollande 
n’a pas osé »
A la City, on témoigne pour l’heure 
d’une relative sérénité. « Il n’y a 
aucune inquiétude ici, lâche un 

gérant d’un gros fonds anglo-saxon.
Si le “carried” était traité comme du 
salaire, alors toutes les plus-values le 
deviendraient… même votre prési-
dent Hollande n’a pas osé ! Alors un 
gouvernement britannique… » Un 
autre abonde : « C’est un serpent de 
mer. En période de Brexit, qui plus 
est, il n’est vraiment pas sûr que cette
réforme aille au bout. Une telle déci-
sion ferait fuir du monde et la Gran-
de-Bretagne doit protéger son attrac-
tivité. »

C’est tout l’argumentaire relayé
par la puissante association des 
fonds britanniques. Dans une 
réponse détaillée, la BVCA met dans
la balance non seulement sa partici-
pation à l’effort de relance post-pan-
démie, mais aussi l’effet contre-pro-
ductif d’une telle mesure qui 
inciterait les gérants de fonds à par-

tir vers des destinations fiscales 
plus accommodantes. Le Luxem-
bourg et Jersey ont déjà largement 
profité des craintes des sociétés 
d’investissement liées au Brexit.

Le taux a progressé 
depuis la crise financière
« Les membres de la BVCA ont investi
43 milliards de livres dans 3.230 
sociétés britanniques entre 2015 et 
2019, dont 60 % se situaient en dehors
de Londres, dont les Midlands et le 
nord de l’Angleterre pour 11 milliards
de livres », argue l’association. Et de 
rappeler que 972.000 emplois sont 
soutenus par le private equity 
outre-Manche.

« Le Royaume-Uni a l’un des taux
de taxation sur les “carried interests”
les plus élevés en Europe et au niveau
international, insiste l’association. 

Par comparaison, la France, l’Alle-
magne et l’Italie n’appliquent pas des
taux plus élevés. » Et certains pays 
améliorent encore leur régime fis-
cal, comme l’Hexagone pour les 
expatriés. Le régime anglais s’est 
durci ces dernières années. Avant la
crise financière, ces plus-values de 
cession n’étaient taxées qu’à 10 %, 
puis le taux est remonté successive-
ment à 18 % puis 28 %. Selon la Lon-
don School of Economics et l’uni-
versité de Warwick, seules 2.000 
personnes se seraient acquittées 
d’un total de 2,3 milliards de livres 
de taxes au titre des « carried » en 
2017. Un relèvement du niveau de 
taxation au niveau de celui sur les 
salaires aurait cependant un effet 
marginal (440 millions de livres), 
selon le « Financial Times ». Mais le
symbole serait fort. n

PRIVATE EQUITY

Alors que l’économie 
est durement frappée, 
le chancelier de 
l’Echiquier réfléchit 
à aligner davantage 
la fiscalité du capital 
sur celle des revenus.

Les fonds de capital-investissement dans le collimateur du fisc anglais

Anne Drif
 @Anndrif

A la City et sur les autres places 
financières, des centaines de ban-
quiers quittent de nouveau les sal-
les de marchés et leurs desks sous 
surveillance, pour travailler de chez
eux avec la deuxième vague de la 
pandémie. Leurs états-majors se 
sont placés en alerte pour traquer 
et sanctionner les fraudes via les 
messageries cryptées WhatsApp 
et WeChat, dont l’utilisation est 
interdite en salle de marchés. Mais 
cette interdiction commence à faire
l’objet de controverse.

Fin octobre, deux cadres du
département matières premières 
de Morgan Stanley, sa directrice 
mondiale et son responsable du 
trading, ont été licenciés pour avoir
utilisé des canaux de communica-
tion non autorisés dont WhatsApp,
bien que la banque n’ait identifié 
aucun manquement, selon les 
médias anglo-saxons. La décision 
intervient quelques mois après 
celle de JP Morgan, qui a mis à pied
un trader vedette en crédit, Edward
Koo, également à l’origine d’un 
groupe de discussion interne sur 
WhatsApp. Et d’autres cas par le 
passé, notamment chez Jefferies.

La SEC en alerte
Depuis le déclenchement de la pan-
démie, le gendarme boursier améri-
cain (SEC) a, de fait, multiplié les 
alertes envers les banques : « la vola-
tilité des marchés liée au Covid-19 est 
susceptible d’augmenter les risques de
mauvais comportement, ce qui néces-
site une attention supplémentaire. […]
En temps de crise ou d’incertitude, les 
investissements frauduleux peuvent 
s’accroître », souligne la SEC dans 
une note du 12 août. Et celle-ci de 
pointer les risques de fuite d’infor-
mation associés à l’emploi d’appa-
reils personnels par les banquiers, et
l’accès de documents sensibles à dis-
tance. Les banques françaises sont 
sur la même ligne, alors que le télé-
travail des traders a parfois entraîné 
des difficultés lors du premier confi-
nement. « WhatsApp c’est interdit. Il 
y a une règle, il faut la suivre sous peine

Les banques dépassées par la percée 
de WhatsApp dans les salles de marchés

« Vous n’allez quand même pas mettre un “compliance officer” derrière chacun des employés ! », s’agace un avocat qui défend des traders. 

BANQUE
de sanction. Ce n’est pas compliqué à 
comprendre. Les employés doivent 
passer par d’autres canaux », réagit 
une source proche d’une grande 
banque française. Même son de 
cloche chez un concurrent, qui 
souhaite aussi garder l’anonymat.

Mais du côté des financiers con-
cernés par les sanctions, cette règle 
est jugée irréaliste. « Dans la prati-
que, WhatsApp et WeChat sont deve-
nus les moyens de communication 
cryptés les plus communément utili-
sés pour échanger avec des clients qui 
privilégient ces canaux, car ils sont 

justement jugés sécurisés. Cela veut 
dire que de nombreux banquiers 
se trouvent de facto en infraction », 
souligne Danielle Tierney, consul-
tant senior en infrastructure de 
marché chez Greenwich Associates 
à New York. « Avant, vous aviez 200 
à 1.000 opérateurs de marchés dans 
une même salle sous contrôle. 
Aujourd’hui, c’est 200 à 1.000 
bureaux à distance. Vous n’allez 
quand même pas mettre un “com-
pliance officer” derrière chacun 
des employés ! » s’agace un avocat 
londonien qui défend des traders.

Les superviseurs et les organes
de contrôle eux-mêmes ont réalisé 
la difficulté à sanctionner ces usages.
En témoigne, fin septembre, le cas 
emblématique du trader Konstantin
Vishnyak, un ancien de la banque 
russe VTB Capital, accusé par l’Auto-
rité financière britannique, la FCA, 
d’avoir supprimé des messages 
WhatsApp dans une affaire de 
fraude. Le trader a expliqué que ces 
messages contenaient des commu-
nications personnelles embarras-
santes avec Andrei Lugovoi, un poli-
tique recherché par la justice dans 
le cadre de l’empoisonnement de 
l’officier de sécurité russe Alexander
Litvinenko. La FCA a perdu sa pro-
cédure fin septembre. « C’est une 
décision très forte car la FCA ne va 

l Plusieurs salariés ont été licenciés 
pour avoir employé des messageries 
cryptées comme WhatsApp.
l Inquiètes des risques de fraude, 
les banques peinent à les interdire, 
alors que des centaines de financiers 
travaillent à distance avec la pandémie.

Les superviseurs
et les organes de 
contrôle eux-mêmes 
ont réalisé la difficulté 
à sanctionner 
ces usages.

Les grandes banques qui peinent à
faire respecter l’interdiction d’utili-
ser WhatsApp et WeChat dans les 
salles de marché par leurs traders –
et d’autant plus hors des bureaux 
sécurisés avec le Covid –, ont trouvé
un début de parade. La fintech cali-
fornienne Symphony, qui se posait
jusque-là en alternative profes-
sionnelle à ces grands réseaux 
sociaux, s’est associée à Facebook 
et Tencent pour contrôler les com-
munications. « Les banquiers doi-
vent passer par des canaux sur-
veillés mais ne le font pas. Sans 
même parler de fraude, des échanges
de documents confidentiels peuvent 
avoir lieu sur ces réseaux, il faut les 
protéger », indique le Français 

La fintech californienne 
a multiplié les alliances 
depuis juillet avec plu-
sieurs grandes banques, 
dont JP Morgan et Gold-
man Sachs, ou encore BNP 
Paribas pour contrôler 
l’usage de WhatsApp et 
WeChat par leurs salariés.

jamais jusqu’au procès, elle était 
convaincue d’obtenir gain de cause, 
explique Tim Thomas, un ancien de
l’Autorité des marchés britannique 
qui a rejoint le cabinet Richardson 
Lissak à Londres. Il existe un vrai pro-
blème de moyens pour ces institutions
face à ces nouveaux outils de commu-
nication. Entre le moment où elles 
détectent les mouvements de marchés
suspects et celui où elles peuvent saisir
les preuves, c’est souvent trop tard. »

Situation comparable 
en France
La France a connu une situation 
comparable. Au printemps, la jus-
tice a considéré que les enquêteurs 
de l’Autorité des marchés finan-
ciers (AMF) n’avaient pas fait les 
choses conformément au respect 
de la vie privée pour exploiter les 
enregistrements téléphoniques de 
traders au cœur d’une affaire de 
délit d’initié liée à l’achat d’Airgas 
par Air Liquide en 2016. Les princi-
paux suspects avaient saisi la Cour 
de cassation qui, début avril, a 
décidé d’en référer à la Cour de jus-
tice de l’Union européenne. L’AMF 
avait  prévenu que la perte du juge-
ment mettrait en péril plus de 
40 cas où des suspects auraient 
empoché 80 millions d’euros au 
total via des délits d’initié. n

David Gurlé, fondateur de Sym-
phony, qui a accueilli à son capital 
les plus grandes banques, de Gold-
man Sachs à Citi en passant par 
BNP Paribas et Société Générale.

Depuis juillet, la fintech a signé
une série de partenariats avec des 
banques pour enregistrer en 
temps réel les conversations de 
leurs traders sur les réseaux 
sociaux : avec Deutsche Bank et 
Goldman Sachs pour WhatsApp 
et WeChat, avec JP Morgan sur 
WhatsApp et avec BNP Paribas 
sur WeChat seulement, à ce stade.
En France, des discussions sont 
engagées avec d’autres banques.

Le principe ? Le banquier qui
veut communiquer avec une con-
trepartie sur ces réseaux officielle-
ment interdits transmet automa-
tiquement le  numéro à son 
administrateur puis à Symphony. 
La fintech le valide auprès de 
WhatsApp et la communication 
est enregistrée, comme le sont 
déjà celles passant par les réseaux
de communication classiques 
dans les banques.

Mais l’interdiction de What-
sApp et le boom des exigences de 
conformité des banques ont ouvert
la voie à d’autres compétiteurs. 
DoubleEdge, une société britanni-
que fondée par des anciens des 
télécoms, qui extrait des données 
sur ces réseaux pour les équipes de
« compliance » des banques, a 
déclaré avoir enregistré un double-
ment de la demande ces neuf der-
niers mois. Même constat de la 
part de VoxSmart, qui offre des ser-
vices similaires et compte HSBC, 
Natixis ou encore Bank of America
comme clients. — A. D.

Symphony profite de l’interdiction 
des réseaux cryptés

« Les banquiers 
doivent passer 
par des canaux 
surveillés mais 
ne le font pas. »
DAVID GURLÉ
Fondateur de Symphony
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près de 7 milliards d’euros en 2019, 
selon des données de la Fédération 
française de l’assurance (FFA).

Dans cette étude (menée par le
cabinet Actélior), le CCSF salue des 
« tarifs réduits et des garanties ren-
forcées » tout en pointant la diffi-
culté des assurés à comprendre ces 
garanties, ainsi que les tarifs appli-
qués. Des points sur lesquels le 
CCSF « propose de travailler dans 
l’année à venir ».

Conditions de couverture
« La profession continuera à tra-
vailler de manière constructive […] 
notamment sur ce qui peut amélio-
rer la protection des consomma-
teurs et la mutualisation des ris-
ques », a indiqué la Fédération 
bancaire française (FBF) pour qui 
le dispositif actuel est à présent 
« stabilisé et satisfaisant ». Plus pré-
cisément, les questions des clients 
touchant « à la gestion des sinistres 
et aux refus d’indemnisation » 
représenteraient près de 60 % des 

réclamations déposées auprès des 
médiateurs et associations de con-
sommateurs. « Le refus d’indemni-
sation total ou partiel, notamment 
au titre des risques Incapacité de tra-
vail et Invalidité est particulière-
ment souligné […], signe d’une mau-
vaise connaissance des conditions de
couverture par le consommateur ou
de garanties insuffisamment cou-
vrantes au sein des contrats étu-
diés », note cette instance où se 
concertent  les  acteurs  de la 
finance. Ces refus correspondent 
pour une bonne partie à des con-
trats anciens n’étant plus commer-
cialisés, les garanties ayant depuis 
évolué favorablement.

Par ailleurs, les « modalités de
tarification peuvent être difficile-
ment comprises par les consomma-
teurs », rendant difficile leur com-
paraison. Il existe ainsi plusieurs 
types de primes sur le marché 
(constantes dans le temps ou varia-
bles), selon que le calcul porte sur le
capital initial ou sur le restant dû.

En creux, les réclamations por-
tent moins sur la souscription de
l’assurance, signe que « l’assu-
rance-emprunteur est un marché
sur lequel la concurrence est en
marche », estime le Comité. Ce
dernier évalue à 74,5 % (à fin
2019) la part des contrats dits de
« groupe » (proposés par les ban-
ques prêteuses, ces dernières
proposant en outre leurs propres
contrats « alternatifs »), contre
80,2 % en 2017.

La mécanique fonctionne pour la
délégation d’assurance (souscrite 
au moment du prêt), mais de façon 
plus « variable » en cas de substi-
tution (changement d’assurance 
pendant la durée de vie du prêt). Les
taux d’acceptation par les banques 
sont dans ce cas « élevés pour les pla-
teformes spécialisées […] » et très fai-
bles pour les courtiers et acteurs 
décentralisés.

Pas sûr, dans ces conditions, que
les tensions s’apaisent sur ce mar-
ché particulièrement disputé. n

Edouard Lederer
 @EdouardLederer

Attention, sujet sensible. Dans un 
rapport publié mercredi, le Comité 
consultatif du secteur financier 
(CCSF) constate du mieux dans 
l’ouverture à la concurrence de 
l’assurance-emprunteur, cette pro-
tection à laquelle souscrit un parti-
culier lorsqu’il contracte un prêt 
immobilier.

Le marché de l’assurance-em-
prunteur immobilière a représenté 
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La concurrence est 
« en marche » sur le 
marché de l’assurance-
emprunteur, estime 
le Comité consultatif 
du secteur financier 
dans un rapport publié 
mercredi.

Thibaut Madelin
 @ThibautMadelin

avec Leïla de Comarmond
 @leiladeco

Le reconfinement et la mise en 
œuvre du protocole sanitaire 
mettent le dialogue social à 
rude épreuve dans le secteur 
bancaire. Chez LCL, le comité 
social et économique central a 
exercé la semaine dernière son 
droit d’alerte « pour risque grave
sur la  santé  publ ique  »  e t 
« danger grave et imminent». Les
six organisations syndicales 
signataires critiquent la déci-
sion de la direction de mainte-
nir les agences ouvertes aux 
horaires habituels et le manque
de télétravail.

La procédure exceptionnelle
lancée par les représentants du
personnel a été suivie de visites 
de l’inspection du travail dans 
plusieurs agences de la filiale de
Crédit Agricole. Chez BNP Pari-
bas, où une réunion a eu lieu 
mardi entre la direction et les 
organisations syndicales, c’est 
la ministre du Travail Elisabeth
Borne qui était venue rappeler 
l a  s e m a i n e  d e r n i è r e  e n 
personne que « 100 % des tâches
“télétravaillables” doivent 
l’être ».

Continuite du service 
en agences
Si le travail à distance semble 
être la règle dans les fonctions 
de support ou les « back-offi-
ces » de ce secteur qui compte 
plus de 360.000 salariés en 
France, la question est manifes-
tement plus complexe dans les 
agences. « La sécurité des colla-
borateurs est une priorité abso-
lue, insiste un dirigeant de ban-
que. Et en tant qu’activité 
essentielle, nous sommes censées
assurer la continuité du service 
et accompagner nos clients. »

Plusieurs réseaux ont mis
en place un jour de télétravail
par semaine par employé.
Mais chez BNP Paribas, cette
possibilité s’applique unique-
ment dans les agences de plus
de sept salariés et dès lors que
75 % des effectifs sont pré-
sents, grince un syndicaliste.
Dans une lettre ouverte à la

BANQUE

Les organisations 
syndicales ont 
exercé leur droit 
d’alerte la semaine 
dernière chez LCL.

Chez BNP Paribas, 
la CFDT demande 
une « liste exhaus-
tive » des métiers 
pouvant être exercés 
en télétravail.

Les banques pointées 
du doigt sur la mise en 
œuvre du télétravail

direction, la CFDT demande
« la liste exhaustive des métiers
et activités pouvant être effec-
tués en télétravail à 100 %, en
télétravail en partie, unique-
ment sur site ».

« Partout où cela est possible,
le télétravail est largement 
déployé, a insisté une porte-
parole de BNP Paribas. Nous 
recommandons à tous nos 
clients de privilégier le contact à 
distance », a-t-elle ajouté, souli-
gnant toutefois que la grande 
majorité des agences restaient 
ouvertes. LCL n’a pas souhaité 
commenter.

Un ou deux jours de 
télétravail par semaine
Après avoir proposé un jour de 
télétravail par semaine – le jour
où les syndicats ont exercé leur 
droit d’alerte –, la direction de 
LCL envisage désormais de pro-
poser une extension à deux 
jours par semaine dans les 
agences de plus de dix salariés, 
selon nos informations. La ban-
que, qui compte 11.000 salariés 
dans ses agences, est sous pres-
sion : si les inspecteurs du 
travail ne sont pas satisfaits, ils 
peuvent imposer la fermeture 
des points de vente.

Du point de vue des organisa-
tions syndicales de plusieurs 
banques, l’expérience du pre-
mier confinement, avec par 
exemple une rotation des équi-
pes, avait fait ses preuves. Mais 
alors que le cadre était alors très
clair, elles regrettent cette 
fois-ci le manque de dialogue 
social appelé de ses vœux par la
Direction générale du travail 
pour « faciliter l’appropriation 
des nouvelles dispositions du 
protocole et leur adaptation à la 
situation de l’entreprise ».

Ces tensions, qui ont aussi
lieu dans d’autres réseaux, inter-
viennent alors que les banques 
sont confrontées à l’érosion de 
leurs revenus dans la banque de
détail, confrontée à la concur-
rence des banques en ligne et à la
pression des taux faibles, mais 
aussi aux conséquences écono-
miques de la pandémie. En 
adaptation permanente, le sec-
teur a fermé 1.100 points de 
vente entre 2014 et 2018, pour 
tomber à 36.519 agences. n

LCL, qui compte 
11.000 salariés 
dans ses agences, 
est sous pression.

Les inspecteurs 
du travail 
peuvent imposer 
la fermeture 
des points de vente.

munication pour se défendre
contre le projet d’OPA de Covéa.

Rappel des faits : en août 2018,
Covéa, principal actionnaire de 
SCOR (8 % du capital), propose au 
réassureur de l’acquérir pour plus 
de 8 milliards d’euros. SCOR rejette 
la proposition. Le dossier devient 
explosif début septembre quand 
Covéa rend public le rejet de l’offre, 
tout en maintenant ses avances.

Denis Kessler saisit peu après les
tribunaux, reprochant à son alter 
ego chez Covéa d’avoir violé ses obli-
gations d’administrateur de SCOR, 
en dissimulant « pendant des mois »
sa situation de conflits d’intérêts, 
pour favoriser les projets de son 
groupe d’assurance. Thierry Derez 
aurait accéléré son projet d’OPA en 
apprenant lors d’un conseil d’admi-
nistration de SCOR qu’un projet de 
rapprochement avec son concur-
rent PartnerRe était à l’étude, selon 
le réassureur.

« De graves et multiples 
erreurs d’appréciation »
Pour sa défense, Thierry Derez
avait expliqué avoir agi dans
l’intérêt social du groupe, en pré-
sentant une « offre amicale ».
Mardi soir, en réaction au juge-
ment, l’assureur persiste et signe.
Le projet aurait « garanti la soli-
dité financière de SCOR et favorisé
son développement », a déclaré le

groupe dans un communiqué.
Thierry Derez et Covéa « contes-
tent vivement avoir fait preuve de
déloyauté et avoir été en conflit
d’intérêts ». Selon eux, si cette
décision, « contenant de graves et
multiples erreurs d’appréciation »,
faisait jurisprudence, « elle limite-
rait considérablement les droits des
administrateurs dans l’exercice de
leur mission de défendre, en toute
liberté, l’intérêt social d’une société
et de ses actionnaires ».

SCOR avait, par ailleurs, accusé
Thierry Derez d’avoir violé le secret
des affaires en transmettant à 
Covéa et à son conseil des informa-
tions confidentielles. Le tribunal l’a 
débouté sur ce point.

Mardi soir, SCOR s’est félicité du
jugement. Le réassureur semble 
bien déterminé à aller jusqu’au bout
de la bataille judiciaire. Il ne man-
que pas de rappeler que d’autres 
procédures sont en cours, dont une
au pénal à l’encontre de Thierry 
Derez et Covéa, qu’il attaque pour 
« abus de confiance » et « recel 
d’abus de confiance ».

L’affaire éclabousse aussi des
banques d’affaires renommées. 
SCOR a engagé un procès au civil 
contre Barclays, banque de Covéa, 
pour « violation grave de la confiden-
tialité et du secret des affaires de 
SCOR ». Le procès se tiendra à 
Londres en juin 2021. n

Assurance-emprunteur : les indemnisations 
au cœur des réclamations des clients

Solenn Poullennec
 @SolennMorgan

et Laurence Boisseau
 @boisseaul

SCOR vient de gagner une manche 
dans la bataille qui l’oppose à l’assu-
reur mutualiste Covéa, depuis plus 
de deux ans. Mardi après-midi, le 
tribunal de commerce de Paris a 
donné raison au réassureur fran-
çais, emmené par Denis Kessler. Il a
estimé que Thierry Derez, le patron
de Covéa et, par ricochet, le groupe 
mutualiste, lui avaient porté préju-
dice, à l’été 2018, lors de leur tenta-
tive de rachat.

Cette décision devrait faire grand
bruit, même si Covéa et son PDG 
ont décidé de faire appel. Elle risque
de fragiliser Thierry Derez, déjà 
interpellé par le gendarme des 
assurances sur le cumul de ses 
fonctions à la tête du groupe der-
rière les marques MAAF, GMF et 
MMA. C’est un nouveau revers pour
Covéa, qui a dû renoncer en mai à 
mettre la main sur un autre réassu-
reur PartnerRe.

Complices des fautes 
commises
Pour le juge, Thierry Derez a violé 
ses obligations d’administrateur de 
SCOR. Il a « commis des fautes con-
tractuelles engageant sa responsabi-
lité civile en violant les engagements 
qu’il avait contractés à l’égard de 
SCOR, en tant qu’administrateur à 
titre personnel, relatifs au conflit 
d’intérêts, à la confidentialité et à 
loyauté ». Le juge le condamne à 
payer la somme d’un peu moins de 
500.000 euros, « au titre des préjudi-
ces consistant en frais juridiques 
exclusivement imputables à ses fau-
tes commises en tant qu’administra-
teur ». Sous pression, Thierry Derez
avait démissionné de ses fonctions 
d’administrateur à l’automne 2018.

ASSURANCE

Le tribunal 
de commerce de Paris 
a donné raison 
au réassureur.

Il condamne Thierry 
Derez et Covéa, qui 
font appel, à près 
de 20 millions d’euros 
pour les préjudices 
qu’ils ont fait subir 
à SCOR dans le sillage 
de la tentative 
de rachat à l’été 2018.

Covéa condamné à verser 
19 millions d’euros à SCOR

Le tribunal considère aussi
que Covéa SGAM et Covéa Coopé-
rations, les deux principales
structures du groupe mutualiste,
sont « complices des fautes com-
mises par Thierry Derez ». Les
deux entités sont condamnées
solidairement avec son PDG à
p aye r  p l u s  d e  1 9 , 6  m i l l i o n s
d’euros, « en réparation des préju-
dices économiques que leurs fau-
tes ont fait subir à SCOR ». Le
réassureur avait fait état de coûts
importants liés à ses conseils
juridiques, financiers et de com-

Thierry Derez 
a « commis 
des fautes 
contractuelles 
engageant 
sa responsabilité 
civile en violant 
les engagements 
qu’il avait 
contractés à l’égard 
de SCOR, en tant 
qu’administrateur ».
JUGEMENT DU TRIBUNAL 
DE COMMERCE DE PARIS

Denis Kessler, PDG du groupe SCOR, s’est félicité de la décision du tribunal de commerce de Paris, 
mais ne manque pas de rappeler que d’autres procédures sont en cours. Photo Joël Saget/AFP
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l’un des quatre plus grands négo-
ciants de céréales, d’oléagineux et
de sucre contribuera à renforcer
la sécurité alimentaire des Emi-
rats arabes unis. En juin, le fonds
s’est entretenu avec des banques
pour obtenir des prêts afin de
financer une série d’acquisitions,
notamment l’achat de 50 % des
parts de l’entreprise agricole
Al Dahra Holding Co. 

Cet accord intervient alors que
les gouvernements du monde
entier accélèrent leurs efforts
pour s’assurer qu’ils peuvent
nourrir leurs citoyens, après les
perturbations causées par la pan-
démie de coronavirus. n

La justice britannique bloque 
une action de groupe contre BHP
Près de 200.000 Brésiliens réclamaient 5 milliards de livres 
sterling au géant anglo-australien BHP après la rupture 
d’un barrage minier qui avait fait 19 morts en 2015. Jugeant 
le groupe responsable des défauts de sa filiale, Samarco 
(coentreprise du brésilien Vale et de BHP), qui exploite la 
mine, les plaignants demandaient le droit de le poursuivre 
devant un tribunal britannique. D’autant qu’ils redoutaient 
un procès de mauvaise qualité au Brésil. Lundi, 
le juge Mark Turner de la Haute Cour de justice a rejeté 
la demande des plaignants. Il n’y a, selon lui, pas assez 
d’éléments pour affirmer que BHP ne doit pas ou ne peut 
pas être poursuivi au Brésil. Cela aurait été la plus grande 
action de groupe au Royaume-Uni. L’avocat Tom Goodhead, 
du cabinet PGMBM, entend faire appel de cette décision.

Chargement de blé depuis un terminal céréalier. Photo iStock

participation indirecte de 45 % à 
ADQ, anciennement connue sous 
le nom d’Abu Dhabi Development 
Holding Co.

Les conditions financières n’ont
pas été divulguées, mais à la fin de
juin la  valeur comptable du
groupe s’élevait à 4,5 milliards de
dollars. Une partie du produit de
la vente, soit un minimum de
800 millions de dollars (678 mil-
lions d’euros), serait investie dans
LDC, notamment pour financer
l’accélération de ses investisse-
ments stratégiques, lit-on dans le
communiqué du groupe.

« Nous sommes ravis d’accueillir
ADQ dans notre groupe d’action-
naires comme un investisseur et un
partenaire de long terme, avec une
vision commune pour l’avenir de
LDC, une expérience qui ajoutera
de la valeur à notre activité et sou-
tiendra les ambitions du groupe »,
écrit Margarita Louis-Dreyfus. La
femme d’affaires suisse d’origine

russe a pris les commandes du
groupe après la mort de son mari
Robert Louis-Dreyfus en 2009.
Selon un accord de long terme
passé par son époux, elle était
dans l’obligation de racheter les
parts des actionnaires familiaux
minoritaires désirant vendre. Ce
qui l’a contrainte de dépenser des
centaines de millions de dollars
ces dix dernières années.

Ces opérations étaient d’autant
plus délicates que la rentabilité du
négociant est sous haute pression 
depuis plusieurs années, sur fond 
de recul des bénéfices sur des mar-
chés agricoles difficiles. Margarita
Louis-Dreyfus a finalement porté 
l’an dernier à plus de 96 %, contre 
50,1 % initialement, la participa-
tion de son trust familial Akira 
dans Louis Dreyfus Company Hol-
dings BV (LDHBV), la structure qui
détient la participation familiale 
dans LDC. Cet accord donnera 
donc à Louis-Dreyfus une injec-
tion de liquidités bienvenue pour 
l’aider à rembourser le milliard de
dollars qu’elle avait emprunté 
pour racheter les parts des autres 
membres de la famille.

Sécurité alimentaire 
des Emirats arabes unis
La transaction comprend égale-
ment un accord commercial de
longue durée avec ADQ pour la
fourniture de matières premières
agricoles aux Emirats arabes unis.
Pour ADQ, l’acquisition d’une
participation minoritaire dans

Hélène Dupuy
 @helenedupuycp

C’est la fin d’une exception qui
aura duré 169 ans ! Pour la pre-
mière fois de sa longue histoire, le
groupe familial Louis Dreyfus
Company (LDC), un des quatre
plus grands négociants de matiè-
res premières au monde,  va
accueillir un investisseur exté-
rieur à son capital.

A u x  t e r m e s  d ’ u n  a c c o r d
annoncé mercredi, le holding de 
contrôle de LDC détenu par Marga-
rita Louis-Dreyfus va céder une 

MATIÈRES 
PREMIÈRES

Le géant du négoce 
de matières 
premières ouvre 
pour la première fois 
de son histoire 
le capital de la société 
familiale à un 
investisseur.

Cette injection 
de liquidités vise à 
rembourser le milliard 
de dollars emprunté 
pour le rachat des 
parts des autres 
membres de la famille 
ces dix dernières 
années.

Le groupe Louis-Dreyfus 
vend 45 % de ses parts au 
fonds souverain d’Abu Dhabi

La rentabilité 
du négociant 
est sous haute 
pression depuis 
plusieurs années, 
sur fond de recul 
des bénéfices 
sur des marchés 
agricoles difficiles.
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En 2020, les femmes représentent 
seulement 21 % des postes dans les 
instances dirigeantes. C’est trois fois 
plus qu’en 2009 certes, mais encore 
insuffisant si l’on en croit la recher-
che académique, plusieurs études 
concluent qu’avec 30 % de femmes, 
les performances décollent. Pour 
accélérer les changements, six gran-
des sociétés de gestion, qui représen-
tent ensemble près de 3.000 mil-
liards d’euros d’actifs sous gestion, 
ont décidé de s’associer. Elles appel-
lent les grandes entreprises françai-
ses à établir un plan d’action pour 
atteindre au moins 30 % de femmes 
en 2025 dans leurs comités exécutifs
ou leurs comités de direction. Parmi 
elles, Amundi, AXA IM, La Banque 
Postale AM, Sycomore AM, ainsi que
deux affiliés de Natixis Investment 
Managers, Mirova et Ostrum AM.

Concrètement, ces investisseurs
ont créé, à l’initiative d’AXA IM, le 
«  30 % Club France Investor 
Group ». Celui-ci ne vise pas la mise 
en place de quotas obligatoires, mais
soutient une approche volontaire. 
Les six sociétés de gestion ont prévu 
d’engager avec des représentants 
des entreprises (PDG, responsables 
des ressources humaines, adminis-
trateurs, membres des comités de 
nomination) des discussions sur la 
question de la diversité dans les équi-
pes de direction. Elles veulent aussi 
comprendre comment les critères 
de diversité femmes-hommes sont 
pris en compte dans les processus de
recrutement et de promotion jus-
qu’aux plus hauts niveaux hiérarchi-

GOUVERNANCE

Plusieurs études 
montrent que dès 
qu’il y a 30 % de femmes 
dans les comités exécu-
tifs, la performance des 
entreprises s’améliore.

ques et ce, dans le but d’assurer la 
création d’un vivier de talents assez 
diversifié à tous les échelons de 
l’entreprise. Le groupe s’assurera, 
par ailleurs, que les entreprises ont 
bien fixé des objectifs clairs en ter-
mes de diversité femmes-hommes 
et qu’un plan d’action pour les attein-
dre a bien été mis en place.

Votes sanction en AG
Si aucun effort en faveur de la 
mixité n’était engagé, les membres 
du groupe d’investisseurs pour-
raient les sanctionner, par exemple 
en votant contre certaines résolu-
tions en assemblée générale. En 
France, la loi Copé-Zimmermann 
de 2011, qui a fixé un quota de 40 % 
de femmes administratrices en 
2017, a été une vraie réussite. En dix
ans, la part des femmes dans les 
conseils d’administration est pas-
sée de 10 à 44 %, au point que la 
France occupe la première place du
podium au sein de l’Union euro-
péenne et la deuxième mondiale 
derrière l’Islande. Mais cette loi n’a 
pas enclenché une dynamique 
paritaire qui s’étendrait aux postes 
de direction. Fin 2019, Marlène 
Schiappa, alors secrétaire d’Etat 
chargée de l’égalité entre hommes 
et femmes, et Bruno Le Maire 
avaient évoqué la possibilité de 
quotas, mais l’idée n’a pas abouti.

Le patronat a décidé, peu après,
de faire bouger les lignes. Le code 
Afep Medef recommande que les 
conseils d’administration détermi-
nent des objectifs de mixité au sein 
des instances dirigeantes. Si le 
conseil d’administration est libre de
fixer le nombre ou le quota de fem-
mes dans les comex et l’horizon de 
temps pour y parvenir, il doit en 
revanche en rendre compte dans le 
rapport annuel, et si les objectifs ne 
sont pas atteints, proposer des 
mesures pour y remédier. Cette 
recommandation est obligatoire à 
partir des AG 2021. — L. Boi.

Six grands investisseurs 
réclament 30 % de femmes 
dans les instances dirigeantes

ments qui appartiennent à celui 
qui occupe les lieux. L’affaire, qui a 
été portée devant la Cour de cassa-
tion, remonte à avril 2017. Deux 
personnalités marocaines, Rita 
Zniber et Hachem Belghiti, sont 
alors venues pour siéger au conseil 
d’administration de Marie Brizard 
Wine & Spirits (MBWS). Rita Zniber
est très connue au Maroc car elle est
PDG de Diana Holding, un groupe 
de premier plan dans l’agroalimen-
taire. En outre, elle a été décorée de 
la Légion d’honneur car elle se bat 
depuis les années 1980 pour les 
enfants abandonnés.

L’AMF soupçonne Diana Hol-
ding, actionnaire de MBWS (ex-Bel-
védère) et disposant de trois sièges 
au conseil d’administration, d’avoir 
utilisé des informations privilé-
giées pour acheter des titres du 
groupe de vins et de spiritueux, en 
mars et en novembre 2015. Cette 
information aurait été transmise 
par Rita Zniber, qui savait que la 
société allait dépasser ses objectifs.

Très souvent, ces derniers logent 
dans des hôtels, dans leurs familles,
ou chez des amis. Si les enquêteurs 
de l’AMF ne peuvent pas saisir des 
documents dans ces lieux, ils vont 
devoir se tourner vers leurs homo-
logues étrangers. En cas de coopé-
ration peu efficace, ils auront du 
mal à rassembler les preuves ou 
indices nécessaires.

Cet arrêt tombe d’autant plus mal
pour les enquêteurs de l’AMF que 
la justice de l’Union européenne a 
rendu, le 6 octobre, une décision qui
s’oppose à la collecte généralisée et 
indifférenciée des données de con-
nexion et de localisation. Elle a en 
effet imposé des garde-fous pour 
une collecte ciblée ou limitée en cas
de « menace grave pour la sécurité 
nationale » (terrorisme). Concrète-
ment, ces fameuses informations 
conservées par les opérateurs télé-
phoniques qui ne portent pas sur le
contenu des messages mais les con-
ditions dans lesquelles elles ont été 
échangées (identité, localisation, 
date, durée…) ne peuvent pas être 
gardées indéfiniment et uniformé-
ment par les opérateurs.

Le gendarme boursier attend par
ailleurs avec impatience une autre 
décision de la Cour de justice de 
l’Union européenne, dans l’affaire 
Airgas, un des plus gros dossiers de 
délit d’initié en France. Les princi-
paux suspects accusent le gendarme
boursier d’avoir rassemblé des preu-
ves sans respecter le droit européen.
Ils ont saisi la Cour de cassation qui, 
début avril, a décidé d’en référer à la 
Cour de justice de l’Union euro-
péenne (CJUE). Si elle venait à don-
ner raison aux plaignants, le coup 
porté aux pouvoirs des enquêteurs 
de l’AMF serait rude. n

Laurence Boisseau
  @boisseaul

C’est un arrêt extrêmement gênant 
pour les enquêteurs de l’Autorité 
des marchés financiers (AMF). A la 
mi-octobre, la Cour de cassation a 
limité leur pouvoir lors des visites 
domiciliaires (équivalent des per-
quisitions). La plus haute juridiction
a jugé que ceux-là n’étaient pas auto-
risés à saisir les documents d’une 
personne qui est seulement de 
passage dans le lieu perquisitionné. 
Ne peuvent être saisis que les docu-

RÉGULATEUR

La Cour de cassation
a fixé des limites au 
pouvoir d’investigation 
des enquêteurs
de l’AMF, en cassant 
deux arrêts 
de la cour d’appel.

Les pouvoirs d’investigation
de l’AMF de plus en plus limités

En avril 2017, les enquêteurs
de l’AMF ont profité d’un conseil 
d’administration, au siège de la 
société à Ivry-sur-Seine, pour saisir 
les smartphones des deux adminis-
trateurs marocains. Ils ont, via ces 
téléphones, accédé à leurs photos, 
vidéos et SMS personnels, mais aussi
à leur messagerie professionnelle.

La Cour de cassation vient de
casser deux arrêts de la cour d’appel
qui estimaient « régulières les opé-
rations de saisie » menées par le 
gendarme boursier. Elle a renvoyé 
l’affaire devant le premier président
de la cour d’appel de Paris, qui va 
devoir rejuger.

Ouverte en 2015 par le gendarme
boursier, l’enquête pourrait faire 
pschitt, si elle s’avère fondée sur des
documents jugés irrecevables car 
recueillis lors de ces visites domici-
liaires. Mais, l’enjeu dépasse de très 
loin cette affaire. A l’avenir, les 
enquêteurs pourraient avoir plus 
de mal à recueillir des indices ou 
des preuves pour les affaires de 
délits d’initié dès lors que les mis en
cause ne résident pas en France. 

A l’avenir, 
les enquêteurs 
pourraient avoir 
plus de mal à 
recueillir des indices 
ou des preuves pour 
les affaires de délits 
d’initié dès lors 
que les mis en cause 
ne résident pas 
en France.

Le 1er festival international
des médias de demain

jeudi 19 novembre 2020

Dans le cadre d’une perquisition de l’AMF, seuls les documents 
d’une personne qui occupe les lieux peuvent être saisis.
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VALEURS MNÉMO / INFO / OUV CLOT % VEIL % AN BPA
OST VOL. + HAUT % MOIS + HAUT AN PER
ISIN / DEVISE / DATE DÉTACH.  / DIV NB TITRES + BAS % 52 S. + BAS AN RDT

AIR LIQUIDE (AI) R A 141,5 141,7 +  0,39 + 12,28
821629 142,35 + 6,1 144,45

FR0000120073 11/05/20 2,7 473.589.447 140,7 + 19,33 94,86 1,91
AIRBUS GROUP (AIR) R A 88 87 -  1,05 - 33,32 3,4

3265918 89,54 +30,28 139,4 25,63
NL0000235190 15/04/19 1,4 784.064.748 85,83 - 34,52 48,12 1,9
ALSTOM  (ALO) R A 45 42,62 -  4,44 +  0,92

1346751 45,78 + 4,61 50,64
FR0010220475 15/07/19 5,5 226.894.751 42,61 + 10,82 29,73
ARCELORMITTAL (MT) R A 13,38 13,312 -  0,95 - 14,9

4783114 13,59 + 9,78 16,85
LU1598757687 16/05/19 0,15 1.102.809.772 13,16 - 14,19 5,98
ATOS SE (ATO) R A 64,88 66,06 +  1,79 - 11,11

423563 66,46 - 6,4 82,46
FR0000051732 03/05/19 1,7 109.993.166 64,68 -  9,26 43,26
AXA  (CS) R A 18,162 18,21 +  0,79 - 27,48

9322318 18,44 +12,44 25,615
FR0000120628 07/07/20 0,73 2.417.778.069 17,884 - 27,95 11,844 4,01
BNP PARIBAS (BNP) R A 42,01 41,09 -  2,63 - 22,22

6997306 42,34 +22,95 54,22
FR0000131104 29/05/19 3,02 1.249.798.561 40,64 - 18,67 24,505
BOUYGUES (EN) R A 33,33 32,99 -  0,99 - 12,91

817673 33,7 + 7,6 41,32
FR0000120503 09/09/20 1,7 380.654.936 32,74 - 13,75 22,27 5,15
CAP-GEMINI (CAP) R A 114,9 114,95 +  0,13 +  5,56

376254 115,65 + 1,82 121,65
FR0000125338 03/06/20 1,35 169.449.699 114,3 +  8,85 51,78 1,17
CARREFOUR  (CA) R A 14,09 14,33 +  1,78 -  4,15

4881432 14,42 + 3,28 16,915
FR0000120172 08/06/20 0,23 817.623.840 14,075 -  6,71 12,095 1,61
CREDIT AGRICOLE (ACA) R A 8,846 8,756 -  1,04 - 32,26

8502072 9 +14,16 13,8
FR0000045072 24/05/19 0,69 2.884.688.712 8,642 - 29,47 5,7
DANONE (BN) R A 53,9 54,6 +  1 - 26,12

1905078 55,06 - 1,69 75,16
FR0000120644 14/07/20 2,1 686.629.600 53,88 - 26,28 46,03 3,85
DASSAULT SYSTEMES (DSY) R A 149,45 154,2 +  3,18 +  5,22

319728 154,45 - 4,1 164,15
FR0000130650 28/05/20 0,7 264.919.418 148,85 + 10,9 105 0,45
ENGIE (ENGI) R A 12 12,265 +  2,42 - 14,83 1,21

8137656 12,33 + 1,03 16,795 10,17
FR0010208488 21/05/19 0,8 2.435.285.011 11,955 - 13,38 8,626
ESSILORLUXOTTICA (EI) R A 120 119,45 -  0,46 - 12,04

773506 120,65 - 1,69 145
FR0000121667 21/05/19 2,04 438.586.653 118,95 - 11,58 86,76
HERMES INTL (RMS) R A 835,6 851,6 +  2,23 + 27,83

48534 853 +11,82 859,8
FR0000052292 28/04/20 3,05 105.569.412 835 + 31,79 516 0,36
KERING (KER) R A 613,2 623,4 +  2,03 +  6,53

222802 623,4 + 7,15 623,4
FR0000121485 23/06/20 4,5 126.279.322 611,9 + 19,75 348,55 0,72
L.V.M.H.  (MC) R A 473,7 487,4 +  2,83 + 17,67

630882 489,5 +18,33 489,5
FR0000121014 07/07/20 2,6 504.757.339 473,7 + 20,87 278,7 0,53
LEGRAND (LR) R A 72,02 72,4 +  0,61 -  0,33

543165 72,58 + 3,7 77,94
FR0010307819 01/06/20 1,34 267.447.746 71,7 +  2,2 45,91 1,85
L'ORÉAL  (OR) R A 316,9 319 +  1,14 + 20,83

524230 321 +12,96 321
FR0000120321 03/07/20 3,85 559.856.576 316,3 + 21,29 196 1,21

MICHELIN (ML) R A 103,7 104,35 +  0,63 -  4,35
716236 104,65 +12,28 112,8

FR0000121261 01/07/20 2 177.543.801 102,15 -  9,65 68 1,92
ORANGE (ORA) R A 10,075 10,025 -  0,1 - 23,59

6548054 10,14 + 6,24 13,545
FR0000133308 02/06/20 0,2 2.660.056.599 10,005 - 29,94 8,632 2
PERNOD-RICARD (RI) R A 160 160,8 +  0,44 +  0,88

602392 162,1 +16,4 171,1
FR0000120693 08/07/20 1,18 261.876.560 159,15 -  4,96 112,25 0,73
PEUGEOT (UG) R A 18,4 18,445 +  0,27 - 13,4

4585101 18,715 +18,66 22,01
FR0000121501 02/05/19 0,78 894.828.213 18,18 - 23,18 8,878
PUBLICIS GROUPE (PUB) R A 36,55 36,54 -  0,25 -  9,46

810080 36,94 +20,44 43,7
FR0000130577 07/09/20 1,15 247.748.484 36,02 -  9,13 20,94 3,15
RENAULT (RNO) R A 27,8 27,24 -  2,07 - 35,42

2709647 28,54 +19,58 43,365
FR0000131906 18/06/19 3,55 295.722.284 27,155 - 40,99 12,77
SAFRAN (SAF) R A 119 116,9 -  1,56 - 15,07

1303991 120,35 +31,85 152,3
FR0000073272 27/05/19 1,82 427.235.939 114,5 - 20,23 51,1
SAINT-GOBAIN (SGO) R A 38,79 39,3 +  1,03 +  7,67

1921400 39,75 + 7,03 40,2
FR0000125007 10/06/19 1,33 535.683.713 38,67 +  4,93 16,408
SANOFI (SAN) R A 84,79 87,27 +  3,05 -  2,62

2186329 87,56 + 1,11 95,82
FR0000120578 04/05/20 3,15 1.258.964.700 84,79 +  4,93 67,65 3,61
SCHNEIDER ELECTRIC (SU) R A 119,05 118,7 -  0,29 + 29,73

1255936 120,55 + 9,3 121,8
FR0000121972 05/05/20 2,55 567.068.555 118,7 + 36,34 61,72 2,15
SOCIÉTÉ GÉNÉRALE  (GLE) R A 16,102 15,604 -  3,69 - 49,69

9206919 16,258 +25,68 32,23
FR0000130809 27/05/19 2,2 853.371.494 15,378 - 45,74 10,774
STMICROELETRONICS (STM) R A 28,51 29,12 +  1,68 + 21,49 0,23

2502104 29,38 - 0,51 30,67 128,14
NL0000226223 21/09/20 0,04 911.204.420 28,26 + 34,69 13,73 0,14
TELEPERFORMANCE (RCF) R A 270,2 278,2 +  3,23 + 27,97

177368 279,5 + 2,92 297,3
FR0000051807 02/07/20 2,4 58.730.600 267,9 + 32,35 150,3 0,86
THALES (HO) R A 73,74 74,4 +  1,28 - 19,58

432762 75,2 +10,71 99,96
FR0000121329 03/12/19 0,6 213.364.420 73,04 - 14,07 52,5
TOTAL (FP) R A 33,39 32,495 -  1,69 - 33,95

10629689 33,62 + 8,5 50,93
FR0000120271 25/09/20 0,66 2.653.124.025 32,27 - 34,23 21,12 2,03
UNIBAIL-R/WFD (URW) R A 52 48,47 -  6,28 - 65,54

2146836 52,9 +44,13 142,05
FR0013326246 24/03/20 5,4 138.472.385 46,67 - 66,41 29,08
VEOLIA ENV. (VIE) R A 19 19,06 +  1,06 - 19,61

2256539 19,165 + 1,65 29,09
FR0000124141 12/05/20 0,5 567.266.539 18,805 - 15,7 15,675 2,62
VINCI (DG) R A 88 85,4 -  3,02 - 13,74

1791351 89,36 +13,65 107,35
FR0000125486 23/06/20 1,25 613.519.218 84,64 - 15,4 54,76 1,46
VIVENDI (VIV) R A 25,51 25,56 +  0,31 -  1,01

3686133 25,7 + 2,24 26,65
FR0000127771 21/04/20 0,6 1.185.842.163 25,41 +  2,24 16,6 2,35
WORLDLINE (WLN) G A 73,5 73,88 +  0,44 + 16,99

837484 74,5 + 4,79 82,66
FR0011981968 273.788.433 73,02 + 33,96 36,36

A.S.T. GROUPE (ASP) g C 3,65 3,79 +  3,84 +  5,57
4220 3,79 - 5,25 4,25

FR0000076887  19/06/19 0,25 12.903.011 3,64 + 21,28 1,82
AB SCIENCE (AB) g B 9,55 9,5 -  0,42 + 76,58

59587 9,77 -11,21 13,78
FR0010557264 45.145.024 9,48 +106,97 4,81
ABC ARBITRAGE (ABCA) g B 7,4 7,4 + 10,45

29097 7,5 + 1,65 7,58
FR0004040608  06/10/20 0,1 58.512.053 7,35 + 10,78 5,05 1,35
ABIVAX (ABVX) g B 19,12 19,54 +  3,72 - 13,35

11369 19,8 - 6,51 25
FR0012333284 13.851.239 19 + 92,7 10,4
ACCOR (AC) LR A 28,54 27,2 -  4,63 - 34,85

2183863 29,29 + 8,11 42,24
FR0000120404  10/05/19 1,05 261.288.260 27,02 - 29,52 20,15
ACTIA GROUP (ATI) g C 2,4 2,34 -  1,68 - 45,71

15453 2,43 + 4 4,625
FR0000076655  21/09/20 0,15 20.099.941 2,33 - 44,81 1,74 6,41
ADOCIA (ADOC) g B 7,2 7,29 - 26,36

3785 7,33 - 2,41 16,18
FR0011184241 6.977.854 7,18 - 19,89 5,6
AÉROPORTS DE PARIS (ADP) G A 113,6 109,9 -  2,83 - 37,59

179935 116,3 +27,13 179,2
FR0010340141  06/12/19 0,7 98.960.602 108,4 - 35,96 70,7
AIR FRANCE-KLM (AF) LR A 4,02 3,964 -  1,76 - 60,06

8255548 4,2 +24,07 10,27
FR0000031122  14/07/08 0,58 428.634.035 3,884 - 61,46 2,614
AKKA TECHNOLOGIES (AKA) Gg B 22 21,8 - 63,39

123140 22,75 + 0,46 62,273
FR0004180537  28/06/19 0,49 20.291.990 21,55 - 57,93 14,54 3,21
AKWEL (AKW) g B 17,5 17,5 +  1,16 - 13,37

2958 17,62 + 1,63 20,8
FR0000053027  08/06/20 0,2 26.741.040 17,38 -  8,28 8,8 1,11
ALBIOMA (ABIO) Gg B 43,5 44,45 +  2,54 + 70,96

41418 44,55 - 2,84 47,6
FR0000060402  11/06/20 0,35 31.641.910 43,25 + 83,3 22,85 0,79
ALD (ALD) G A 11,28 11,42 +  0,18 - 17,49

138937 11,56 +29,04 14,2
FR0013258662  29/05/20 0,63 404.103.640 11,04 - 19,69 6,29 5,52
ALPES (CIE DES ) (CDA) g B 17,3 17,52 +  1,51 - 41,31

25037 17,78 + 9,77 30,95
FR0000053324  10/03/20 0,7 24.510.101 16,82 - 36,06 13,16 4
ALTAREA (ALTA) A 133 130 -  2,11 - 35,8

8410 134,8 +14,24 210
FR0000033219  06/07/20 4,5 17.275.839 126 - 32,92 103,2
ALTEN (ATE) G A 87,8 87,3 -  1,13 - 22,4

66290 88,8 + 1,99 119
FR0000071946  20/06/19 1 34.205.863 86 - 12,66 54,5
AMUNDI (AMUN) G A 66,7 66,25 -  0,6 -  5,22
EX-DS 15/03/17 116578 67,1 + 4,83 78,55
FR0004125920  24/05/19 2,9 202.163.305 65,8 -  4,61 43,82
ARCHOS (JXR) g C 0,032 0,031 +  0,65 - 70,84

9402513 0,032 -14,75 0,115
FR0000182479 167.279.961 0,03 - 74,47 0,025
ARGAN (ARG) A 81 80,6 +  1,51 +  3,87

1970 82 - 4,5 93
FR0010481960  26/03/20 1,9 22.309.227 80 + 12,26 54
ARKEMA (AKE) LR A 90,72 90,56 -  0,88 -  4,37

206804 91,88 - 4,83 99,52
FR0010313833  25/05/20 2,2 76.736.476 89,86 -  6,79 42,5 2,43
ARTMARKET.COM (PRC) g C 6,72 6,66 -  0,89 - 29,97

9399 6,72 -11,9 10,1
FR0000074783 6.651.515 6,58 - 28,62 5,01
ASSYSTEM (ASY) B 22,2 23,25 +  4,73 - 28,02
OPA 24/11/17 1718 23,25 + 0,87 34,65
FR0000074148  08/07/20 1 15.668.216 22,2 - 27,8 16,58 4,3
ATARI (ATA) g C 0,396 0,399 +  2,84 + 20,91

2895476 0,415 +43,6 0,494
FR0010478248 267.782.050 0,388 + 34,91 0,17
AUBAY (AUB) g C 31,15 30,7 -  1,45 -  8,22

3455 31,65 - 3,61 35
FR0000063737  06/11/20 0,33 13.208.296 30,6 -  3,46 15,32 1,08
AXWAY SOFTWARE (AXW) g B 23,1 22,4 -  3,03 + 80,65

7063 23,1 + 9,27 23,1
FR0011040500  02/07/19 0,4 21.316.266 22 +103,64 10,55
BAINS MER MONACO (BAIN) B 60,6 60,6 +  5,57

202 60,6 - 1,94 67,6
MC0000031187  26/09/14 0,01 24.516.661 60,6 + 11,81 44
BÉNÉTEAU (BEN) g B 8,3 8,095 -  2,53 - 25,25

54565 8,41 +18,61 10,9
FR0000035164  12/02/20 0,23 82.789.840 8,095 -  7,43 4,9 2,84
BIC (BB) G A 48,02 49,04 +  2,04 - 20,9

102763 49,3 +14,63 66,05
FR0000120966  01/06/20 2,45 45.532.240 47,38 - 26,64 38,5 5
BIGBEN INT. (BIG) g C 14,8 15,34 +  3,51 -  4,36

22506 15,34 + 4,5 17,1
FR0000074072  24/07/19 0,2 19.969.658 14,8 + 10,52 8,1
BIOMÉRIEUX (BIM) G A 114,6 120 +  5,26 + 51,23

164390 120,2 -14,65 144,8
FR0013280286  14/07/20 0,19 118.361.220 112,6 + 62,05 75 0,16
BOIRON (BOI) g A 38,9 38,5 -  1,28 +  5,77

4645 39,5 -12,1 44,8
FR0000061129  02/06/20 1,05 17.545.408 38,25 + 16,84 26,75 2,73
BOLLORÉ (BOL) G A 3,408 3,398 -  0,35 - 12,65

1201220 3,454 + 2,35 3,996
FR0000039299  02/09/20 0,02 2.946.208.874 3,396 - 15,22 2,01 0,59
BONDUELLE (BON) g B 19,94 19,94 +  0,71 - 14,42

16679 20,1 + 6,52 23,9
FR0000063935  06/01/20 0,5 32.538.340 19,74 - 19,6 16,58 2,51
BUREAU VERITAS (BVI) LR A 21,3 21,51 +  1,27 -  7,52

654921 21,66 + 7,74 26,01
FR0006174348  20/05/19 0,56 452.204.032 21,26 -  5,12 15,165
BURELLE SA (BUR) A 572 584 +  1,74 - 28,61

120 590 - 2,34 842
FR0000061137  03/06/20 15 1.757.623 572 - 28,08 407 2,57
CARMILA (CARM) g C 9,61 9,9 +  2,17 - 50,5

216413 9,97 +32,71 20
FR0010828137  03/07/20 1 142.357.425 9,51 - 44,57 6,54
CASINO (CO) G A 24,3 23,66 -  2,47 - 43,26

282601 24,42 +13,75 42,85
FR0000125585  09/05/19 1,56 108.426.230 23,29 - 50,8 19,045 6,59
CATANA GROUP (CATG) g C 2,32 2,31 -  0,86 - 46,65

108261 2,355 + 6,21 4,49
FR0010193052 30.514.178 2,295 - 13,81 1,7

CGG (CGG) G A 0,699 0,692 +  1,89 - 76,11
26327120 0,734 +12,02 3,121

FR0013181864 711.324.929 0,68 - 71,21 0,443
CHARGEURS (CRI) g C 17,22 16,88 -  1,17 -  2,31

207982 17,4 - 2,43 24,1
FR0000130692  16/09/20 0,28 24.211.232 16,74 -  2,2 7,9 1,66
CHRISTIAN DIOR (CDI) A 427,8 432,6 +  0,79 -  5,3
EX D OP 08/06/17 8885 434,2 +16,98 479,8
FR0000130403  07/07/20 2,6 180.507.516 426,2 -  5,01 252,4 0,6
CNP ASSURANCES (CNP) G A 12,01 11,81 -  1,58 - 33,39

639947 12,19 + 9,66 18,17
FR0000120222  26/04/19 0,89 686.618.477 11,73 - 35,71 5,3
COFACE (COFA) G A 8,64 8,55 -  1,95 - 22,06

382938 8,79 +34,86 12,51
FR0010667147  22/05/19 0,79 152.031.949 8,41 - 15,6 4,448
COLAS (RE) A 111 111 +  1,84 - 21,16

486 112 + 4,72 143
FR0000121634  08/09/20 6,4 32.654.499 110 - 22,27 90 5,77
COVIVIO (COV) G A 68,9 67,35 -  2,46 - 33,45

295782 71 +10,59 112,2
FR0000064578  27/04/20 4,8 94.488.052 65,5 - 33,71 38,84
COVIVIO HOTELS (COVH) A 14,5 14,15 -  2,41 - 50,35

5756 14,5 +10,98 30
FR0000060303  13/05/20 1,55 132.547.616 13,9 - 49,82 11,6
DASSAULT AV. (AM) G A 878,5 871 -  2,03 - 25,56

8124 894,5 +14,76 1192
FR0000121725  22/05/19 21,2 8.348.703 858 - 31,79 624
DBV TECHNOLOGIES (DBV) G B 4,41 4,398 +  4,71 - 77,6

2368547 4,778 +42,88 25,44
FR0010417345 54.927.187 4,254 - 68,11 2,352
DERICHEBOURG (DBG) g B 2,896 2,864 -  0,83 - 21,53

142021 2,906 + 7,67 3,784
FR0000053381  07/02/20 0,11 159.397.489 2,85 - 14,05 2,07 3,84
DEVOTEAM (DVT) g C 98 97,7 -  0,1 +  3,39

49701 98,1 99,1
FR0000073793  03/07/19 1 8.332.407 97,7 + 23,98 47,25
EDENRED (EDEN) LR A 47 46,74 -  0,55 +  1,39

352341 47,8 +11,1 51,56
FR0010908533  13/05/20 0,7 246.583.351 46,35 +  1,61 29,74 1,5
EDF (EDF) LR A 11,4 11,505 +  4,78 + 15,88
EX-DS 7/03/17 4314122 11,55 +12,3 13,61
FR0010242511  26/11/19 0,15 3.099.923.579 11,315 + 24,76 5,978
EIFFAGE (FGR) LR A 82,88 80,3 -  3,37 - 21,27

577217 83,96 +10,58 111,75
FR0000130452  21/05/19 2,4 98.000.000 79,68 - 19 44,65
EKINOPS (EKI) g C 6 5,93 -  0,84 - 10,29

72667 6,1 - 6,47 6,8
FR0011466069 25.422.170 5,91 + 26,17 3,67
ELIOR (ELIOR) G A 5,35 5,15 -  4,63 - 60,69

3596956 5,7 +29,98 13,83
FR0011950732  07/04/20 0,29 174.147.823 5,08 - 56,02 3,062 5,63
ELIS (ELIS) G A 13,12 12,58 -  3,97 - 32

506756 13,39 + 9,11 19
FR0012435121  27/05/19 0,37 221.807.226 12,44 - 28,2 5,375
EOS IMAGING (EOSI) g C 1,412 1,404 - 36,61

155801 1,412 + 6,85 2,9
FR0011191766 26.569.946 1,392 +  8,84 1,18
ERAMET (ERA) G A 29,9 29,59 -  0,3 - 35,45

119415 30,35 +21,57 47,18
FR0000131757  29/05/19 0,6 26.636.003 29,24 - 44,42 18,665
ERYTECH PHARMA (ERYP) g B 6,04 6,2 +  2,14 -  7,46

87928 6,25 +26,66 11,46
FR0011471135 19.081.988 6,04 + 27,05 2,8
ESI GROUP (ESI) g C 40,2 40,9 +  1,74 + 25,85

477 40,9 + 8,2 41
FR0004110310 6.028.192 40,2 + 34,98 24,6
EURAZEO (RF) G A 50 49,68 -  0,64 - 18,56

135897 50,85 + 6,7 67,05
FR0000121121  08/05/19 1,25 78.645.486 49,24 - 20,32 35,6
EUROPCAR GROUPE (EUCAR) g B 0,795 0,753 -  3,34 - 82,63

5324721 0,832 +14,09 4,688
FR0012789949  21/05/19 0,26 163.884.278 0,728 - 78,91 0,492
EUTELSAT COM. (ETL) G A 9,6 9,544 -  0,06 - 34,13

949074 9,714 +16,08 14,825
FR0010221234  21/11/19 1,27 230.544.995 9,436 - 43,11 7,984 13,31
EXEL INDUSTRIES (EXE) B 39,8 40,1 +  1,01 - 13,95

1170 40,1 +13,92 47,8
FR0004527638  13/02/19 1,14 6.787.900 39,7 +  6,93 31
FAURECIA (EO) LR A 37,34 38,35 +  2,16 - 20,15

568494 38,9 - 0,13 49,49
FR0000121147  31/05/19 1,25 138.035.801 37,02 - 21,99 20,58
FDJ (FDJ) G A 33,4 34,06 +  2,04 + 42,96

284283 34,6 + 3,59 35,84
FR0013451333  26/06/20 0,45 191.000.000 33,4 + 74,67 18,3 1,32
FFP (FFP) g A 82 82,5 -  0,48 - 20,67

10597 83,9 +11,49 105,6
FR0000064784  22/05/20 2,15 24.922.589 81 - 25,41 42,15 2,61
FIGEAC AERO  (FGA) g B 3,455 3,36 -  4 - 63,87

68987 3,555 +10,89 9,69
FR0011665280 31.839.473 3,32 - 70,32 2,415
FIN. ODET (ODET) A 710 728 +  1,11 -  6,91

275 734 + 6,12 810
FR0000062234  04/06/20 1 6.585.990 710 - 11,65 497 0,14
FNAC DARTY (FNAC) G A 41,56 41,04 -  1,72 - 22,27

64311 42,3 + 5,34 53,85
FR0011476928 26.608.571 40,62 - 18,97 16,29
FONCIÈRE LYONNAISE (FLY) A 58 57,8 +  0,35 - 21,68

725 58,4 - 8,25 83,4
FR0000033409  21/04/20 2,65 46.528.974 56,8 - 18,36 51
GECI INTERNATIONAL (GECP) g C 0,023 0,024 +  7,62 - 26,83

2432231 0,024 -12,09 0,07
FR0000079634  01/10/01 0,1 243.582.724 0,022 - 35,14 0,018
GECINA (GFC) LR A 128,7 127,4 -  0,47 - 20,18

207108 130,8 +10,02 183,6
FR0010040865  01/07/20 2,5 76.461.700 126,1 - 16,13 88,5
GENFIT (GNFT) G B 3,58 4,094 + 16,04 - 76,8

4674118 4,63 + 5,79 20,96
FR0004163111 38.858.617 3,58 - 72,02 3,022
GENSIGHT (SIGHT) g C 4,07 4,155 +  2,59 + 67,2

351288 4,285 -17,72 5,32
FR0013183985 39.693.012 4,05 +279,11 1,36
GETLINK (GET) LR A 14,41 14,27 -  1,04 -  7,99

1129821 14,66 +15,45 17,04
FR0010533075  23/05/19 0,36 550.000.000 14,07 -  4,48 8,615

GL EVENTS (GLO) g B 9,51 9,54 +  0,32 - 60,33
68204 9,8 +19,85 24,45

FR0000066672  01/07/19 0,65 29.982.787 9,11 - 59,75 6,4
GROUPE CRIT (CEN) g B 58,5 58,7 +  0,34 - 20,24

423 59,3 +18,83 74,4
FR0000036675  26/06/19 1 11.250.000 58 - 12,13 36,15 1,7
GROUPE GORGÉ (GOE) g B 12,74 12,86 +  0,94 - 24,53

5320 12,86 + 7,35 19
FR0000062671  01/07/20 0,32 13.502.843 12,66 - 19,83 8,59 2,49
GTT (GTT) G A 84,2 82,7 -  1,31 -  3,16

66778 85,3 - 1,78 102,7
FR0011726835  03/11/20 2,5 37.078.357 82,45 -  2,36 48,76 3,02
GUERBET (GBT) g B 31,9 31,9 - 22,76

2373 31,9 +10,76 44,1
FR0000032526  30/06/20 0,7 12.600.874 31,5 - 38,77 24,05 2,19
HAULOTTE GROUP (PIG) g B 4,48 4,41 -  0,11 - 16,79

3412 4,49 - 4,55 5,78
FR0000066755  15/07/20 0,22 31.371.274 4,41 - 14,04 3,27 4,99
HEXAOM (HEXA) g B 32 31,6 -  0,94 - 14,13

3013 32 - 3,95 39,8
FR0004159473  11/06/19 1,5 6.937.593 31,6 -  6,51 21,7
HIGH CO (HCO) g C 4,35 4,5 +  2,27 - 25,99

1688 4,57 6,32
FR0000054231  24/05/19 0,16 22.421.332 4,35 - 17,28 2,95
ICADE (ICAD) G A 64,95 60,8 -  5,22 - 37,35

305220 69,2 +21,24 106
FR0000035081  06/07/20 1,6 74.535.741 60,35 - 30,24 41,88
ID LOGISTIC (IDL) g A 199 199,6 +  0,3 + 10,64

1236 201 + 8,13 220
FR0010929125 5.649.427 199 +  8,71 115
IMERYS (NK) G A 31,96 31,54 -  2,11 - 16,3

94673 32,58 + 0,77 43,54
FR0000120859  15/05/20 1,72 85.015.055 31,32 - 13,59 20,68 5,45
INGENICO GROUP (ING) LR A /061120 + 30,99

- 5,27 151,15
FR0000125346  17/06/19 1,1 63.713.047 + 30,16 64,46
INNATE PHARMA (IPH) g B 3,538 3,7 +  5,41 - 37,92

1357801 3,898 + 8,89 7,48
FR0010331421 78.980.640 3,538 - 38,49 2,9
INTERPARFUMS (ITP) g A 42,05 43,45 +  2,48 + 29,18

20011 43,75 + 9,12 43,75
FR0004024222  02/05/19 0,71 51.988.409 42,05 + 12,59 23,682
IPSEN (IPN) G A 84,15 85,45 +  1,85 +  8,16

74440 86,65 + 2,46 95,9
FR0010259150  03/06/20 1 83.814.526 84,15 - 14,55 34,2 1,17
IPSOS (IPS) G A 25,15 25,05 -  0,6 - 13,47

63127 25,4 +13,86 32,1
FR0000073298  01/07/20 0,45 44.436.235 24,9 -  7,73 15,82 1,8
JACQUET METAL SERVICE (JCQ) g B 11,86 11,04 -  6,91 - 28,4

22522 11,86 +10,51 15,86
FR0000033904  01/07/20 0,2 23.461.313 10,82 - 31,85 7,6 1,81
JCDECAUX (DEC) G A 18,96 18,95 +  0,58 - 31,04

541103 19,76 +24,43 27,74
FR0000077919  21/05/19 0,58 212.902.810 18,34 - 26,72 12,26
KAUFMAN & BROAD (KOF) g B 36 35,6 -  1,39 -  3,78

21831 36,5 + 5,48 41,86
FR0004007813  08/06/20 1,75 22.088.023 35,2 -  4,35 19,4 4,92
KLEPIERRE (LI) LR A 17,83 16,415 -  7,39 - 51,51

2676844 18,1 +31,85 34,66
FR0000121964  07/07/20 1,1 299.939.198 16,215 - 50,57 10,05
KORIAN (KORI) G A 30 29,16 -  2,8 - 25,34

231131 30,14 +10,21 42,54
FR0010386334  11/06/19 0,6 105.038.158 29,02 - 19,87 23,441
LAGARDÈRE (MMB) G A 19,63 20,6 +  5,91 +  6,02

289157 20,8 -19,53 28,48
FR0000130213  14/05/19 1,3 131.133.286 19,33 -  1,44 8,14
LDC (LOUP) A 101,5 102 +  0,99 -  2,39

1356 103 + 2,2 110,5
FR0013204336  25/08/20 1,2 17.134.471 99,4 -  8,52 74,2 1,18
LE BÉLIER (BELI) g C 38,18 38,18 +  4,89

170008 38,28 + 0,32 38,28
FR0000072399  21/05/19 1,18 6.582.120 38,18 + 30,75 26,15
LNA SANTÉ (LNA) g B 49 48,4 -  0,82 -  2,32

3799 49,15 + 3,42 53
FR0004170017  08/07/20 0,45 9.705.937 48,4 -  0,31 31,75 0,93
LECTRA (LSS) g B 19,34 19,8 +  2,06 - 11,41

12602 20,6 - 5,94 24,85
FR0000065484  06/05/20 0,4 32.346.421 19,34 - 14,1 12,2 2,02
LINEDATA SVICES (LIN) g B 25,4 25,7 +  0,39 -  3,75

1163 26,1 - 7,22 30,9
FR0004156297  06/07/20 0,95 6.625.726 25,4 -  4,81 18 3,7
LISI (FII) g A 20,9 20,25 -  3,57 - 32,61

15372 21,35 +29,15 32,7
FR0000050353  30/04/19 0,44 54.114.317 19,22 - 35,82 12,5
LUMIBIRD (LBIRD) g C 11,76 11,66 -  0,85 - 22,79

4780 11,82 +13,65 15,499
FR0000038242 22.466.882 11,58 - 11,89 5,365
M6-MÉTROPOLE TV (MMT) G A 11,42 11,3 +  0,71 - 32,66

112966 11,58 + 4,63 17,07
FR0000053225  15/05/19 1 126.414.248 11,26 - 30,5 8,55
MAISONS DU MONDE (MDM) G B 12,57 12,7 +  2,01 -  2,08

95932 12,89 - 5,86 14,84
FR0013153541  02/07/19 0,47 45.241.894 12,4 +  4,79 5,35
MANITOU (MTU) g B 21,1 20,25 -  4,71 -  5,59

15749 21,2 +20,11 22,3
FR0000038606  17/06/19 0,78 39.668.399 20,1 +  4,6 11,36
MARIE BRIZARD W & S (MBWS) g C 1,36 1,36 -  0,29 - 15,11

7621 1,368 - 2,72 1,7
FR0000060873  27/09/07 0,5 44.698.764 1,36 - 27,66 0,651
MAUNA KEA (MKEA) g C 1,176 1,22 +  4,63 - 10,69

158266 1,262 - 8,82 2
FR0010609263 30.558.480 1,176 + 32,61 0,566
MEDIAWAN (MDW) g B /271020 + 10,15

- 4,01 12,2
FR0013247137 33.768.746 + 21,05 5,02
MERCIALYS (MERY) G A 5,655 5,52 -  2,21 - 55,23

1070857 5,83 +23,43 12,64
FR0010241638  27/04/20 0,48 92.049.169 5,38 - 55,41 3,89
MERSEN (MRN) g B 24,05 23,75 -  1,04 - 30,45

19106 24,3 -10,21 35,3
FR0000039620  03/07/19 0,95 20.858.964 23,75 - 24,84 12,38
METABOLIC EXPLORER (METEX) g C 1,68 1,73 +  1,77 + 12,34

34748 1,73 + 5,49 2,04
FR0004177046 27.813.800 1,68 + 37,3 0,921
NANOBIOTIX (NANO) g B 8,49 9,41 + 13,37 + 13,65

750981 9,76 +40,24 9,76
FR0011341205  13/05/19 26.037.122 8,12 + 36,57 3,54
NATIXIS (KN) G A 2,4 2,385 -  1 - 39,74

11833293 2,432 +13,25 4,411
FR0000120685  31/05/19 0,78 3.155.951.502 2,356 - 40,55 1,471
NEOEN (NEOEN) G A 46,1 47,8 +  3,91 + 54,69

182810 47,8 - 2,65 52,9
FR0011675362 85.490.712 45,45 +100,42 25,3
NEXANS (NEX) G A 46,8 48 +  3,05 + 10,37

63997 48,26 + 5,31 50,8
FR0000044448  17/05/19 0,3 43.606.320 46,66 + 34,87 21,55
NEXITY (NXI) G A 29,16 28,84 -  1,23 - 35,6

169507 29,7 + 6,89 46,2
FR0010112524  25/05/20 2 56.129.724 28,42 - 38,4 22,04 6,94
NICOX (COX) g B 3,98 3,97 -  8,84

63842 4,02 +10,28 5,23
FR0013018124 33.491.370 3,955 - 13,03 2,53
NRJ GROUP (NRG) B 5,6 5,54 -  1,07 - 17,31

3443 5,62 - 1,07 6,88
FR0000121691  03/06/19 0,17 78.107.621 5,54 -  8,28 4,5
ONXEO (ONXEO) g B 0,71 0,69 +  0,58 + 24,32

151689 0,71 + 6,32 0,979
FR0010095596 78.317.810 0,683 + 26,14 0,3
ORPÉA (ORP) LR A 108,6 106,75 -  2,11 -  6,61

214379 109,2 +11,5 129
FR0000184798  12/07/19 1,2 64.615.837 106,25 -  2,95 69,1
PHARMAGEST INT. (PHA) g B 85 87,6 +  3,3 + 44,55

13178 88,1 + 1,86 95
FR0012882389  01/07/20 0,9 15.174.125 85 + 41,75 41,25 1,03
PIERRE & VACANCES (VAC) g B 13,3 12,9 -  0,77 - 36,14

25195 13,3 + 6,61 33,9
FR0000073041  19/03/12 0,7 9.893.463 12,65 - 16,34 9,08
PLASTIC OMNIUM (POM) G A 23,28 23,3 -  0,26 -  6,43

242483 24,12 + 0,34 26,41
FR0000124570  29/04/20 0,49 148.566.107 23,28 - 11,91 12,01 2,1
PLASTIVALOIRE (PVL) g B 4,02 4 -  1,84 - 42,2
DIV 8 02/05/17 72121 4,06 +11,27 7,48
FR0013252186  18/04/19 0,2 22.125.600 3,91 - 44,13 2,79
PROLOGUE (PROL) g C 0,235 0,25 +  6,38 - 26,9

120957 0,26 - 1,19 0,387
FR0010380626 46.585.630 0,235 - 43,82 0,15
QUADIENT (QDT) g B 12,19 11,64 -  3,8 - 46,06

102810 12,31 - 1,27 24,3
FR0000120560  07/09/20 0,35 34.562.912 11,58 - 42,43 9,615 3,01
RALLYE (RAL) A 4,535 4,285 -  8,54 - 57,66

489963 4,645 +16,44 10,3
FR0000060618  20/05/19 1 52.373.235 4,15 - 45,34 3,105
RAMSAY GDS (GDS) A 16,65 17,25 -  1,43 +  2,68

587 17,3 - 5,48 21,8
FR0000044471  02/12/14 1,4 110.389.690 16,65 +  1,47 15,2
RECYLEX SA (RX) g C /130520 - 45,57

3,66
FR0000120388  04/07/90 0,61 25.886.482 - 47,2 1,3
RÉMY COINTREAU (RCO) G A 152,4 156,1 +  2,83 + 42,56

90263 156,7 + 0,84 162,8
FR0000130395  28/07/20 1 50.503.106 152,2 + 27,74 79,2 0,64
REXEL (RXL) G A 10,8 10,605 -  1,53 - 10,47

1053539 11,035 - 5,31 13,415
FR0010451203  02/07/20 0,48 304.425.106 10,555 - 10,77 4,921
ROBERTET (RBT) G B 920 917 +  0,33 -  0,65

253 923 - 8,48 1068
FR0000039091  02/07/20 5 2.172.551 916 +  4,56 662 0,55
ROTHSCHILD & CO (ROTH) G A 26,4 26,7 +  0,76 +  4,3

30781 26,95 +14,35 26,95
FR0000031684  20/05/19 0,79 77.617.512 25,9 +  1,14 14,62
RUBIS (RUI) G A 34,52 32,48 -  5,58 - 40,68
DIV 2 28/07/17 375854 34,88 + 6,56 57,45
FR0013269123  17/06/20 1,75 103.560.783 32,4 - 41,11 27,34 5,39

SARTORIUS STED. BIO. (DIM) G A 300,8 316,2 +  5,54 +114,08
DIV 6 10/05/16 86125 321 + 1,8 367
FR0013154002  29/06/20 0,34 92.180.190 299,8 +133,19 133,9 0,11

SAVENCIA (BH) B 53,6 54 +  1,5 - 12,05
1236 54 - 0,37 64,8

FR0000120107  13/05/19 1 14.032.930 53,6 -  9,09 45,1

SCOR (SCR) LR A 28,88 27,98 -  3,52 - 25,23
628016 29,68 +11,3 39,12

FR0010411983  30/04/19 1,75 186.674.276 27,74 - 25,82 15,88

SEB (SK) G A 142,4 145 +  2,26 +  9,52
53669 145,9 - 2,68 155

FR0000121709  22/05/20 1,43 50.307.064 141,7 +  5,69 86,35 0,99

SES-IMAGOTAG (SESL) Gg B 25,85 25,95 +  0,58 - 18,14
5445 25,95 +13,82 37,5

FR0010282822  25/06/12 0,5 15.758.108 25,75 - 15,2 19,5

SHOWROOMPRIVÉ (SRP) g C 1,436 1,478 +  1,93 +123,56
637101 1,492 +55,25 1,53

FR0013006558 117.461.769 1,386 +160,95 0,243

SOITEC (SOI) G A 128,1 133,1 +  3,34 + 42,05
EX-DS 13/05/16 REGR.1P20 79562 133,1 + 0,83 141,6
FR0013227113 33.278.901 126,9 + 27,49 48,86

SOLOCAL GPE (LOCAL) g B 0,025 0,024 -  2,02 - 91,23
REGR. 86355685 0,025 + 2,54 0,292
FR0012938884 12.950.061.512 0,024 - 93,3 0,017

SOLUTIONS 30 (ALS30) A 15,81 16,66 +  5,04 + 67,27
647860 16,71 -10,62 19,16

FR0013379484 107.127.984 15,52 + 51,45 5,3

SOMFY (SO) A 127,8 128,6 +  1,26 + 46,97
2952 129,8 + 6,28 145

FR0013199916  30/06/20 1,25 37.000.000 127,2 + 49,36 63,6 0,97

SOPRA STERIA GP (SOP) G A 114,1 113,9 -  0,35 - 20,63
30345 115,5 -18,47 162

FR0000050809  02/07/19 1,85 20.547.701 113,6 - 13,78 78,15

SMCP (SMCP) g B 4,3 3,954 -  8,05 - 58,16
489565 4,456 - 1,1 10,08

FR0013214145 74.117.760 3,926 - 68,16 2,945

SPIE (SPIE) G A 17,02 16,7 -  1,65 -  8,04
380017 17,12 + 1,64 19,58

FR0012757854  24/09/19 0,17 157.698.124 16,67 - 10,02 7,805

SQLI (SQI) g C 19,65 19,6 -  0,76 - 20
359 19,65 - 3,45 24,5

FR0011289040  21/07/17 0,88 4.613.975 19,5 +  5,26 13,42

STEF (STF) g B 72,5 71,5 -  1,24 - 11,07
2210 72,7 - 1,79 85,1

FR0000064271  03/05/19 2,5 13.000.000 70,9 - 23,28 57,2

SUEZ (SEV) LR A 16,1 16,1 +  0,09 + 19,39
2001984 16,2 + 1,26 16,33

FR0010613471  18/05/20 0,45 628.362.579 16,08 + 21,23 8,046 2,8

SWORD GROUP (SWP) g B 32,8 32,85 +  0,92 -  3,67
4461 33,2 + 2,02 37,15

FR0004180578  10/09/20 2,04 9.544.965 32,55 +  5,29 20,45 7,31

SYNERGIE (SDG) g B 28,8 29,05 +  0,35 -  0,51
3041 29,85 +25,22 31,4

FR0000032658  19/06/19 0,8 24.362.000 28,8 +  5,25 13

TARKETT (TKTT) G B 11,5 11,62 +  2,29 - 19,31
136311 12,1 - 6,74 16,56

FR0004188670  12/06/19 0,6 65.550.281 11,47 - 22,79 7,53

TECHNICOLOR (TCH) B 1,48 1,615 + 10,54 - 87,46
1743001 1,626 +30,41 13,735

FR0013505062 218.324.139 1,407 - 90,04 1,1

TELEPERFORMANCE (RCF) R A 270,2 278,2 +  3,23 + 27,97
177368 279,5 + 2,92 297,3

FR0000051807  02/07/20 2,4 58.730.600 267,9 + 32,35 150,3 0,86

TF1 (TFI) G A 6,11 5,9 -  0,59 - 20,27
458190 6,215 + 6,31 7,805

FR0000054900  29/04/19 0,4 210.392.991 5,9 - 21,8 4,062 6,78

TFF GROUP (TFF) B 24,6 25,6 +  5,35 - 30,25
10077 25,9 38,2

FR0013295789  06/11/20 0,35 21.680.000 24,6 - 31 22 1,37

THERMADOR GROUPE (THEP) B 61,2 60,6 -  0,98 + 14,34
870 61,2 + 8,21 62

FR0013333432  09/04/20 1,8 9.200.849 60,6 + 12,22 35,7 2,97

TIKEHAU CAPITAL (TKO) g A 22,4 22,9 +  2,69 +  4,09
EX D S 03/07/17 20701 23 + 9,57 26,4
FR0013230612  22/05/20 0,5 136.802.970 22,3 -  3,78 15,45 2,18

TRANSGÈNE (TNG) g B 1,562 1,568 -  0,89 +  1,16
80593 1,586 +16,32 2,08

FR0005175080 83.841.334 1,554 - 13,56 0,81

TRIGANO (TRI) G A 110,2 110,5 +  0,27 + 17,43
52100 114,7 -11,46 133,8

FR0005691656  14/01/20 2 19.336.269 109,1 + 26,94 41,76 1,81

UBISOFT ENTERTAINMENT (UBI) LRA 73,5 75,44 +  2,47 + 22,51
555898 75,48 - 7,87 85,14

FR0000054470 123.414.480 72,12 + 47,98 51,16

VALEO (FR) LR A 30,86 31,1 +  0,32 -  0,99
1076094 31,48 +12,72 33

FR0013176526  29/06/20 0,2 241.036.743 30,5 - 11,29 10,51 0,64

VALLOUREC REG (VK) G A 16,4 15,678 -  1,37 - 86,06
255165 16,62 - 5,69 114,68

FR0013506730 11.449.694 15,25 - 84,81 11,186

VALNEVA (VLA) g B 5,07 5,45 +  9 +112,06
844041 5,47 -18,66 7,35

FR0004056851 90.954.937 5,05 +108,41 1,784

VERALLIA (VRLA) g A 26,2 25,6 -  1,92 - 15,4
68073 26,25 +15,58 36,01

FR0013447729  15/06/20 0,85 123.272.819 25,6 -  5,88 19,26 3,32

VERIMATRIX (VMX) g B 2,67 2,705 +  2,46 + 36,62
78089 2,74 - 1,28 2,94

FR0010291245 84.927.567 2,67 + 33,91 1,138

VICAT (VCT) g A 32,2 31,95 -  1,08 - 20,82
41122 32,5 +10,17 41,65

FR0000031775  20/04/20 1,5 44.900.000 31,95 - 17,01 22,5 4,7

VILMORIN & CIE (RIN) g A 48,5 47,75 -  1,04 -  1,04
6227 48,8 - 4,02 52,4

FR0000052516  11/12/19 1,35 22.917.292 47,7 -  5,82 34,25 2,83

VIRBAC  (VIRP) G A 213,5 213,5 -  9,73
3211 218,5 + 4,15 244,5

FR0000031577  26/06/15 1,9 8.458.000 213,5 132,2

WAVESTONE (WAVE) g B 25,5 25,2 -  1,18 -  3,08
2064 25,6 + 2,23 29

FR0013357621  19/09/19 0,23 20.196.492 25,2 + 16,94 15,5

WENDEL (MF) G A 91,5 90,75 -  0,98 - 23,42
60351 92,9 +10,94 127,5

FR0000121204  07/07/20 2,8 44.719.119 90,15 - 26,58 54,8 3,09

WORLDLINE (WLN) G A 73,5 73,88 +  0,44 + 16,99
837484 74,5 + 4,79 82,66

FR0011981968 273.788.433 73,02 + 33,96 36,36

XPO LOGISTICS (XPO) A 262 254 -  2,31
58 268 + 4,96 280

FR0000052870  20/06/19 0,6 9.836.241 254 - 11,81 214

AUTRES VALEURS DE LA ZONE EURO
EURONEXT (ENX) G A 87,4 89,4 +  2,35 + 23,06

236435 89,4 - 8,78 109,7
NL0006294274  20/05/20 1,35 70.000.000 85,5 + 26 52,9 1,78

NOKIA (NOKIA) R A 3,117 3,142 +  1,19 -  4,99 0,3
276098 3,153 - 9,03 4,352 10,61

FI0009000681  29/07/19 0,02 5.653.886.159 3,08 -  2,12 2,083 1,59

SES (SESG) LR 8,024 8,162 +  2,13 - 34,7
1844283 8,266 +24,27 14,165

LU0088087324  21/04/20 0,34 376.915.302 7,916 - 52,27 4,87 4,9

X-FAB SILICON (XFAB) g A 3,695 3,655 -  1,48 - 12,35
102113 3,77 +11,26 6,08

BE0974310428 130.781.669 3,64 - 10,96 1,868

VALEURS ZONE INTERNATIONALE
GENERAL ELECTRIC (GNE) 7,41 7,579 -  0,77 - 23,04 1,29

18267 7,8 +30,51 12,1
US3696041033 USD 25/09/20 0,01 8.759.873.000 7,2 - 26,2 5,02

HSBC (HSB) 4,225 4,354 +  3,98 - 37,93 52,19
40580 4,361 +26,18 7,121

GB0005405286 USD 27/02/20 0,21 20.367.590.479 4,225 - 36,24 3,081

LAFARGEHOLCIM LTD (LHN) A 42,9 42,53 -  0,86 - 13,12 4
25760 43,07 + 5,27 49,79

CH0012214059 CHF 15/05/20 2 615.929.059 42,51 -  9,8 26,89

SCHLUMBERGER (SLB) A 15,6 15,15 -  1,62 - 57,8 3,45
59840 15,85 +10,99 36,9

AN8068571086 USD 01/09/20 0,13 1.385.122.304 15,1 - 53,38 11,05

SRD Suite VALEURS FRANÇAISES SRD Suite VALEURS FRANÇAISES

A : Indicateur acompte, solde ou total du dividende. BPA : Bénfice par action. PER : Price Earning Ratio. Les plus hauts et plus bas ajustés sont sur l’année 
civile. Les valeurs classées par ordre alphabétique sont regroupées en trois classes de capitalisation signalées par les lettres A pour les capitalisations 
supérieures à 1 milliard d’euros, B pour les capitalisations comprises entre 1 milliard d’euros et 150 millions d’euros et C pour les capitalisations inférieures 
à 150 millions d’euros. L : Valeurs de l’indice CACNext20. R : Valeurs de l’indice CACLarge60. G : Valeurs de l’indice CACMid60. g : Valeurs de l’indice 
CACSmall. Les bénéfices par action : source FacSet JCF Estimates.

VALEURS MNÉMO / INFO / OUV CLOT % VEIL % AN BPA
OST VOL. + HAUT % MOIS + HAUT AN PER
ISIN / DEVISE / DATE DÉTACH.  / DIV NB TITRES + BAS % 52 S. + BAS AN RDT

VALEURS MNÉMO / INFO / OUV CLOT % VEIL % AN BPA
OST VOL. + HAUT % MOIS + HAUT AN PER
ISIN / DEVISE / DATE DÉTACH.  / DIV NB TITRES + BAS % 52 S. + BAS AN RDT

VALEURS MNÉMO / INFO / OUV CLOT % VEIL % AN BPA
OST VOL. + HAUT % MOIS + HAUT AN PER
ISIN / DEVISE / DATE DÉTACH.  / DIV NB TITRES + BAS % 52 S. + BAS AN RDT

euronext SÉANCE DU  11 - 11 - 2020
CAC 40 : 5445,21  (0,48 %)  NEXT 20 : 11684,87  (-0,41 %)

CAC LARGE 60 : 6026,21  (0,40 %)
CAC ALL-TRADABLE : 4209,37  (0,39 %)

DATE DE PROROGATION : 25 NOVEMBRE

SRD VALEURS FRANÇAISES

VALEURS MNÉMO / INFO / OUV CLOT % VEIL % AN BPA
OST VOL. + HAUT % MOIS + HAUT AN PER
ISIN / DATE DÉTACH. COUPON / DIV NB TITRES + BAS % 52 S. + BAS AN RDT

VALEURS MNÉMO / INFO / OUV CLOT % VEIL % AN BPA
OST VOL. + HAUT % MOIS + HAUT AN PER
ISIN / DATE DÉTACH. COUPON / DIV NB TITRES + BAS % 52 S. + BAS AN RDT
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McDONALD’S
Hervé Baron
deviendra vice-président chargé
des ressources humaines 
de McDonald’s France à 
compter du 1er décembre. 
A ce titre, il entre au comité 
exécutif de l’entreprise.

Stéphane Sitbon-
Gomez, la relève 
à France Télévisions

Ne dites pas à Stéphane Sitbon-Gomez qu’il est jeune pour
devenir numéro 2 du premier groupe audiovisuel public…
« Il faudrait être vieux pour avoir de beaux postes » ? répond
du tac au tac le nouveau directeur des antennes et pro-
grammes de France Télévisions. A 33 ans, celui qui fut, 
pendant cinq ans, le directeur de cabinet de Delphine 
Ernotte, la présidente du groupe, semble avoir vécu plu-
sieurs vies. 

Dès 13 ans, le jeune homme, dont les parents ont fait for-
tune dans le minitel rose, rejoint les Verts… A 18 ans, celui 
qu’on surnomme « petit Yop » (en référence au yaourt) 
devient le directeur de cabinet de Cécile Duflot, tout en étu-
diant à Sciences Po. A la démission de celle-ci du gouver-
nement en 2014, le jeune diplômé raccroche. Il pointe au 
chômage… C’est un peu par hasard qu’il entre dans le 
monde de la télévision, en tant qu’auteur d’une websérie. Il
est présenté à Delphine Ernotte, et travaille bénévolement
à sa candidature. « Quand on a fêté sa victoire, elle m’a 
demandé d’être son directeur de cabinet » : un pari « auda-
cieux ». A l’époque, il a moins de 30 ans « et un passé politi-
que, ce qui n’est pas toujours bien perçu ». « Dans la plupart
de mes postes, j’ai dû prouver que j’étais légitime (…) Je veux 
être jugé sur mes actes, pas sur des préjugés », assume ce pas-
sionné de lecture. Il avoue d’ailleurs avoir eu « des doutes »
lorsque Delphine Ernotte, reconduite à la tête de France 
TV, lui propose cette grosse promotion, alors qu’il vient 
juste d’être papa pour la deuxième fois. 

Car le poste est éminemment stratégique, d’autant que
les programmes ont fait l’objet de critiques dans le bilan de
la présidente. Cette nomination pour remplacer Takis 
Candilis, un vieux routier du PAF, avait quelque peu sur-
pris. Lunettes fines, cheveux ébouriffés, habitant le coin 
« bobo » du 19e arrondissement, ce papa poule – qui n’a pas
hésité à prendre de longs congés à la naissance de ses 
enfants – détonne. « C’est un fidèle de la présidente : sa pro-
motion n’est pas étrangère à leur proximité », grince un 
cadre du groupe. Jusqu’alors dans l’ombre, il n’avait pas 
vraiment exercé de responsabilités dans l’éditorial d’une 

chaîne. « Certes, je n’ai pas fait de programmation, mais j’ai 
porté “Un si grand soleil” (le feuilleton de France 2), alors 
que personne n’y croyait au départ ! J’ai lancé la série à 
succès “Skam” et les programmes éducatifs durant le con-
finement, et j’ai négocié tous les accords avec les produc-
teurs », souligne-t-il, évoquant son « rapport au public, à
l’opinion depuis qu’[il est] adolescent… » « La program-
mation est un métier et il devra bien s’entourer. Mais il porte
un regard neuf, une vision du service public », note Pascal 
Rogard, directeur de la Société des auteurs et composi-
teurs dramatiques.

Revenir aux fondamentaux
Décrit par beaucoup comme « accessible, brillant et fin 
négociateur » – mais qui peut aussi être dur –, il entend, en
effet, revenir à ses fondamentaux : la notion de service 
public.  Son objectif : faire entendre la différence du public
avec, par exemple, davantage de débats, de science, de 
spectacles vivants... Il vient de lancer une offre pour le 
confinement avec une émission culturelle chaque soir, 
plus de cinéma (un film par soir et le dimanche après-
midi)... « On a réussi à se mobiliser très vite », dit-il. 

Sur la fiction, la « patte » Sitbon se traduit par des « his-
toires avec plus de complexité sur des thèmes sociaux ». C’est
par exemple lui qui a décidé de passer « Laëtitia » (inspiré
d’un fait divers) en prime time, plutôt qu’en deuxième par-
tie de soirée. Avec succès : la série a fait une belle audience.
« Nous avons aussi un gros chantier pour développer la 
diversité et le made in France. » Il souhaite ainsi que les pro-
grammes de flux-divertissements soient dans 2 ou 3 ans à
80 % français contre 50 % aujourd’hui.

En tout cas, il bénéficie d’un bon capital confiance de
nombre de producteurs. « J’ai rencontré beaucoup de gens
dans ma carrière. C’est celui qui m’a le plus impressionné »,
déclare Takis Candilis. Vu les attentes, le trentenaire est 
bien conscient qu’il ne doit pas se manquer… n

CONSOLIS
Stefan Rinaldo
est désormais directeur 
des opérations, membre 
du comité exécutif du groupe.

Stefan Rinaldo, 56 ans, diplômé en 
commerce et économie de l’univer-
sité de Karlstad en Suède, a travaillé
chez ABB. Pendant treize ans, il a 
œuvré au sein du groupe Alimak, 
où il occupait dernièrement le 
poste de directeur des opérations 
et directeur général adjoint. 

,Envoyez vos nominations à
carnetlesechos@nomination.fr

+
Ils sont nés
un 12 novembre

•Nadia Elena Comăneci, 
ancienne gymnaste, 59 ans. 
•Régis Folbaum, 
ex-PDG de MasterCard France, 
dirigeant à La Banque Postale, 
45 ans. 
•Ryan Gosling, acteur, 40 ans.
•Anne Hathaway, actrice, 38 ans.
•Hassan Rohani, 
président de la République 
islamique d’Iran, 72 ans.
•Jacques de Larosière 
de Champfeu, ex-directeur 
général du FMI, ex-gouverneur 
de la Banque de France, 91 ans. 
•Patrice Leconte, 
réalisateur, 73 ans. 
•Emmanuel Lehmann, 
directeur général France 
et vice-président monde 
de Devoteam, 45 ans.
•Florent Manaudou, 
champion de natation, 30 ans.
•Christophe Mianné, 
directeur général de Cyrus, 57 ans. 
•Albert Zylbersztejn, 
physicien, 82 ans. 
•Neil Young, musicien, 75 ans.

Hervé Baron, 54 ans, diplômé en 
sciences politiques, devint le 
directeur des ressources humai-
nes de Rians en 1999 et du groupe
Entremont en 2005. Cinq ans 
plus tard, il a rejoint le Groupe 
Danone où il a assuré la direction
des relations sociales en 2016. 
L’année suivante, il avait été 
nommé DRH France de Transdev
avant de s’orienter vers le conseil.

PORTRAIT

par Marina Alcaraz
 @marina_alcaraz
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ENTREPRISES

EIM
Thierry Tomasov
Hervé Gastinel
deviennent respectivement 
directeur du bureau parisien 
et directeur associé.

Thierry Tomasov, 54 ans, ancien
élève de l’Ecole centrale de Paris,
est associé au sein du cabinet
depuis 2018. Il a passé plus de
douze ans chez Arjowiggins. Il a
dirigé Veriplast dès 2008, puis le
groupe Jouve de 2011 à 2016.

Hervé Gastinel, 54 ans, ancien 
élève de l’ENA, est diplômé de 
l’Essec, de l’IEP et de Paris-Dau-
phine. Devenu conseiller techni-
que au cabinet du président du 
Sénat, il fut directeur du plan et de
la stratégie de la Compagnie de 
Saint-Gobain. Il avait pris la direc-
tion de Terreal en 2000, avant 
d’être directeur général du Groupe
Beneteau entre 2015 et 2019.

l
Disparition

Il fut le père, avec Bernard Bu-
reau, de la campagne de Per-
rier, l’une des plus fameuses 
sagas publicitaires françaises, 
couronnée de trophées, dont 
un Grand Prix à Cannes. Et il a 
hissé l’agence Ogilvy parmi les 
grands de la communication 
en France, mais aussi en Afri-
que. Daniel Sicouri s’est 
éteint brusquement vendredi 
soir. Il avait à peine 66 ans. En-
tré chez Ogilvy en 1978 en tant 
que chef de publicité, il avait 
grimpé les échelons jusqu’à 
devenir, en 2000, le troisième 
patron d’Ogilvy France. Six 
ans plus tard, il avait été pro-
mu CEO Europe, Afrique et 
Moyen-Orient. Il avait passé la 
main en 2015, mais on croisait 
encore sa silhouette dans les 
couloirs de clients, tels Nestlé. 
« Il détestait la technocratie, les 
relations hiérarchiques. Il vou-
lait des idées, de la créativité. 
Daniel n’avait que faire des 
process, il avait une énorme li-
berté », confie Natalie Rastoin, 
à qui il avait passé le flambeau 
de la présidence française. 
Marié, ce père de deux fils, 
golfeur émérite, joueur de po-
ker à ses heures, « a aimé pas-
sionnément son métier de pu-
blicitaire », écrit Ogilvy dans 
une lettre d’hommage. Long-
temps proche du fondateur, 
David Ogilvy, il «aura aidé des 
milliers de jeunes publicitaires 
à devenir des leaders », pour-
suit la filiale de WPP. Recon-
nue, notamment grâce à lui, 
par Cannes Lions comme la 
troisième agence européenne 
de la décade, elle salue un 
« gentleman » discret et 
au grand cœur. – L. N’K.

 carnet

CHANGES COURS AU COMPTANT
VAR. VAR.

COURS VEILLE ANNÉE
1 EURO EN DEVISE BCE EN % EN %
11-11-2020

TAUX MARCHÉS MONÉTAIRES ET EURODEVISES
MARCHÉS MONÉTAIRES

JOUR 1 MOIS 3 MOIS 6 MOIS 1 AN11-11-2020

ECARTS DE TAUX AVEC L’ALLEMAGNE
6  MOIS 2 ANS 5 ANS 7 ANS 10 ANS11-11-2020

ALLEMAGNE 100,34 -0,69 -0,73 -0,67 -0,52

PORTUGAL 0 5,57 0,25 0,33 0,46

FRANCE -0,09 0,02 0,12 0,12 0,21

ESPAGNE -0,12 0,15 0,32 0,44 0,62

ITALIE -0,12 0,32 0,13 1,05 1,16

DOLLAR US 1,1767 -0,46 4,87
LIVRE STERLING 0,8908 0,00 5,22
FRANC SUISSE 1,0807 -0,04 -0,45
COURONNE DANOISE 7,446 0,00 -0,36
COURONNE NORV. 10,6789 0,27 8,11
KUNA CROATE 7,5653 0,01 1,61
COURONNE SUEDOISE 10,1844 -0,05 -2,97
DOLLAR CANADIEN 1,536 -0,27 5,42
YEN JAPONAIS 124,201 -0,17 1,84
DOLLAR AUSTRALIEN 1,6191 -0,20 1,24
ROUBLE RUSSE 90,492 -0,12 30,28
ROUPIE INDIENNE 87,6623 -0,18 9,56
DOLLAR NEO-ZELANDAIS 1,7118 -1,08 2,59
COURONNE TCHEQUE 26,4245 -0,02 3,99
FORINT HONGROIS 355,485 -0,13 7,36
ZLOTY POLONAIS 4,4845 -0,35 5,07
LEV BULGARE 1,96 0,14 0,19
DOLLAR HONG-KONG 9,1235 -0,46 4,43
WON SUD COREEN 1310,3238 -0,80 1,12
PESO MEXICAIN 24,1936 0,82 13,89
REAL 6,3478 -0,85 40,83
DOLLAR SINGAPOUR 1,5883 -0,33 5,23
RAND SUD-AFRICAIN 18,4549 -0,09 17,47
LIVRE TURQUE 9,2312 -4,50 38,30
RENMIBI YUAN 7,803 -0,23 -0,07
RUPIAH 16573,1163 -0,21 6,39
PESO PHILIPPIN 57,1192 -0,18 0,55
RINGGIT MALAIS 4,8556 -0,30 5,73
BATH THALANDAIS 35,6423 -0,57 6,93

ZONE EURO -0,43/-0,73 -0,39/-0,69 -0,36/-0,66 -0,36/-0,66 -0,36/-0,66

SICAV/FCP

FR00133417812CRSI             g C 3,895 3,91 3,8 3,83 +  1,59 54197

FR0013185857 ABEO              g C 7,34 7,34 7,28 7,32 +  0,27 1033

FR0012616852ABIONYX PHARMA    g B 0,73 0,736 0,717 0,732 +  1,53 91258

FR0000064602 ACANTHE DEV.      C 0,43 0,45 0,43 0,447 -  0,22 1558

FR0000076861ACTEOS            g C 1,37 1,37 1,34 1,35 -  1,1 633

FR0000062978 ADL PARTNER       g C 12,25 12,8 12,25 12,8 +  4,92 2592

FR0012821890ADUX              g C 1,41 1,44 1,36 1,36 -  3,89 3581

FR0013296746 ADVICENNE         g C 6,06 6,18 6 6,16 +  1,99 12355

FR0013421286ALPHA MOS         C 1,39 1,45 1,31 1,4 +  2,19 6585

FR0000053837 ALTAMIR           B 19,2 19,8 19,15 19,664+  2,42 950

FR0012789667AMPLITUDE         g C 2,14 2,15 2,14 2,14 +  3,38 428488

FR0011992700 ATEME             g C 15,8 16 15,7 15,76 -  1,01 5303

FR0000039232AUREA             g C 4,88 4,89 4,8 4,89 -  0,2 1960

FR0013183589 AURES TECHNO      g C 16,9 17,5 16,85 17,5 +  6,38 6342

FR0013529815AVENIR TELECOM    C 0,68 0,75 0,68 0,708 +  4,08 219470

FR0013258399 BALYO             g C 0,961 1,024 0,946 1,018+  8,3 263592

FR0000062788BARBARA BUI       C 2,14 2,14 2,14 2,14 +  7 1045

FR0000035370 BASTIDE CONF.MED. g C 48 48,2 47,8 47,95 +  0,84 7286

FR0011814938BOOSTHEAT         C 1,28 2,06 1,28 1,87 + 46,09 200489

FR0000074254 BOURSE DIRECT     C 1,67 1,79 1,65 1,79 +  9,15 59920

FR0010151589CAFOM             C 4,56 4,64 4,48 4,48 -  1,75 1450

FR0012969095 CAPELLI           g C 25 25,6 24,8 25,6 +  2,4 2935

FR0000072894CAST              g C 3,51 3,66 3,51 3,6 +  2,86 3610

FR0000064446 CATERING INTL SCESg B 9,58 9,98 9,48 9,52 -  0,63 6645

FR0010193979CBO TERRITORIA    C 3,56 3,73 3,56 3,62 +  1,97 130108

FR0000053506 CEGEDIM           B 23 23,1 22,6 23 +  0,44 14286

FR0010309096CEGEREAL B 27,6 28,6 27,6 28,4 +  3,65 849

FR0000054322 CIBOX INTERACTIVE g C 0,164 0,173 0,164 0,166+  0,92 538949

FR0013426004CLARANOVA         g B 6,08 6,195 6,015 6,1 +  0,16 212195

FR0000053399 CNIM GROUP        C 11 11,3 10,2 11,05 -  3,07 2297

FR0010483768CRCAM BRIE PIC. CC B 18,9 18,9 18,6 18,9 +  2,04 2411

FR0010461053 CRCAM LANGUED CCI B 55,5 57,5 55,44 55,51 -  0,88 722

FR0000185514CRCAM NORD FR.    B 17,4 17,948 17,386 17,6 +  0,32 4582

FR0000045528 CRCAM PARIS IDF   B 66,8 67,78 66,06 66,99 -  0,02 1454

FR0000045346CRCAM SUD RHONE   B 137,02 144 135 139,02 +  1,47 855

FR0007317813 CS GROUP          g C 3,5 3,64 3,5 3,62 +  3,43 4302

FR0013283108DELTA PLUS        g B 63,6 64 60,6 61,6 -  3,45 4430

FR0000073793 DEVOTEAM          g C 98 98,1 97,7 97,7 -  0,1 49701

FR0012202497 DIAGNOSTIC MEDICALg C 1,495 1,5 1,47 1,49 -  0,33 8047

FR0010099515 ECA               g B 21,8 22 21,7 21,7 +  1,4 4195

FR0000072373EGIDE             g C 0,94 1,03 0,934 1,02 + 10,63 119046

FR0012650166 ENGIE EPS         g C 9,54 9,6 9,2 9,6 +  0,42 8121

FR0000120669ESSO              g B 11,25 11,4 10,85 10,9 -  2,68 6536

FR0000054678 EURO RESSOURCES   C 3,16 3,16 3,07 3,11 -  0,96 879

FR0000038259EUROFINS SCIENT.  LR A696,2 731,4 690,2 730,8 +  5,15 48998

FR0000075343 EUROMEDIS GROUPE  C 13 13,7 12,8 13,5 +  8,87 30691

FR0010490920EUROPACORP        g C 0,73 0,73 0,7 0,722 -  1,1 23067

FR0000038184 F.I.P.P.          C 0,199 0,2 0,195 0,199 13019

FR0011271600FERMENTALG g C 1,214 1,32 1,21 1,268 +  6,73 460630

FR0004076891 FLO (GROUPE)      g B 0,145 0,145 0,143 0,143 -  0,35 15582

FR0011277391FONC. PARIS NORD  g C 0,024 0,024 0,022 0,023 -  4,17 209232

FR0000038499 FONCIERE EURIS    B 8 8 8 8 897

FR0013030152FRANCAISE ENERGIE g C 16,3 16,3 16,05 16,25 +  0,31 1459

FR0010501692 GENERIX g C 6,84 6,84 6,8 6,8 -  1,16 2158

FR0013399474GENKYOTEX g C 3,03 3,04 3,01 3,02 -  0,66 15434

FR0011799907 GENOMIC VISION    g C 0,85 0,98 0,837 0,968+ 18,05 11289301

FR0000065971GRAINES VOLTZ C 90 90 90 90 1404

FR0004050300 GROUPE OPEN       g C 14,8 15 14,8 14,88 -  0,13 17002

FR0012612646GROUPE PARTOUCHE  B 20 20,2 19,9 19,9 -  0,5 1505

FR0004155000 GROUPE SFPI g C 1,305 1,38 1,3 1,37 +  1,48 92351

FR0000066722GUILLEMOT         g C 7,1 7,4 7,06 7,36 +  6,67 50751

FR0000038531 HF COMPANY        C 4,46 4,54 4,42 4,54 +  1,57 3813

FR0012821916HIPAY GROUP       g C 10,9 12,1 10,6 11,8 +  6,31 14524

FR0000065278 HOPSCOTCH GROUPE  g C 4,6 4,75 4,6 4,67 +  1,52 2319

FR0000071797INFOTEL           g C 38,1 38,3 38 38,2 +  0,53 933

FR0000064297 INNELEC MULTIMEDIAg C 5,04 5,06 4,71 5,06 +  0,4 12879

FR0013233012INVENTIVA         g B 12,6 12,74 11,38 11,4 +  3,26 431140

FR0004026151 ITESOFT           g C 2,92 2,98 2,92 2,98 +  2,76 1318

FR0012872141JACQUES BOGART    g C 8,28 8,28 7,96 8 -  3,15 2356

FR0004029411 KEYRUS            g C 2,33 2,33 2,17 2,2 -  6,38 16813

FR0000066607LACROIX g C 25,1 25,4 24,9 25 1217

FR0000032278 LATECOERE         g C 1,58 1,668 1,58 1,62 +  4,25 108537

FR0013233475LYSOGENE          g C 1,96 2,12 1,96 2,07 +  5,08 116751

FR0000060196 M.R.M.            C 0,91 0,92 0,91 0,92 +  1,1 4831

FR0000051070MAUREL ET PROM    g B 1,46 1,5 1,43 1,43 -  1,38 454291

FR0011742329 MCPHY ENERGY      g C 23,65 25,4 23,65 25,2 +  5,88 153562

FR0000064404MEDIA 6           g C 6,5 6,5 6,05 6,5 1319

FR0004065605 MEDINCELL         C 7,4 7,8 7,4 7,72 +  4,04 32514

ACTIONSEURONEXT HORS SRD FRANÇAISES

ISIN VALEUR OUV +HT +BS CLÔT ÉCART VOL

ACTIONSEURONEXT HORS SRD Suite FRANÇAISES

ISIN VALEUR OUV +HT +BS CLÔT ÉCART VOL

FR0010298620MEMSCAP           g C 0,842 0,842 0,838 0,838 -  0,24 5680

FR0000077570 MICROPOLE         g C 1,08 1,1 1,06 1,085+  0,46 43939

FR0013482791NACON SAS         B 7,15 7,29 7,1 7,27 +  2,68 79132

FR0013018041 NAVYA             g B 2,435 2,56 2,365 2,44 +  0,21 444721

FR0004154060NETGEM            g C 1,06 1,065 1,055 1,065+  0,47 2309

FR0004050250 NEURONES          B 23,3 23,7 23,1 23,7 +  2,16 3333

FR0000052680OENEO             g B 12 12,16 11,24 11,6 -  4,29 19559

FR0010428771 OL GROUPE         g C 2,02 2,03 1,985 1,985 -  0,25 16571

FR0000075392ORAPI             g C 6,76 7 6,68 6,78 +  0,3 29033

FR0010609206 OREGE             C 0,808 0,808 0,792 0,8 -  0,99 14177

FR0012127173OSE IMMUNO        g C 7,82 8,42 7,7 8,3 +  6,14 104114

FR0004038263 PARROT            B 4,27 4,29 4,14 4,24 -  2,08 5912

FR0000038465PASSAT            g C 4,56 4,64 4,56 4,64 -  0,86 1043

FR0011027135 PATRIMOINE ET COMM B 16,3 16,3 15,75 15,85 -  0,63 2449

FR0000053514PCAS B 9,55 9,55 9,25 9,35 +  1,08 1528

FR0012432516 POXEL             g C 6,59 6,69 6,47 6,58 +  0,31 89828

FR0012613610PRODWAYS GROUP    g C 1,92 1,97 1,845 1,93 +  3,21 58860

FR0000060329 PSB INDUSTRIES    g B 16 16,6 16 16,45 +  3,14 40435

FR0013344173ROCHE BOBOIS SA   B 17,8 18,6 17,75 18,2 +  4 4034

FR0000054199 S.T. DUPONT       C 0,072 0,074 0,071 0,074+  0,27 68237

FR0000039109 SECHE ENVIRONNEM. g B 36,4 36,8 36,35 36,55 -  0,14 2451

FR0011950682 SERGEFERRARI GP   g C 5,52 5,6 5,32 5,42 -  1,46 13095

FR0000074122SII g C 20 20,2 19,8 19,8 +  0,76 2301

FR0004016699 SMTPC             g B 15,3 15,9 15,25 15,75 +  4,31 5505

FR0010209809SOC FRANC CASINOS C 1,6 1,61 1,6 1,61 -  3,59 1559

FR0000072563 SODIFRANCE        C 18 18 18 18 927

FR0000065864SOGECLAIR         g C 9,78 11,8 9,78 11,7 + 19,63 7753

FR0000060949TIVOLY            C 12,8 13,1 12,7 12,9 +  0,78 3596

FR0000033003 TOUAX g C 6,48 6,62 6,4 6,42 -  0,31 11719

FR0000036816TOUR EIFFEL       g B 28,9 29 28,5 28,8 -  0,35 2094

FR0000034548 UNION FIN.FRANCE  g B 19,4 19,5 19,2 19,5 +  0,52 1423

FR0000074197 UNION TECH.INFOR. g C 0,515 0,515 0,5 0,515 10206

FR0000062465 VERNEUIL FIN.     C 0,995 0,995 0,995 0,995 -  0,5 2005

FR0004186856VETOQUINOL        B 89,2 90 89 89,2 -  0,89 1326

FR0000050049VIEL ET CIE       C 5,36 5,38 5,3 5,3 +  1,15 4166

FR0004183960VOLUNTIS          g C 2,85 3,075 2,76 3 +  6,57 51785

FR0000062796 VRANKEN - POMMERY B 14,4 14,8 14,05 14,6 +  1,74 5899

FR0004034072XILAM ANIMATION   g C 45,35 46,45 45,35 45,75 +  0,99 1602

ISIN VALEUR OUV +HT +BS CLÔT ÉCART VOL

ACTIONSEURONEXT HORS SRD Suite FRANÇAISES

CERTIFICAT/FONDS INVESTIR 10
INVESTIR 10 GRANDES VALEURS I10GS - FR0011630474 123,07 0,12

INVESTIR PEA PALATINE FR0013284114 99,39 2,37

Valeur unitaire hors frais : valeur de la part ou de l’action hors droits d’entrée ou de sortie éventuels. Les SICAV éligibles au PEA sont signalées par un astérisque *. Le pictogramme P indique la cotation d’un FCP.
Classification des OPCVM : actions françaises (AF), actions de la zone EURO (AE), actions internationales (AI), monétaires EURO (ME), monétaires à vocation internationale (MI), obligations et autres titres de créances libellés en EURO (OE), obligations et autres titres de créances internationaux (OI), sicav luxembour-
geoises (LX), diversifiés (DI), garantis ou assortis d’une protection (GP). ** : en euros ou dans la devise indiquée dans la colonne «DÉSIGNATION DES VALEURS».

Banque Cantonale
de Genève (France) SA
Tél. 04 72 07 31 50
bcgef.fr/fonds
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Mirabaud Asset Management
Tél. +41 058 200 60 01
www.mirabaud.com
marketing@mirabaud-am.com

LU0704154292 RAM (L) SF EM MKT EQ 196,51 10/11

LU0375629556 RAM (L) SF EUROPEAN EQ 445,04 10/11

LU1048876350 RAM (L) SF GB STB INCOME EQ 123,66 10/11

LU0705072691 RAM (L) SF L/S EM MKT EQ 104,15 10/11

VAL. UNIT DATE DERNIER
DÉSIGNATION HORS FRAIS DE LA DIVIDENDE NET

CODE ISIN DES VALEURS EN EUROS** VALOR. EN EUROS**
MONT. DATE

VAL. UNIT DATE DERNIER
DÉSIGNATION HORS FRAIS DE LA DIVIDENDE NET

CODE ISIN DES VALEURS EN EUROS** VALOR. EN EUROS**
MONT. DATE

VAL. UNIT DATE DERNIER
DÉSIGNATION HORS FRAIS DE LA DIVIDENDE NET

CODE ISIN DES VALEURS EN EUROS** VALOR. EN EUROS**
MONT. DATE

VAL. UNIT DATE DERNIER
DÉSIGNATION HORS FRAIS DE LA DIVIDENDE NET

CODE ISIN DES VALEURS EN EUROS** VALOR. EN EUROS**
MONT. DATEC
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LU2004923152 SWISS ALL CAPS (EUR) 116,71 10/11
LU1626130063 SWISS SMALL & MID CAPS (CHF) 116,7 10/11
LU1626130816 SILK ROAD ZONE STOCKS (USD) 106,25 10/11
LU0851564038 BALANCED (EUR) 127,67 10/11
LU0851564384 DYNAMIC (EUR) 148,28 10/11
LU1626130220 HIGH DIV. EUROPE STOCKS (EUR) 95,2 10/11
LU0851564541 WORLD EQUITY (EUR) 171,69 10/11

A la recherche d’une
gestion active de conviction ?

Tous les details de nos
solutions d’investissement

à disposition ici : www.mirabaud-am.com

LU0705071701 RAM (L) SF L/S EUROPEAN EQ 128,91 10/11

LU0375630729 RAM (L) SF NORTH AM EQ 336,27 10/11

LU0419186167 RAM (L) TF GB BD TOT RET 155,06 10/11

LU0935723782 RAM (L) TF II ASIA BD TOT RET 155,08 10/11

SYNCHRONY (LU)
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appels d’offres

FOURNITURES

92 VILLE DE
COLOMBES

FOURNITURE DE VÉGÉTAUX
DE PÉPINIÈRES

AVIS DE PUBLICITE
MAIRIE DE COLOMBES
M. Le Maire, Place de la République, 92700
Colombes, Tél : 01 47 60 80 00
mèl : marches-publics@mairie-colombes.fr
web : http://marchespublics.colombes.fr
Le pouvoir adjudicateur n'agit pas pour le
compte d'autres pouvoirs adjudicateurs
Accord-cadre avec un seul opérateur.
Objet : Fourniture de végétaux de pépi-
nières
Type de marché : Fournitures
Procédure : Procédure adaptée
Description : Fourniture et livraison de
végétaux de pépinières (arbres, arbustes,
rosiers..) pour les services municipaux de
la ville de Colombes.
Les besoins récurrents sont définis dans le
bordereau des prix unitaires.
Le détail précis des prestations à exécuter
est décrit dans le CCP.
La procédure d'achat du présent avis est
couverte par l'accord sur les marchés
publics de l'OMC : NON
Forme de la procédure : Prestation divi-
sée en lots : non
Les variantes sont refusées
Quantité/étendue : MARCHE PUBLIC
passé en PROCEDURE ADAPTEE en appli-
cation de l'article R. 2123-1 du code de la
commande publique. Il s'agit d'un accord-
cadre conclu avec un seul opérateur
économique en application des articles
R. 2162-1 à R. 2162-6 du code de la com-
mande publique.
L'accord-cadre est à bons de commande
avec un minimum et un maximum, pas-
sé en application des articles R. 2162-13
et R. 2162-14 du code de la commande
publique.
L'accord-cadre est composé des montants
annuels suivants :
Montant minimum : 5 000 € HT
Montant maximum : 53 000 € HT
Estimation de commande : 10 000 € HT
Reconductions : oui
Nombre de reconductions éventuelles :
entre 1 et 3
Conditions relatives au contrat :
Virement par mandat administratif, financé
sur le budget communal.
Conditions de participation
Justifications à produire quant aux quali-
tés et capacités du candidat :
Habilitation à exercer l'activité profes-
sionnelle, y compris exigences relatives
à l'inscription au registre du commerce
ou de la profession :
Liste et description succincte des condi-
tions :
- Les renseignements concernant la situa-
tion juridique de l'entreprise tels que pré-
vus aux articles R. 2143-3 et R. 2143-6 à
R. 2143-10 et du Code de la commande
publique :
· Lettre de candidature ou imprimé DC 1 et
d'habilitation du mandataire par les cotrai-
tants, le cas échéant
· Copie du ou des jugements prononcés, si
le candidat est en redressement judiciaire
(ou imprimé DC 1)
· Déclaration sur l'honneur pour justifier
que le candidat n'entre dans aucun des
cas mentionnés aux articles L. 2141-1
à L. 2141-6 du Code de la commande
publique (ou imprimés DC 1 et DC2)
· Renseignements sur le respect de l'obli-
gation d'emploi mentionnée aux articles
L.5212-1 à L.5212-4 du code du travail
Capacité économique et financière :
Liste et description succincte des cri-
tères de sélection, indication des infor-
mations et documents requis :
- Les renseignements concernant la capa-
cité économique et financière de l'entre-
prise tels que prévus aux articles R. 2142-6
à R. 2142-11 du Code de la commande
publique :
· Déclaration concernant le chiffre d'af-
faires global et le chiffre d'affaires concer-
nant les services objet du contrat, réalisés
au cours des trois derniers exercices dis-
ponibles (ou imprimé DC 2) ;
Référence professionnelle et capacité
technique :
Liste et description succincte des critères
de sélection, indication des informations
et documents requis :
- Les renseignements concernant les
références professionnelles et la capa-
cité technique de l'entreprise tels que
prévus aux articles R. 2142-5, R. 2142-13
et R. 2142-14 du Code de la commande
publique :
· Déclaration indiquant les effectifs
moyens annuels du candidat et l'impor-
tance du personnel d'encadrement pour la
dernière année
· Liste des principales prestations effec-
tuées au cours des trois dernières années,
indiquant le montant, la date et le destina-
taire public ou privé. Les prestations sont
prouvées par des attestations du destina-
taire ou, à défaut, par une déclaration de
l'opérateur économique.
· En cas de déclaration de sous-traitance
au moment du dépôt de l'offre, le formu-
laire DC4 « déclaration de sous-traitance »
rempli(e) et signé(é) par le candidat et le
sous-traitant
Marché réservé : NON
Critères d'attribution : Offre économi-
quement la plus avantageuse appréciée en
fonction des critères énoncés ci-dessous
avec leur pondération
40% Valeur technique de l'offre
10% Délai de livraison
10% Critère environnemental
40% Prix
Les sous-critères sont détaillés au régle-
ment de la consultation.
Remise des offres : 07/12/20 à 12h00 au
plus tard.
Validité des offres : 5 mois, à compter de
la date limite de réception des offres.
Renseignements complémentaires : Le
présent marché prend effet à compter
de la date de notification pour une durée
d'un an et sera reconductible trois fois par
tacite reconduction pour une période d'un
an sans que la durée cumulée du marché
ne puisse excéder quatre ans.
Il s'agit d'un marché périodique : OUI
Calendrier prévisionnel de publication
des prochains avis : 2024
Le marché s'inscrit dans un projet/pro-
gramme financé par des fonds commu-
nautaires : NON

Instance chargée des procédures de
recours : TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE
CERGY-PONTOISE, 2-4 bd de l'Hautil, BP
30322, 95027 Cergy-Pontoise - Cedex,
Tél : 01 30 17 34 00 - Fax : 01 30 17 34 59,
mèl : greffe.ta-cergy-pontoise@juradm.fr
Précisions concernant le(s) délai(s) d'in-
troduction des recours : Recours en réfé-
ré pré-contractuel peut être exercé contre
les manquements aux obligations de publi-
cité et de mise en concurrence devant le
juge des référés du TA depuis le début de
la procédure de passation jusqu'à la signa-
ture du marché.
Recours en référé contractuel peut être
exercé contre les manquements aux obli-
gations de publicité et de mise en concur-
rence devant le juge des référés du TA, à
compter de la date de signature du marché
et ce jusqu'à l'expiration d'un délai d'un
mois si un avis d'attribution est publié
au JOUE, à défaut d'une telle publication
jusqu'à l'expiration d'un délai de six mois
à compter de la signature du marché. Ce
recours est impossible si le référé pré
contractuel a été exercé (ou si un délai
de 11 jours a été respecté entre la date de
publication au JOUE d'un avis d'intention
de conclure le marché et sa signature pour
les marchés à procédure adaptée).
Recours de pleine juridiction formé contre
la validité du marché, dans le délai de
2 mois à compter de la publication d'un
avis d'attribution, devant le juge du TA.
Envoi à la publication le : 06/11/20
Les dépôts de plis doivent être impérative-
ment remis par voie dématérialisée. Cette
consultation bénéficie du Service DUME.
Pour retrouver cet avis intégral, accéder
au DCE, poser des questions à l'acheteur,
déposer un pli, allez sur http://marchespu-
blics.colombes.fr

94 VILLE
D'ALFORTVILLE

ACQUISITION D'UN VEHICULE
UTILITAIRE NEUF DE TYPE

FOURGON L2H2
Identification de l'organisme qui passe le
marché : Mairie d'Alfortville, Place Fran-
çois MITTERRAND, 94142 Alfortville cedex
marches@mairie-alfortville.fr
Objet du marché : ACQUISITION D'UN
VEHICULE UTILITAIRE NEUF A USAGE
PROFESSIONNEL DE TYPE FOURGON
L2H2
Acquisition d'un véhicule utilitaire neuf à
usage professionnel de type fourgon L2H2
blanc, Essence ou Diesel, vignette Crit'Air 2
maximum, Galerie Porte échelle basculante
de chaque côté (droit et gauche) du véhicule
utilitaire.
Durée du marché : Le marché sera conclu
jusqu'à la réception du véhicule par l'Admi-
nistration pour la vente et jusqu'à l'expira-
tion du délai de garantie du véhicule, pour le
Service Après-Vente.
Procédure de passation : La présente pro-
cédure adaptée est soumise aux disposi-
tions de l'article R.2123-1 et suivant du code
de la commande publique.
Délai minimum de validité des offres :
90 jours à compter de la date limite de
réception des offres.
Date limite : 23 novembre 2020 à 12:00
Critères de sélection : Les critères interve-
nant pour le jugement des offres sont indi-
qués ci-dessous et pondérés de la manière
suivante en vertu de l'article R2152-7-2 du
Code de la Commande Publique :
1- Valeur technique (40 points)
2- Le prix (40 points)
3- Délai de livraison (10 points)
4 - Qualité du service après-vente (10 points)
Les sous-critères sont détaillés dans le
Règlement de Consultation.
Adresse à laquelle les documents peuvent
être téléchargés : https://marches.maximi-
lien.fr
Adresse à laquelle les offres doivent être
envoyées :
- par voie dématérialisée uniquement :
https://marches.maximilien.fr
Depuis le 1er octobre 2018, les offres doivent
être remises par voie électronique pour les
achats supérieurs à 25 000 euro(s) HT : aus-
si l'unique moyen de remise d'offre sera le
dépôt via la plate forme de dématérialisa-
tion (profil acheteur) : toute offre papier sera
déclarée irrégulières et ne sera pas analy-
sée ni classée.
La transmission et la vérification des docu-
ments de candidatures peut être effectuée
par le dispositif DUME Simplifié sur présen-
tation du numéro de SIRET
Pour obtenir des informations complémen-
taires qui leur seraient nécessaires au cours
de leur étude, les candidats devront adres-
ser une demande écrite via le profil acheteur
www.maximilien.fr
Instance chargée des procédures de
recours : Tribunal administratif de Melun, 43
rue du Général de Gaulle Case postale 8630,
77008 Melun, tél. : 33 01 60 55 66, courriel :
baj.ta-melun@juradm.fr
Service auprès duquel des renseigne-
ments peuvent être obtenus concernant
l'introduction des recours : Mairie d'Alfor-
tville Service marchés publics, tél. : 33 01
78 68 22 48, courriel : marches@mairie-al-
fortville.fr
Adresse Internet du profil acheteur : http://
www.maximilien.fr.

94
VILLE
D'ORMESSON-
SUR-MARNE

ACQUISITION DEMATÉRIELS
INFORMATIQUES,
TÉLÉPHONIQUES

ET DE REPROGRAPHIE
Nom et adresse officiels de l'organisme
acheteur : Mairie Ormesson-sur-Marne
Mme Christel Robichon, Chargée des
affaires juridiques, 10 Avenue Wladimir
d'Ormesson, 94490 Ormesson-sur-Marne,
tél. : 01 45 76 95 60, courriel : Saj@ville-or-
messon-sur-marne.fr, adresse internet du
profil acheteur : https://www.achatpublic.
com/sdm/ent/gen/index.jsp

didat dispose pour la réalisation de mar-
chés de même nature.
- Certificats de qualifications profession-
nelles.La preuve de la capacité du can-
didat peut être apportée par tout moyen,
notamment par des certificats d'identité
professionnelle ou des références de tra-
vaux attestant de la compétence de l'opé-
rateur économique à réaliser la prestation
pour laquelle il se porte candidat
- Formulaire DC1, Lettre de candidature _
Habilitation du mandataire par ses co-trai-
tants.(disponible à l'adresse suivante :
http://www.economie.gouv.fr/daj/formu-
laires-declaration-du-candidat)
- Formulaire DC2, Déclaration du candi-
dat individuel ou du membre du groupe-
ment.(disponible à l'adresse suivante :
http://www.economie.gouv.fr/daj/formu-
laires-declaration-du-candidat)
Documents à produire obligatoirement
par l'attributaire, avant la signature et la
notification du marché public ou de l'ac-
cord-cadre (formulaire NOTI1) :
- Les pièces prévues aux articles D. 8222-5
ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du tra-
vail
- Si l'attributaire est établi en France, les
attestations et certificats délivrés par les
administrations et organismes compétents
prouvant qu'il a satisfait à ses obligations
fiscales et sociales ou un état annuel des
certificats reçus
- Extrait du registre des activités de trai-
tements de données à caractère person-
nel, prévu à l'article 30 du règlement (UE)
2016/79 du 27 avril 2016
- La dénomination sociale, l'adresse, le
numéro de SIRET, le code APE du presta-
taire, le n° d'agrément formation continue
DDTEFP,
- Les références contrôlables de l'orga-
nisme de formation et de l'intervenant
dont précisions sur ses diplômes et son
expérience.
Critères d'attribution : Offre économi-
quement la plus avantageuse appréciée
en fonction des critères énoncés dans
le cahier des charges (règlement de la
consultation, lettre d'invitation ou docu-
ment descriptif).
Remise des offres : 01/12/20 à 12h00 au
plus tard.
Validité des offres : 90 jours, à compter de
la date limite de réception des offres.
Renseignements complémentaires :
Conformément à l'article R2132-2 du code
de la commande publique, le pouvoir
adjudicateur met à disposition le dossier
de consultation par voie électronique, à
l'adresse suivante :
https://www.aws-achat.fr
Instance chargée des procédures de
recours : TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE
VERSAILLES, 56 avenue de Saint Cloud,
78011 Versailles - Cedex, Tél : 01 39 20
54 00 - Fax : 01 39 20 54 87, mèl : greffe.
ta-versailles@juradm.fr
Organe chargé des procédures de média-
tion : TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE VER-
SAILLES, 56 avenue de Saint Cloud, 78011
Versailles - Cedex, Tél : 01 39 20 54 00
- Fax : 01 39 20 54 87, mèl : greffe.ta-ver-
sailles@juradm.fr
Service auprès duquel des renseigne-
ments peuvent être obtenus concernant
l'introduction des recours : TRIBUNAL
ADMINISTRATIF DE VERSAILLES, 56
avenue de Saint Cloud, 78011 Versailles -
Cedex, Tél : 01 39 20 54 00 - Fax : 01 39 20
54 87, mèl : greffe.ta-versailles@juradm.fr
Envoi à la publication le : 09/11/20
Les dépôts de plis doivent être impéra-
tivement remis par voie dématérialisée.
Pour retrouver cet avis intégral, accéder
au DCE, poser des questions à l'acheteur,
déposer un pli, allez sur https://www.
marches-publics.info

91 VILLE DE
RIS-ORANGIS

NETTOYAGE DES VITRES
DES LOCAUXDELACOMMUNE
COMMUNE DE RIS ORANGIS
M. Stéphane Raffalli - Maire
Place du Général de Gaulle
91130 Ris Orangis
Tél : 01 69 02 52 52
mèl : marches.publics@ville-ris-orangis.fr
web : http://www.mairie-ris-orangis.fr/
Le pouvoir adjudicateur n'agit pas pour le
compte d'autres pouvoirs adjudicateurs
L'avis implique l'établissement d'un
Accord-Cadre.
Accord-cadre avec un seul opérateur.
Estimation de la valeur totale des acquisi-
tions pour l'ensemble de la durée de l'ac-
cord-cadre
Fréquence et valeur des marchés à attri-
buer : selon les sites - cf CCP
Objet : Nettoyage des vitres des locaux de
la commune de Ris-Orangis (91130)
Type de marché : Services
Procédure : Procédure adaptée
Durée : 12 mois.
Description : 14.566,48 m² de bâtiments
scolaires, 1.105 m² de bâtiments adminis-
tratifs et 574.32 m² de surfaces intérieures
et extérieures du marché couvert
La procédure d'achat du présent avis est
couverte par l'accord sur les marchés
publics de l'OMC : OUI
Forme de la procédure : Prestation divi-
sée en lots : non
Les variantes sont refusées
Quantité/étendue : Accord-cadre à bons
de commande sans minimum et avec
maximum mono-attributaire annuel de
53.000 € HT
Options : oui
L'accord-cadre court pour une durée d'un
an à compter de sa date de notification. Il
pourra être reconduit soit : au plus tard à
compter de la date anniversaire de l'ac-
cord-cadre, ou au plus tôt à compter de
la date à laquelle le montant maximum
de l'accord-cadre sera atteint. La durée
de l'accord-cadre pourra être prolongée
3 fois pour une période de 12 mois. Dans
la première hypothèse, la reconduction
sera tacite sauf dénonciation par lettre
recommandée adressée deux mois au
moins avant la date de l'échéance. Dans
la seconde hypothèse, la reconduction
sera expresse et démarrera à compter
de la date à laquelle le montant maximum
de l'accord-cadre sera atteint et ce pour
une durée d'un an. Le titulaire de l'ac-
cord-cadre peut refuser la reconduction
selon les dispositions de l'article R2112-4 du
code de la commande publique, par cour-
rier recommandé jusque deux mois avant
la date de l'échéance de l'accord-cadre.
La collectivité se réserve le droit de ne
pas reconduire l'accord-cadre par courrier
recommandé jusque deux mois avant la
date de l'échéance de l'accord-cadre.

Le pouvoir adjudicateur n'agit pas pour le
compte d'autres pouvoirs adjudicateurs
Objet du marché : Acquisition de matériels
informatiques, téléphoniques et de repro-
graphie pour les services de la ville et de
son CCAS
Type de marché de fournitures : Achat
Lieu d'exécution et de livraison : 10 avenue
Wladimir d’Ormesson, 94490 Ormesson-
sur-Marne
La procédure d'achat du présent avis est
couverte par l'accord sur les marchés
publics de l'OMC.
L'avis implique l'établissement d'un accord-
cadre avec un seul opérateur
Durée de l'accord-cadre : 3 an(s)
• Valeur estimée (HT) : 196500 euros (Euros)
Caractéristiques principales :
• variantes refusées
• Nombre de reconductions éventuelles : 2
Prestations divisées en lots : oui
Possibilité de présenter une offre pour un ou
plusieurs lots
Durée du marché ou délai d'exécution :
12 mois à compter de la notification du mar-
ché
Justifications à produire quant aux quali-
tés et capacités du candidat :
Documents à produire à l'appui des can-
didatures par le candidat, au choix de
l'acheteur public :
• Formulaire DC1, Lettre de candida-
ture - Habilitation du mandataire par
ses co-traitants. (disponible à l'adresse
suivante : http://www.economie.gouv.
f r /daj / formula ires-declarat ion-candi-
dat-dc1-dc2-dc3-dc4)
• Formulaire DC2, Déclaration du candidat
individuel ou du membre du groupement.
(disponible à l'adresse suivante : http://
www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-de-
claration-candidat-dc1-dc2-dc3-dc4)
Marché public simplifié : NON.
Critères d'attribution : Offre économique-
ment la plus avantageuse appréciée en
fonction des critères énoncés dans le cahier
des charges (règlement de la consultation,
lettre d'invitation ou document descriptif)
Type de procédure : Procédure adaptée
Date limite de réception des offres :
07 décembre 2020 à 11 h 55
Délai minimum de validité des offres :
120 jours à compter de la date limite de
réception des offres.
Date d'envoi du présent avis à la publica-
tion : 10 novembre 2020
Adresse auprès de laquelle les documents
peuvent être obtenus : adresse internet :
https://www.achatpublic.com/sdm/ent/
gen/ent_detail.do?PCSLID = CSL_2020_
v3tGkklmJv
Informations complémentaires :
• La prestation n'est pas réservée à une pro-
fession particulière
• Les personnes morales ne sont pas tenues
d'indiquer les noms, et qualifications pro-
fessionnelles des membres du personnel
chargé de la prestation
Instance chargée des procédures de
recours : Tribunal de melun, 43, rue du
général de gaulle - case postale n° 8630,
77008 Melun cedex, tél. : 01 60 56 66
30, courriel : Greffe.ta-melun@juradm.fr,
adresse internet : http://melun.tribunal-ad-
ministratif.fr
Service auprès duquel des renseigne-
ments peuvent être obtenus concernant
l'introduction des recours : Tribunal de
melun, 43, rue du général de gaulle - case
postale n° 8630, 77008 Melun cedex, tél. :
01 60 56 66 30, courriel : Greffe.ta-melun@
juradm.fr, adresse internet : http://melun.
tribunal-administratif.fr
Nature et désignation des lots :
Lot(s) 1 Lot 1 : Fourniture de matériel infor-
matique
Ordinateurs fixes, portables et hybrides ain-
si que des écrans et de la connectique
Coût estimé (HT) : 60000 euros (Euros)
Durée du lot ou délai d'exécution : 36 mois à
compter de la notification du marché
Lot(s) 2 Lot 2 : Fourniture téléphones fixes
et mobiles
Coût estimé (HT) : 27000 euros (Euros)
Durée du lot ou délai d'exécution : 36 mois à
compter de la notification du marché
Lot(s) 3 Lot 3 : Fourniture de licences logi-
ciel
Acquisition de licences logiciel bureautique
suite à l'achat de postes informatiques
bureautiques
Coût estimé (HT) : 16500 euros (Euros)
Durée du lot ou délai d'exécution : 36 mois à
compter de la notification du marché
Lot(s) 4 Lot 4 : Maintenance et fourniture
des photocopieurs
Fourniture de photocopieurs accompagnés
de la maintenance sur le parc neuf et exis-
tant de la ville et du CCAS
Coût estimé (HT) : 93000 euros (Euros)
Durée du lot ou délai d'exécution : 36 mois à
compter de la notification du marché

SERVICES

75 MNHN

CRÉATION ET DÉPLOIEMENT
D'UNMODULE DE DONS

EN LIGNE POUR LE SERVICE
MÉCÉNAT

Nom et adresse officiels de l'organisme
acheteur : Museum National d'Histoire
Naturelle
Correspondant : Service de la Commande
Publique, 57 rue CUVIER 75005 PARIS tél. :
01-40-79-48-67 Courriel : marches@mnhn.fr
profil d'acheteur : https://www.mnhn.fr
Objet du marché : Prestations de création
et de déploiement d'un module de dons en
ligne pour le Service Mécénat du Muséum
National d'Histoire Naturelle
Durée du marché : 38 mois à compter de la
notification du marché.
Date prévisionnelle de début des presta-
tions (fournitures/services) : 15 Décembre
2020
Critères d'attribution : Offre économi-
quement la plus avantageuse appréciée en
fonction des critères énoncés ci-dessous
avec leur pondération.
- Qualité de l'offre technique proposée :
60%;
- Prix : 20%;
- Pertinence du planning proposé pour
l'exécution des prestations : 20%.
Type de procédure : Procédure adaptée
Date limite de réception des offres :
30 Novembre 2020 à 12:00
Renseignements complémentaires : Il
s'agit d'un accord-cadre mono-attributaire
mixte correspondant pour une partie à un
accord-cadre à bons de commande et pour
partie à un marché ordinaire. Pour la partie
"marché ordinaire", les prestations du mar-

ché sont rémunérées par application d'un
prix forfaitaire.Les prestations sont égale-
ment rémunérées par application de prix
unitaires tels que fixés dans le BPU et aux
quantités de prestations réellement com-
mandées par le pouvoir adjudicateur. Le
présent accord-cadre est conclu sans mini-
mum et avec un maximum de 30 000 euros
(partie forfaitaire et unitaire).
En candidatant l'opérateur économique
s'engage à être en mesure de signer élec-
troniquement son offre, au plus tard au
moment de l'attribution du marché.
La procédure mise en oeuvre est une pro-
cédure adaptée ouverte avec possibilité de
négociation.
Le pouvoir adjudicateur se réserve la pos-
sibilité de confier au titulaire du marché, en
application de l'article R2122-7 du Code de
la commande publique, des marchés ayant
pour objet la réalisation de prestations simi-
laires à celles qui lui seront confiées au titre
du marché dans le cadre d'une procédure
négociée sans publicité ni mise en concur-
rence.
Instance chargée des procédures de
recours :
Tribunal administratif de Paris, 7 rue de
Jouy, 75004, Paris, Téléphone : 01-44-59-
44-00, Courriel : greffe.ta-paris@juradm.fr
Adresse internet : http://paris.tribunal-ad-
ministratif.fr .
Date d'envoi du présent avis à la publica-
tion : 09 Novembre 2020.

91 VILLED'EVRY-
COURCOURONNES

FORMATIONS "PRÉVENTION
ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL"

AVIS D'APPEL PUBLIC
A LA CONCURRENCE

COMMUNE D'EVRY-COURCOURONNES
M. Stéphane BEAUDET - MAIRE
Place des Droits de l'Homme et du Citoyen,
91000 EVRY-COURCOURONNES, Tél : 01
60 91 62 59
mèl : marches-publics@evrycourcouronnes.fr
web : https://evrycourcouronnes.fr
L'avis implique un marché public
Objet : Formations "Prévention et sécurité
au travail"
Relance après déclaration sans suite des
lots 1 et 6
Type de marché : Services
Procédure : Procédure adaptée
Description : La consultation donnera lieu
à un accord cadre à bons de commande
mono-attributaire sans minimum et avec
des montants maximum.
La procédure d'achat du présent avis est
couverte par l'accord sur les marchés
publics de l'OMC : OUI
Forme du marché : Prestation divisée en
lots : oui
Possibilité de présenter une offre pour un
ou plusieurs lots
Les variantes sont refusées
Quantité/étendue :
La durée de l'accord-cadre prendra effet à
compter de sa date de notification.
Les prestations devront être réalisées au
cours des années 2020 à 2023 en respec-
tant les années de recyclage. Il est à noter
qu'en fonction de l'évolution de la situation
sanitaire, les actions de formation initiale
prévues sur 2020 pourront être échelon-
nées de 2021 à 2023. Les actions de recy-
clage seront prioritaires sur l'année 2020.
L'accord-cadre prendra donc fin le
31 décembre 2023.
Lot N° 1 - Formation initiale et recyclage
habilitation électrique
Coût estimé hors TVA : 19 000,00 euros
Lot N° 6 - Formation sécurité incendie
Coût estimé hors TVA : 47 000,00 euros
Conditions relatives au contrat
Cautionnement : Sans objet
Financement : Le présent marché sera
financé sur fonds propres.
- Mode de paiement : Virement bancaire
(Mandat administratif).
Le paiement sera réalisé par virement
administratif dans le cadre des délais
réglementaires.
Le paiement s'effectuera suivant les règles
de la comptabilité publique.
Forme juridique : Aucune forme de grou-
pement n'est imposée par le pouvoir adju-
dicateur.
Conditions de participation
Justifications à produire quant aux quali-
tés et capacités du candidat :
Documents à produire obligatoirement
par le candidat, à l'appui de sa candida-
ture :
- Copie du ou des jugements prononcés, si
le candidat est en redressement judiciaire.
- Déclaration sur l'honneur du candi-
dat attestant qu'il est en règle, au cours
de l'année précédant celle au cours de
laquelle a lieu le lancement de la consul-
tation, au regard des articles L. 5212-1,
L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code
du travail, concernant l'emploi des travail-
leurs handicapés
- Si le candidat est établi en France, une
déclaration sur l'honneur du candidat
justifiant que le travail est effectué par
des salariés employés régulièrement au
regard des articles L. 1221-10, L. 3243-2
et R. 3243-1 du code du travail (dans le
cas où le candidat emploie des salariés,
conformément à l'article D. 8222-5-3° du
code du travail)
- Si le candidat est établi ou domicilié à
l'étranger, une déclaration sur l'honneur
du candidat attestant qu'il fournit à ses
salariés des bulletins de paie comportant
les mentions prévues à l'article R. 3243-1 du
code du travail, ou des documents équi-
valents
Documents à produire à l'appui des can-
didatures par le candidat, au choix de
l'acheteur public :
- Déclaration concernant le chiffre d'af-
faires global et le chiffre d'affaires concer-
nant les fournitures, services ou travaux
objet du marché, réalisés au cours des
trois derniers exercices disponibles.
- Déclaration appropriée de banques ou
preuve d'une assurance pour les risques
professionnels.
- Déclaration indiquant les effectifs
moyens annuels du candidat et l'impor-
tance du personnel d'encadrement pour
chacune des trois dernières années.
- Présentation d'une liste des principales
fournitures ou des principaux services
effectués au cours des trois dernières
années, indiquant le montant, la date et le
destinataire public ou privé.
- Indication des titres d'études et profes-
sionnels de l'opérateur économique
- Déclaration indiquant l'outillage, le maté-
riel et l'équipement technique dont le can-

Reconductions : oui
Nombre de reconductions éventuelles : 2
Conditions relatives au contrat
Cautionnement : Le versement de
l'avance est conditionné par la fourniture
d'une garantie à première demande ou
d'une caution personnelle et solidaire par
le titulaire
Financement : Le financement est assuré
par les ressources figurant dans le budget
principal de la collectivité, le paiement
s'effectuant selon les règles de la comp-
tabilité publique, dans un délai de 30 jours
à compter de la date de réception de la
facture
Forme juridique : Aucune forme de grou-
pement n'est imposée par le pouvoir adju-
dicateur. Conformément à l'article R2142-21
du Code de la Commande Publique, le
pouvoir adjudicateur interdit aux candi-
dats de présenter leurs offres en agissant
à la fois : en qualité de candidats indivi-
duels et de membres d'un ou plusieurs
groupements, en qualité de membres de
plusieurs groupements. Un même opéra-
teur économique ne peut pas être man-
dataire de plus d'un groupement pour un
même marché (Art. R. 2142-23 du Code de
la commande publique). Par ailleurs, une
même personne ne peut a priori représen-
ter plus d'un candidat pour un même mar-
ché public (Art. R. 2142-4 du Code de la
commande publique). Si tel devait être le
cas, il ne serait pas procédé à une exclu-
sion automatique. Les sociétés candidates
peuvent d'une part, renoncer à leur auto-
nomie commerciale et se concerter pour
déterminer la société la mieux placée
pour répondre à la présente procédure.
Dans cette hypothèse, elles ne pourront
déposer qu'une seule offre. D'autre part,
ces sociétés peuvent choisir de présenter
chacune une offre à condition de ne pas
s'être concertées pour établir ces offres.
Dans ce dernier cas, le pouvoir adjudica-
teur demandera aux candidats concernés
de démontrer l'indépendance de leurs
offres afin de déterminer si le rapport entre
les deux entités a exercé une influence
concrète sur le contenu respectif des
offres déposées.
Conditions de participation
Justifications à produire quant aux quali-
tés et capacités du candidat :
Documents à produire à l'appui des can-
didatures par le candidat, au choix de
l'acheteur public :
- Déclaration indiquant les effectifs
moyens annuels du candidat et l'impor-
tance du personnel d'encadrement pour
chacune des trois dernières années.
- Présentation d'une liste des principales
fournitures ou des principaux services
effectués au cours des trois dernières
années, indiquant le montant, la date et le
destinataire public ou privé.
- Déclaration indiquant l'outillage, le maté-
riel et l'équipement technique dont le can-
didat dispose pour la réalisation de mar-
chés de même nature.
- Formulaire DC1, Lettre de candidature _
Habilitation du mandataire par ses co-trai-
tants.
- Formulaire DC2, Déclaration du candidat
individuel ou du membre du groupement.
Marché réservé : NON
La prestation n'est pas réservée à une pro-
fession particulière.
Critères d'attribution :
Offre économiquement la plus avanta-
geuse appréciée en fonction des critères
énoncés ci-dessous avec leur pondération
40% Valeur technique de l'offre
60% Prix
Remise des offres : 30/11/20 à 12h00 au
plus tard.
Langues pouvant être utilisées dans
l'offre ou la candidature : français.
Unité monétaire utilisée, l'euro.
Validité des offres : 180 jours, à compter
de la date limite de réception des offres.
Renseignements complémentaires :
Il est indispensable que, lors du retrait du
dossier de consultation des entreprises,
et du dépôt de son pli, le candidat ren-
seigne la fiche d'identification et utilise
une adresse électronique permettant de
façon certaine une correspondance élec-
tronique. Seule cette adresse électronique
sera utilisée par l'acheteur pour échanger
avec le candidat. Après ouverture des
offres, le pouvoir adjudicateur peut négo-
cier avec tous les candidats, excepté ceux
dont l'offre aura été considérée comme
inappropriée. L'acheteur n'est toutefois
pas obligé d'organiser une ou plusieurs
phases de négociation s'il ne le juge pas
utile. Après ouverture des offres, le pou-
voir adjudicateur peut négocier avec tous
les candidats, excepté ceux dont l'offre
aura été considérée comme inappropriée.
L'acheteur n'est toutefois pas obligé d'or-
ganiser une ou plusieurs phases de négo-
ciation s'il ne le juge pas utile. Le pouvoir
adjudicateur pourra toutefois attribuer
le contrat sur la base des offres initiales,
sans négociation.
Il s'agit d'un marché périodique : OUI
Calendrier prévisionnel de publication
des prochains avis :
Environ trois mois avant la fin de la der-
nière période contractuelle
Le marché s'inscrit dans un projet/pro-
gramme financé par des fonds commu-
nautaires : NON
Instance chargée des procédures de
recours : TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE
VERSAILLES, 56 avenue de Saint Cloud,
78011 Versailles - Cedex, Tél : 01 39 20 54
00 - Fax : 01 39 20 54 87, mèl : greffe.ta-ver-
sailles@juradm.fr
Envoi à la publication le : 06/11/20
Les dépôts de plis doivent être impéra-
tivement remis par voie dématérialisée.
Pour retrouver cet avis intégral, accéder
au DCE, poser des questions à l'ache-
teur, déposer un pli, allez sur http://www.
marches-publics.info

92
CAISSE DES
ECOLES DE
LEVALLOIS

ATELIERS
DE SENSIBILISATION
ET D'ÉDUCATION AUX

USAGES RÉCRÉATIFS DES
ÉCRANS POUR LES ENFANTS

AVIS DE PUBLICITE
CAISSE DES ECOLES
Mme la Présidente, Hôtel de Ville, Place de
la République, 92300 Levallois-Perret
mèl : marches@ville-levallois.fr
web : http://www.ville-levallois.fr
Le pouvoir adjudicateur n'agit pas pour le
compte d'autres pouvoirs adjudicateurs
Accord-cadre avec un seul opérateur.
Objet : ORGANISATION D'ATELIERS DE
SENSIBILISATION ET D'ÉDUCATION AUX
USAGES RÉCRÉATIFS DES ÉCRANS
POUR LES ENFANTS DES ECOLES ÉLÉ-
MENTAIRES DE LA VILLE DE LEVALLOIS
Type de marché : Services
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appels d’offres
Procédure : Procédure adaptée
Description : La présente consultation a
pour objet de désigner un prestataire de
services en vue de l'organisation d'ate-
liers de sensibilisation et d'éducation aux
usages récréatifs des écrans pour les
enfants des écoles élémentaires de la ville
de Levallois.
Forme de la procédure : Prestation divi-
sée en lots : non
Les variantes sont refusées
Quantité/étendue :
Le présent marché est soumis aux disposi-
tions du Code de la Commande Publique.
Ce document est désigné par les termes
« le Code » dans l'ensemble du présent
avis. Qualifié de marché de services, il est
passé sous la forme d'un marché à procé-
dure adaptée ouverte en application de
l'article R.2123-1 1° du Code. Le présent
marché prendra effet à compter de sa noti-
fication, jusqu'au dernier jour de l'année
scolaire en cours. Conformément aux dis-
positions des articles L.2125-1 et R.2112-4
du Code, ce marché pourra être reconduit
tacitement à l'initiative de la Caisse des
écoles, pour l'année scolaire suivante, et
ce, dans la limite de 2 fois.
S'agissant d'une procédure ouverte, le
nombre maximal de participants n'est pas
limité.
Le montant maximum annuel du marché
est de 30 000 € HTVA, sans montant mini-
mum.
Valeur estimé hors TVA : 90 000,00 euros
Options : oui
Le présent marché ne fera pas l'objet de
prestations supplémentaires éventuelles,
ni de tranches optionnelles.
Il pourra faire l'objet de marchés de presta-
tions similaires (article R.2122-7 du Code).
Reconductions : oui
Nombre de reconductions éventuelles : 2
Conditions relatives au contrat
Cautionnement : Pas de cautionnement ni
de garanties exigés.
Financement : Ressources propres de
la Caisse des Ecoles, sans concours de
fonds européens. Paiement par mandat
administratif suivi d'un virement ban-
caire selon les règles de la comptabilité
publique (délai de paiement de 30 jours
sous réserve de l'évolution de la règlemen-
tation en vigueur).
Conditions de participation
Justifications à produire quant aux quali-
tés et capacités du candidat :
Documents à produire à l'appui des can-
didatures par le candidat, au choix de
l'acheteur public :
- Déclaration concernant le chiffre d'af-
faires global et le chiffre d'affaires concer-
nant les fournitures, services ou travaux
objet du marché, réalisés au cours des
trois derniers exercices disponibles.
Autres renseignements demandés :
- Présentation d'une liste des principaux
services effectués au cours des trois der-
nières années, indiquant notamment le
montant, la date et le destinataire public
ou privé. Les prestations de service pré-
citées sont prouvées par des attestations
du destinataire ou, à défaut, par une décla-
ration du candidat. La liste précitée doit
attester de la capacité du candidat à exé-
cuter des prestations de service de même
nature que celles objet du présent marché.
- Un DC1, ou une déclaration sur l'honneur
pour justifier qu'il n'entre dans aucun des
cas mentionnés aux articles L.2141-1 à
L.2141-11 du Code et notamment qu'il est
en règle au regard des articles L. 5212-1 à
L. 5212-11 du Code du Travail concernant
l'emploi des travailleurs handicapés;
- Déclaration indiquant les effectifs du
candidat.
Marché réservé : NON
Critères d'attribution : Offre économique-
ment la plus avantageuse appréciée en
fonction des critères énoncés ci-dessous
avec leur pondération
40% Qualité de la prestation
25% Moyens humains
5% Prise en compte d'objectifs de déve-
loppement durable
30% Prix
Remise des offres : 26/11/20 à 12h00 au
plus tard.
Validité des offres : 4 mois, à compter de
la date limite de réception des offres.
Renseignements complémentaires :
Les candidats peuvent télécharger gra-
tuitement les documents de la consulta-
tion aux adresses suivantes :
- www.ville-levallois.fr
- www.marches-publics.info
Les candidats qui souhaitent retirer le
dossier de consultation de façon déma-
térialisée en anonyme sont informés
que la Caisse des Ecoles ne pourra leur
transmettre les éventuelles modifications
ou précisions qui pourraient affecter les
documents en cours de consultation.
Les critères de jugement des offres com-
portent des sous-critères. Se référer au
RC.
La date limite pour poser les questions est
fixée au 18 novembre 2020 à 12h00.
Le marché s'inscrit dans un projet/pro-
gramme financé par des fonds commu-
nautaires : NON
Adresse à laquelle des renseignements
complémentaires peuvent être obtenus :
CAISSE DES ECOLES, Hôtel de Ville, Place
de la République, 92300 LEVALLOIS, Tél :
01 49 68 31 20
mèl : marches@ville-levallois.fr
Instance chargée des procédures de
recours : TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE
CERGY-PONTOISE, 2-4 bd de l'Hautil, BP
30322, 95027 Cergy-Pontoise - Cedex,
Tél : 01 30 17 34 00 - Fax : 01 30 17 34 59,
mèl : greffe.ta-cergy-pontoise@juradm.fr,
web : http://cergy-pontoise.tribunal-admi-
nistratif.fr/
Précisions concernant le(s) délai(s)
d'introduction des recours : Recours en
référé précontractuel pouvant être exer-
cé depuis le début de la procédure de
passation jusqu'à la signature du mar-
ché ; Recours de pleine juridiction formé
contre la validité du contrat ou certaines
de ses clauses qui en sont divisibles, dans
le délai de 2 mois à compter de la paru-
tion de l'avis d'attribution. Un recours en
référé contractuel peut être exercé dans
les 31 jours suivant la publication de l'avis
d'attribution. S'il n'y a pas eu de publica-
tion d'un tel avis, la juridiction pourra être
saisie jusqu'à l'expiration d'un délai de six
mois à compter du lendemain du jour de la
conclusion du contrat.
Envoi à la publication le : 04/11/20
Les dépôts de plis doivent être impérative-
ment remis par voie dématérialisée. Cette
consultation bénéficie du Service DUME.
Pour retrouver cet avis intégral, accéder
au DCE, poser des questions à l'ache-
teur, déposer un pli, allez sur http://www.
ville-levallois.fr

92 VILLE D'ANTONY

INSTALLATION
D’UNE PATINOIRE

DE GLACE NATURELLE AINSI
QUE LA LOGISTIQUE D’UNE
PATINOIRE TEMPORAIRE

Nom et adresse officiels de l'organisme
acheteur : Hôtel de Ville
Mme Lucianne FORAN, Juriste, Place
de l'Hôtel de Ville, 92160 Antony, tél. : 01
40 96 72 37, télécopieur : 01 40 96 07 24,
courriel : Marchespublics@ville-antony.fr,
adresse internet : https://www.villeanto-
ny.fr, adresse internet du profil acheteur :
https://marches.maximilien.fr
Le pouvoir adjudicateur n'agit pas pour le
compte d'autres pouvoirs adjudicateurs
Principale(s) Activité(s) du pouvoir adju-
dicateur :
• Services généraux des administrations
publiques
Objet du marché : Le présent marché a
pour objet l'installation d'une patinoire
de glace naturelle ainsi que la logistique
(gestion technique, encadrement, accueil,
assistance et organisation fonctionnelle)
d'une patinoire temporaire dans l'enceinte
du square Marc Sangnier, à Antony
Catégorie de services : 26
La procédure d'achat du présent avis est
couverte par l'accord sur les marchés
publics de l'OMC.
L'avis implique un marché public
Caractéristiques principales :
• Variantes refusées
• Installation technique et logistique d'une
patinoire extérieure temporaire.
La patinoire devra être ouverte au public
à partir du vendredi 5 février 2021 à
10 heures. Durant la manifestation, le
prestataire assurera l'accueil, l'assistan-
ce et l'encadrement patinage du vendre-
di 5 février 2021 à 10H00 au dimanche
28 février 2021 à 20H00.
• Descriptions concernant les achats com-
plémentaires : Le présent marché com-
porte l'option suivante :
- Option n°1 : Fourniture et pose de
plaques de protection du sol, sur une sur-
face totale de 400m2.
La définition et les prescriptions tech-
niques de l'option sont indiquées au sein
du Cahier des Clauses Techniques Par-
ticulières (CCTP). Les candidats sont
informés que si le devis ne contient pas la
partie « option n°1 », l'offre sera déclarée
irrégulière. A titre indicatif, le pouvoir adju-
dicateur se réserve le droit de lever ou non
l'option à la notification du marché.
Prestations divisées en lots : non
Cautionnement et garanties exigés : Le
présent marché ne prévoit ni avance ni
retenue de garantie.
Modalités essentielles de financement et
de paiement et/ou références aux textes
qui les réglementent : Les prestations du
présent marché seront financées dans le
cadre du budget de la Ville d'Antony et
feront l'objet d'un mandat administratif.
Forme juridique que devra revêtir le
groupement d'opérateurs économiques
attributaire du marché : Conformément
aux articles R. 2142-19 et R. 2142-20 du
Code de la Commande Publique, les can-
didats peuvent se présenter soit en tant
que candidat individuel, soit sous la forme
d'un groupement conjoint ou d'un groupe-
ment solidaire.
La composition du groupement ainsi que
son mandataire devront être présentés
lors de la remise des offres. La recevabi-
lité de la candidature sera analysée pour
chaque entreprise, que le groupement soit
solidaire ou conjoint. L'appréciation des
capacités financières, professionnelles et
techniques sera globale.
Chaque opérateur économique ne peut
soumissionner qu'une seule fois, soit en
qualité de candidat individuel, soit en
qualité de mandataire, soit en qualité de
cotraitant. Il ne peut donc pas cumuler les
qualités.
L'exécution du marché est soumise à
d'autres conditions particulières : non
Langues pouvant être utilisées dans
l'offre ou la candidature : français.
Unité monétaire utilisée, l'euro
Justifications à produire quant aux quali-
tés et capacités du candidat :
Documents à produire à l'appui des can-
didatures par le candidat, au choix de
l'acheteur public :
• Déclaration concernant le chiffre d'af-
faires global et le chiffre d'affaires concer-
nant les fournitures, services ou travaux
objet du marché, réalisés au cours des
trois derniers exercices disponibles.
• Déclaration appropriée de banques ou
preuve d'une assurance pour les risques
professionnels.
• Présentation d'une liste des principales
fournitures ou des principaux services
effectués au cours des trois dernières
années, indiquant le montant, la date et le
destinataire public ou privé. Les livraisons
et les prestations de services sont prou-
vées par des attestations du destinataire
ou, à défaut, par une déclaration de l'opé-
rateur économique
• Formulaire DC1, Lettre de candidature -
Habilitation du mandataire par ses co-trai-
tants.
• Formulaire DC2, Déclaration du candidat
individuel ou du membre du groupement.
• Formulaire DC4, Déclaration de
sous-traitance.
Nombre de candidats :
• Réduction du nombre d'opérateurs
durant la négociation ou le dialogue (pro-
cédure négociée, dialogue compétitif) :
Recours à une procédure se déroulant en
phases successives afin de réduire pro-
gressivement le nombre des solutions à
discuter ou des offres à négocier : NON
Marché public simplifié : NON.
Critères d'attribution : Offre économi-
quement la plus avantageuse appréciée
en fonction des critères énoncés dans
le cahier des charges (règlement de la
consultation, lettre d'invitation ou docu-
ment descriptif)
Type de procédure : Procédure adaptée
Date limite de réception des offres :
04 décembre 2020 à 12 h 00
Délai minimum de validité des offres :
180 jours à compter de la date limite de
réception des offres.
Renseignements complémentaires :
Visite de site :
La remise des offres sera subordonnée à
une visite obligatoire du lieu de la mani-
festation afin que les candidats puissent
prendre pleinement connaissance des
contraintes du site. A cet effet, il est
recommandé aux sociétés de se munir du

matériel adéquat pour mesurer ou complé-
ter les plans d'implantation proposés lors
de la visite et pouvoir présenter une offre
pertinente.
La visite du site se déroulera de manière
individuelle aux dates suivantes :
- Le 19 novembre 2020 à partir de 14h00,
- Le 20 novembre 2020 à partir de 14h00.
Le rendez-vous devra être fixé avec le
Service Evénementiel - Animations (Tel :
01.40.96.73.66, e-mail : evenements_ani-
mation@ville-antony.fr) au moins 72 heures
avant la date de la visite.
Les candidats devront se présenter sur le
site (à l'entrée du Square Marc Sangnier)
à l'horaire qui leur aura été communiqué
lors de la prise de rendez-vous. Une attes-
tation, à joindre avec l'offre du candidat,
sera remise par le service à l'issue de la
visite du site.
Les candidats ayant déjà effectué la visite
de site, lors de la précédente consultation
déclarée sans suite (2020-ANM3800), sont
dispensés d'effectuer à nouveau cette
visite obligatoire. Ils devront néanmoins
impérativement joindre à leur projet de
marché la copie de l'attestation de visite
réalisée pour la précédente consultation.
Négociations :
Dans un premier temps, la Ville peut pro-
céder à la régularisation des offres irré-
gulières et/ou inacceptables au sens des
articles R. 2152-1 et suivants du Code de
la Commande Publique. Dans un second
temps, la Ville se réserve le droit de pro-
céder à un ou plusieurs tours de négocia-
tion supplémentaires avec l'ensemble des
candidats. Les négociations pourront soit
prendre la forme d'auditions en mairie, soit
d'une demande écrite.
Elles pourront porter sur tous les aspects
de l'offre et notamment le prix, la quanti-
té, la qualité, le délai et les garanties de
bonne exécution du marché. A chaque
tour de négociation, les candidats devront
faire parvenir une offre négociée qui sera
analysée en fonction des critères énoncés
à l'article 4.2 du présent Règlement de
Consultation. Suite aux négociations, si
le candidat ne remet pas de nouvelle offre
négociée, son offre initiale est prise en
compte pour l'analyse des offres.
Date d'envoi du présent avis à la publica-
tion : 06 novembre 2020
Adresse auprès de laquelle les docu-
ments peuvent être obtenus : Ville d'An-
tony Direction de la Commande Publique
Service Marchés Publics, tél. : 01 40 96 72
37, courriel : Marchespublics@ville-anto-
ny.fr, adresse internet : https://marches.
maximilien.fr/?page=entreprise.Entrepri-
seAdvancedSearch&AllCons&refConsul-
tation=372318&orgAcronyme=d5w
Instance chargée des procédures de
recours : Tribunal Administratif de Cer-
gy-Pontoise, 2/4 Boulevard de l'Hautil,
95000 Cergy-pontoise, tél. : 01 30 17 34
00, télécopieur : 01 30 17 34 59, courriel :
Greffe.ta-cergy-pontoise@juradm.fr
Détails d'introduction des recours :
Ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009
Décrets n°2009-1455 et n°2009-1456 du 27
novembre 2009
Ordonnance et décrets consultables sur le
site http://www.legifrance.gouv.fr
Fiche de synthèse disponible sur
h t t p : / / w w w. e c o n o m i e . g o u v. f r / d a j /
recours-contentieux

92 VILLE DE
LEVALLOIS

MAINTENANCE PRÉVENTIVE
ET CORRECTIVE DES

ÉQUIPEMENTS ETMATÉRIELS
POUR LE TRAITEMENT
DE L’EAU DU CENTRE

AQUATIQUE
VILLE DE LEVALLOIS
Mme le Maire, Hôtel de Ville, Place de la
République, 92300 Levallois
Tél : 01 49 68 30 00 - Fax : 01 47 59 03 96
mèl : marches@ville-levallois.fr
web : http://www.ville-levallois.fr
L'avis implique l'établissement d'un
Accord-Cadre.
Accord-cadre avec un seul opérateur.
Objet : MAINTENANCE PRÉVENTIVE ET
CORRECTIVE DES ÉQUIPEMENTS ET
MATÉRIELS POUR LE TRAITEMENT DE
L'EAU DU CENTRE AQUATIQUE DE LA
VILLE DE LEVALLOIS
Type de marché : Services
Procédure : Procédure adaptée
Durée : 12 mois.
Description : La présente consultation a
pour objet la maintenance préventive et
corrective des équipements et matériels
ainsi que la fourniture de pièces détachées
pour le traitement de l'eau du Centre Aqua-
tique de la ville de Levallois.
Forme de la procédure : Prestation divi-
sée en lots : oui
Possibilité de présenter une offre pour un
ou plusieurs lots.
Les variantes sont refusées
Quantité/étendue :
Qualifiés de marchés de services, il sont
passés sous la forme d'un marché à pro-
cédure adaptée ouverte en application de
l'article R.2123-1 1° du Code de la com-
mande publique. Ce document est désigné
par les termes « le Code » dans la suite du
présent document.
Les présents marchés constituent des
accord-cadres à bons de commande sou-
mis aux dispositions des articles L.2125-1
et R.2162-1 à R.2162-6 du Code.
La valeur totale maximum des marchés est
de 171 000 € HTVA, compte tenu de leur
durée et des éventuelles reconductions, à
laquelle s'ajoute le prix global et forfaitaire
de la maintenance préventive, tel que fixé
à l'article 7.1 du CCP.
Les marchés prendront effet à comp-
ter de leur date de notification jusqu'au
31 décembre 2021.
Conformément aux dispositions des
articles L.2125-1 et R.2112-4 du Code, les
marchés pourront ensuite être reconduits
expressément pour une durée d'un an,
dans la limite de 2 fois.
Options : oui
Le présent marché ne fera pas l'objet de
prestations supplémentaires éventuelles,
ni de tranches optionnelles.

Il pourra faire l'objet de marchés de presta-
tions similaires (article R.2122-7 du Code).
Reconductions : oui
Lot N° 1 - Maintenance des équipements
de Filtration - Stockage du chlore - Des-
tructeurs de chloramines - Jacuzzi - Ani-
mations aquatique et Jeux
Coût estimé hors TVA : 45 000,00 euros
Lot N° 2 - Maintenance des équipements
de Production de chlore
Coût estimé hors TVA : 12 000,00 euros
Conditions relatives au contrat
Cautionnement : Pas de cautionnement ni
de garanties exigés.
Financement : Ressources propres de la
collectivité, sans concours de fonds euro-
péens. Paiement par mandat administra-
tif suivi d'un virement bancaire selon les
règles de la comptabilité publique (délai de
paiement de 30 jours sous réserve de l'évo-
lution de la règlementation en vigueur).
Conditions de participation
Justifications à produire quant aux quali-
tés et capacités du candidat :
Habilitation à exercer l'activité profes-
sionnelle, y compris exigences relatives
à l'inscription au registre du commerce
ou de la profession :
Liste et description succincte des condi-
tions :
Un DC1, ou une déclaration sur l'honneur
pour justifier qu'il n'entre dans aucun des
cas mentionnés aux articles L.2141-1 à
L.2141-11 du Code et notamment qu'il est
en règle au regard des articles L. 5212-1 à
L. 5212-11 du Code du Travail concernant
l'emploi des travailleurs handicapés.
Capacité économique et financière :
Liste et description succincte des cri-
tères de sélection, indication des infor-
mations et documents requis :
Déclaration concernant le chiffre d'affaires
global du candidat réalisé au cours des
trois derniers exercices. La capacité finan-
cière du candidat pourra être prouvée par
tout autre moyen équivalent.
Référence professionnelle et capacité
technique :
Liste et description succincte des cri-
tères de sélection, indication des infor-
mations et documents requis :
-Déclaration indiquant les effectifs du can-
didat ;
-Présentation d'une liste des principales
prestations de maintenance réalisées au
cours des trois dernières années, indi-
quant notamment le montant, la date et le
destinataire public ou privé. La liste pré-
citée doit attester de la capacité du can-
didat à exécuter des prestations de même
nature que celles objet du présent marché.
Marché réservé : NON
La prestation n'est pas réservée à une pro-
fession particulière.
Critères d'attribution :
Offre économiquement la plus avanta-
geuse appréciée en fonction des critères
énoncés ci-dessous avec leur pondération
55% Modalités d'exécution des prestations
45% Prix
Renseignements administratifs :
DIRECTION DES BÂTIMENTS MUNICI-
PAUX
101/109 rue Jean Jaurès
92300 Levallois
mèl : pvandeputte@ville-levallois.fr
Remise des offres : 17/12/20 à 12h00 au
plus tard.
Langues pouvant être utilisées dans
l'offre ou la candidature : français.
Unité monétaire utilisée, l'euro.
Validité des offres : 4 mois, à compter de
la date limite de réception des offres.
Renseignements complémentaires :
Dans le cadre de la présente consultation
et avant la remise de leur offre, les candi-
dats auront l'obligation de faire une visite
des lieux.
Visite obligatoire du site : 27 novembre à 14h
Lieu de rendez-vous : devant l'entrée du
Centre Aquatique de la Ville de Levallois -
15, rue Raspail - 92 300 LEVALLOIS
Préalablement à la visite, les entreprises
pourront confirmer leur présence, 24h à
l'avance, par courriel à l'adresse suivante :
cal@ville-levallois.fr.
En conséquence, la date limite de retrait du
DCE est fixée au 26 novembre 2020 à 17h.
Les candidats peuvent télécharger gra-
tuitement et anonymement les docu-
ments de la consultation aux adresses
suivantes :
- www.ville-levallois.fr
- www.marches-publics.info
Les candidats qui souhaitent retirer le dos-
sier de consultation de façon dématériali-
sée en anonyme sont informés que la Ville
ne pourra leur transmettre les éventuelles
modifications ou précisions qui pour-
raient affecter les documents en cours de
consultation.
Les critères de jugement des offres com-
portent des sous-critères. Se référer au
Contrat.
Date limite pour poser les questions :
08/12/20 à 12h00.
Le marché s'inscrit dans un projet/pro-
gramme financé par des fonds commu-
nautaires : NON
Envoi à la publication le : 06/11/20
Les dépôts de plis doivent être impérative-
ment remis par voie dématérialisée. Cette
consultation bénéficie du Service DUME.
Pour retrouver cet avis intégral, accéder
au DCE, poser des questions à l'ache-
teur, déposer un pli, allez sur http://www.
ville-levallois.fr

93 VILLE DE
LIVRY-GARGAN

RAMONAGE
DES CHAUFFERIES FIOUL

DESBÂTIMENTSCOMMUNAUX
Nom et adresse officiels de l'organisme
acheteur : Ville de Livry-Gargan
Reydant Isabelle, 3 place François-Mit-
terrand 93891 Livry-Gargan cedex. tél. :
0141708800, télécopieur : 0145092115,
Courriel : isabelle.reydant@livry-gargan.fr,
Adresse internet : https://www.livry-gar-
gan.fr.
Adresse internet du profil d'acheteur :
https : // l ivrygargan.e-marchespublics.
com.
Objet du marché : ramonage des chauffe-
ries fioul des bâtiments communaux.
L'avis implique un marché public.
Refus des variantes.
La procédure d'achat du présent avis est
couverte par l'accord sur les marchés
publics de l'OMC : oui.
Prestations divisées en lots : non.
Modalités essentielles de financement
et de paiement et/ou références aux
textes qui les réglementent : financement
par fonds propres et paiement direct à

30 jours à compter de la date de réception
de la facture.
Langues pouvant être utilisées dans
l'offre ou la candidature : français.
Unité monétaire utilisée, l'euro.
Conditions de participation :
Critères de sélection des candidatures :
les candidats seront sélectionnés en fonc-
tion de leurs capacités techniques, pro-
fessionnelles et financières appréciées au
regard des documents communiqués.
Les documents justificatifs à remettre par
les candidats sont listés dans le règlement
de la consultation.
Marché public simplifié : NON
Critères d'attribution :
Offre économiquement la plus avanta-
geuse appréciée en fonction des critères
énoncés dans le cahier des charges (règle-
ment de la consultation, lettre d'invitation
ou document descriptif).
Type de procédure : procédure adaptée.
Date limite de réception des offres :
30 Novembre 2020 à 12:00.
Délai minimum de validité des offres :
120 jour(s) à compter de la date limite de
réception des offres.
Conditions et mode de paiement pour
obtenir les documents contractuels et
additionnels :
Conformément aux dispositions de l'ar-
ticle R.2132-2 du Code de la commande
publique, la présente procédure fait
l'objet d'une mise à disposition par voie
électronique du dossier de consultation
des entreprises. Le dossier de consul-
tation peut être téléchargé gratuitement
à l'adresse suivante : https://livrygar-
gan.e-marchespublics.com ou https://www.
livry-gargan.fr (MA VILLE/MAIRIE/Marchés
publics) Le dossier de consultation mis à
disposition des entreprises sur la plate-
forme de dématérialisation est un dossier
complet. Le téléchargement partiel de
ce dossier est de la seule responsabilité
de l'entreprise. Une assistance télépho-
nique est disponible pour les candidats au
numéro suivant : 01 72 36 55 48 du lundi
au vendredi de 9h à 12h30, et de 13h30 à
18h00. Attention, le support ne garantit
pas la résolution des problèmes moins
d'1 heure avant la date limite de soumis-
sion des plis. Pour obtenir une assistance
d'urgence, en cas de survenance d'un pro-
blème technique ou lié à l'utilisation de la
plateforme le candidat pourra appeler ce
numéro. ATTENTION : cette assistance ne
couvre que l'utilisation de la plateforme et
non celle nécessaire à la soumission des
plis (accès à Internet, poste de travail du
candidat, antivirus, outil de signature,
applet-java, pare-feu ...).
Conditions de remise des offres ou des
candidatures :
Conformément à l'article R.2132-7 du Code
de la commande publique, les candidats
doivent obligatoirement présenter leur
offre sous forme dématérialisée. La signa-
ture électronique des documents n'est pas
obligatoire pour la remise des offres. Les
modalités sont indiquées à l'article 14 du
règlement de la consultation
Date d'envoi du présent avis à la publica-
tion : 04 Novembre 2020.
Adresse à laquelle les offres/candida-
tures/projets/demandes de participation
doivent être envoyés : adresse internet :
https://livrygargan.e-marchespublics.com .
Adresse auprès de laquelle les docu-
ments peuvent être obtenus : adresse
internet : https://livrygargan.e-marches-
publics.com .
Instance chargée des procédures de
recours : Tribunal administratif 7 rue
Catherine Puig 93100 Montreuil, tél. :
0149202030, adresse internet : https://
www.montreuil.tribunal-administratif.fr.
Service auprès duquel des renseigne-
ments peuvent être obtenus concernant
l'introduction des recours : Tribunal admi-
nistratif 7 rue Catherine Puig 93100 Mon-
treuil, tél. : 0149202030, adresse : https://
www.montreuil.tribunal-administratif.fr.

93 VILLE DE
LIVRY-GARGAN

COMMERCIALISATION
ET GESTION D’ESPACES
PUBLICITAIRES POUR LE
MAGAZINEMUNICIPAL

Nom et adresse officiels de l'organisme
acheteur : Ville de Livry-Gargan
Reydant Isabelle, 3 place François-Mit-
terrand 93891 Livry-Gargan cedex. tél. :
0141708800, télécopieur : 0145092115,
Courriel : isabelle.reydant@livry-gargan.fr,
Adresse internet : https://www.livry-gar-
gan.fr.
Adresse internet du profil d'acheteur :
https : // l ivrygargan.e-marchespublics.
com.
Objet du marché : commercialisation et
gestion de espaces publicitaires pour le
magazine municipal.
L'avis implique un marché public.
Caractéristiques principales :
Commercialisation et la gestion des
espaces publicitaires du magazine muni-
cipal.
Le magazine municipal fait l'objet de 11 à
12 numéros par an.
La régie publicitaire comprend :
- le démarchage auprès des annonceurs,
- la confection des annonces publicitaires
(réalisation des maquettes),
- la présentation du Bon à Tirer (BAT) pour
validation auprès de l'annonceur,
- la transmission des pages de publicité
montées (PDF haute définition) auprès
de la direction de la Communication pour
validation et insertion dans la publication
concernée.
- l'encaissement auprès des annonceurs et
les relances éventuelles.
- le versement de la part revenant à la
Ville sur la base du chiffre d'affaires HT
réalisé sur le numéro paru en y adjoignant
une copie des contrats d'insertion détail-
lés précisant notamment les éventuelles
remises accordées, ainsi qu'une copie des
factures correspondantes.
Refus des variantes.
La procédure d'achat du présent avis est
couverte par l'accord sur les marchés
publics de l'OMC : oui.
Prestations divisées en lots : non.
Modalités essentielles de financement
et de paiement et/ou références aux
textes qui les réglementent : financement
par fonds propres et paiement direct à
30 jours à compter de la date de réception
de la facture.
Langues pouvant être utilisées dans
l'offre ou la candidature : français.
Unité monétaire utilisée, l'euro.
Conditions de participation :

Critères de sélection des candidatures
: les candidats seront sélectionnés en
fonction de leurs capacités techniques,
professionnelles et financières appréciées
au regard des documents communiqués.
Les documents justificatifs à remettre par
les candidats sont listés dans le règlement
de la consultation.
Marché public simplifié : NON
Critères d'attribution :
Offre économiquement la plus avanta-
geuse appréciée en fonction des critères
énoncés dans le cahier des charges (règle-
ment de la consultation, lettre d'invitation
ou document descriptif).
Type de procédure : procédure adaptée.
Date limite de réception des offres :
03 Décembre 2020 à 12:00.
Délai minimum de validité des offres :
120 jour(s) à compter de la date limite de
réception des offres.
Conditions et mode de paiement pour
obtenir les documents contractuels et
additionnels :
Conformément aux dispositions de l'ar-
ticle R.2132-2 du Code de la commande
publique, la présente procédure fait
l'objet d'une mise à disposition par voie
électronique du dossier de consultation
des entreprises. Le dossier de consul-
tation peut être téléchargé gratuitement
à l'adresse suivante : https://livrygar-
gan.e-marchespublics.com ou https://www.
livry-gargan.fr (MA VILLE/MAIRIE/Marchés
publics) Le dossier de consultation mis à
disposition des entreprises sur la plate-
forme de dématérialisation est un dossier
complet. Le téléchargement partiel de
ce dossier est de la seule responsabilité
de l'entreprise. Une assistance télépho-
nique est disponible pour les candidats au
numéro suivant : 01 72 36 55 48 du lundi
au vendredi de 9h à 12h30, et de 13h30 à
18h00. Attention, le support ne garantit
pas la résolution des problèmes moins
d'1 heure avant la date limite de soumis-
sion des plis. Pour obtenir une assistance
d'urgence, en cas de survenance d'un pro-
blème technique ou lié à l'utilisation de la
plateforme le candidat pourra appeler ce
numéro. ATTENTION : cette assistance ne
couvre que l'utilisation de la plateforme et
non celle nécessaire à la soumission des
plis (accès à Internet, poste de travail du
candidat, antivirus, outil de signature,
applet-java, pare-feu ...).
Conditions de remise des offres ou des
candidatures :
Conformément à l'article R.2132-7 du Code
de la commande publique, les candidats
doivent obligatoirement présenter leur
offre sous forme dématérialisée. La signa-
ture électronique des documents n'est pas
obligatoire pour la remise des offres. Les
modalités sont indiquées à l'article 13 du
règlement de la consultation
Date d'envoi du présent avis à la publica-
tion : 06 Novembre 2020.
Adresse à laquelle les offres/candida-
tures/projets/demandes de participation
doivent être envoyés : adresse internet :
https://livrygargan.e-marchespublics.com.
Adresse auprès de laquelle les docu-
ments peuvent être obtenus : adresse
internet : https://livrygargan.e-marches-
publics.com.
Instance chargée des procédures de
recours : Tribunal administratif 7 rue
Catherine Puig 93100 Montreuil, tél. :
0149202030, adresse internet : https://
www.montreuil.tribunal-administratif.fr.
Service auprès duquel des renseigne-
ments peuvent être obtenus concernant
l'introduction des recours : Tribunal
administratif 7 rue Catherine Puig 93100
Montreuil, tél. : 0149202030, adresse inter-
net : https://www.montreuil.tribunal-admi-
nistratif.fr.

972
SA AÉROPORT
DE MARTINIQUE
AIMÉ CÉSAIRE

AMÉNAGEMENT
ET EXPLOITATION DE POINTS

DE VENTES ET POUR
LA COMMERCIALISATION ET
LA GESTION DE L’ENSEMBLE
DES ESPACES PUBLICITAIRES

AVIS D'APPEL PUBLIC
À CONCURRENCE

Département de publication :
972 Martinique
Nom et adresse officiels de l'organisme
acheteur :
SA Aéroport de Martinique Aimé Césaire,
EAS- SAMAC, 97232 LAMENTIN,
0596424079
Objet du marché :
AMENAGEMENT ET L'EXPLOITATION
DE POINTS DE VENTES ET POUR LA
COMMERCIALISATION ET LA GESTION
DE L'ENSEMBLE DES ESPACES PUBLI-
CITAIRES À L'AEROPORT MARTINIQUE
AIME CESAIRE
Type de procédure :
appel à manifestation d'intérêt
Catégorie :
Service
Support(s) de parution :
http://martinique-aeroport.e-marchespu-
blics.com
Date et heure limite de dépôts :
Candidature : 20/11/2020 à 16 h 00 heure
de France Métropolitaine

TRAVAUX

78 VILLE DES
MUREAUX

TRAVAUX D'AMÉNAGEMENT
DU SYSTÈME DE CHAUFFAGE,

DE VENTILATION
ET DE CLIMATISATION
DES SALLES DU CINÉMA

AVIS RECTIFICATIF
Nom et adresse officiels de l'organisme
acheteur :
Ville des Mureaux
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appels d’offres

COMMENT PUBLIER VOS ANNONCES //
◗ Thomas BARRE : 01 87 39 84 40
tbarre@lesechos.fr
◗ Par E-mail :marchespublics@lesechos.fr
◗ Par courrier au :

Dematis - 10 bddeGrenelleCS 10817 – 75738PARISCEDEX 15
Date limite de réception : le lundi midi pour une parution le mercredi suivant
dans Les Echos Entreprises et Collectivités.

RESPONSABLES D’INFORMATIONS MARCHÉS
◗ Jenyfer BEFORT (01 55 80 73 22)

◗ Guillaume DESHOULIÈRES (01 55 80 73 21)

◗ Jean-Francis VINOLO (07 86 15 41 80)

Les Echos Entreprises & Collectivités
◗ Directeur : Régis LEGROS

◗ Directeur de Production & Logistique : Jérôme MANCELLON

Retrouvez l’ensemble de nos appels d’offres et attributions de marchés
sur marches-publics.lesechos.fr

Objet du marché : Travaux d'aménage-
ment du système de chauffage, de ven-
tilation et de climatisation des salles du
cinéma de la ville des Mureaux
Type de procédure : procédure adaptée
Motif du rectificatif :
Dans les « conditions de délais » :
Au lieu de : Date limite de réception des
offres: 12/11/2020 Heure locale: 16h00
Lire : Date limite de réception des offres:
14/01/2021 à 16h00
Date d’envoi du présent avis à la publica-
tion : le 10 novembre 2020

91 VILLE DE
CHAMPMOTTEUX

TRANSFORMATION D'UN
ANCIEN PRÉAU ENMAIRIE

Nom et adresse officiels de l'orga-
nisme acheteur : Mairie de Champmot-
teux, Moreau Géraldine, Rue Michel de
l'Hospital 91150 Champmotteux. tél. :
0670007696, télécopieur : 0670007696,
Courriel : geraldine.moreau@caese.fr,
profil acheteur : https://www.e-marches-
publics.com/
Objet du marché : transformation d'un
ancien préau en mairie.
Type de marché de travaux : exécution.
L'avis implique un marché public.
Estimation de la valeur (H.T.) : 365000
euros.
Refus des variantes.
La procédure d'achat du présent avis est
couverte par l'accord sur les marchés
publics de l'OMC : oui.
Le présent avis correspond à un avis pério-
dique indicatif constituant une mise en
concurrence.
Prestations divisées en lots : oui.
Possibilité de présenter une offre pour
tous les lots.
Durée du marché ou délai d'exécution :
10 mois à compter de la notification du
marché.
Date prévisionnelle de début des pres-
tations (fournitures/services) : 15 Mars
2021
Conditions de participation :
Justifications à produire quant aux quali-
tés et capacités du candidat :
Documents à produire obligatoirement
par le candidat, à l'appui de sa candida-
ture :
-Copie du ou des jugements prononcés,
si le candidat est en redressement judi-
ciaire (si ces documents ne sont pas déjà
demandés dans le cadre du formulaire
DC2, ci-après)
-Déclaration sur l'honneur du candidat
justifiant qu'il n'entre dans aucun des cas
d'interdiction de soumissionner obliga-
toires prévus aux articles 45 et 48 de l'or-
donnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015
ou, pour les marchés publics de défense
ou de sécurité, qu'il n'entre dans aucun
des cas d'interdiction de soumissionner
obligatoires prévus aux articles 45 ,46 et
48 de l'ordonnance n° 2015-899 du 23 juil-
let 2015 (si cette déclaration n'est pas déjà
demandée dans le cadre du formulaire
DC1, ci-après.)
-Déclaration sur l'honneur du candi-
dat attestant qu'il est en règle, au cours
de l'année précédant celle au cours de
laquelle a lieu le lancement de la consul-
tation, au regard des articles L. 5212-1,
L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code
du travail, concernant l'emploi des tra-
vailleurs handicapés (si cette déclaration
n'est pas déjà demandée dans le cadre du
formulaire DC1, ci-après)
-Si le candidat est établi en France, une
déclaration sur l'honneur du candidat
justifiant que le travail est effectué par
des salariés employés régulièrement au
regard des articles L. 1221-10, L. 3243-2
et R. 3243-1 du code du travail (dans le
cas où le candidat emploie des salariés,
conformément à l'article D. 8222-5-3° du
code du travail) (si cette déclaration n'est
pas déjà demandée dans le cadre du for-
mulaire DC1, ci-après)
-Si le candidat est établi ou domicilié à
l'étranger, une déclaration sur l'honneur du
candidat attestant qu'il fournit à ses sala-
riés des bulletins de paie comportant les
mentions prévues à l'article R. 3243-1 du
code du travail, ou des documents équi-
valents (si cette déclaration n'est pas déjà
demandée dans le cadre du formulaire
DC1, ci-après)
Documents à produire à l'appui des can-
didatures par le candidat, au choix de
l'acheteur public :
- Déclaration concernant le chiffre d'af-
faires global et le chiffre d'affaires concer-
nant les fournitures, services ou travaux
objet du marché, réalisés au cours des
trois derniers exercices disponibles (ren-
seignements à inscrire dans le formulaire
DC2, si celui-ci est demandé par l'acheteur
public)
-Déclaration appropriée de banques ou
preuve d'une assurance pour les risques
professionnels (déclaration à produire en
annexe du formulaire DC2, si celui-ci est
demandé par l'acheteur public)
-Déclaration indiquant les effectifs moyens
annuels du candidat et l'importance du
personnel d'encadrement pour chacune
des trois dernières années (déclaration à
produire en annexe du formulaire DC2, si
celui-ci est demandé par l'acheteur public)
-Présentation d'une liste des travaux exé-
cutés au cours des cinq dernières années,
appuyée d'attestations de bonne exécu-
tion pour les travaux les plus importants.
Ces attestations indiquent le montant,
l'époque et le lieu d'exécution des travaux
et précisent s'ils ont été effectués selon
les règles de l'art et menés régulièrement
à bonne fin (documents à fournir en annexe
du formulaire DC2, si celui-ci est demandé
par l'acheteur public)
-Indication des titres d'études et profes-
sionnels des cadres de l'entreprise et
notamment des responsables de presta-
tion de services ou de conduite des tra-
vaux de même nature que celle du marché
(documents à produire en annexe du for-
mulaire DC2, si celui-ci est demandé par
l'acheteur public)
-Déclaration indiquant l'outillage, le maté-
riel et l'équipement technique dont le
candidat dispose pour la réalisation de
marchés de même nature (déclaration à
produire en annexe du formulaire DC2, si
celui-ci est demandé par l'acheteur public)
-Formulaire DC1, Lettre de candidature -
Habilitation du mandataire par ses co-trai-
tants (disponible à l'adresse suivante :
http://www.economie.gouv.fr/daj/formu-
laires-declaration-du-candidat)
-Formulaire DC2, Déclaration du candi-
dat individuel ou du membre du groupe-
ment.(disponible à l'adresse suivante :
http://www.economie.gouv.fr/daj/formu-
laires-declaration-du-candidat)
-Formulaire ATTRI1, Acte d'engage-
ment.(disponible à l'adresse suivante :
http://www.economie.gouv.fr/daj/formu-
laires-attribution-marches-2016)
-Formulaire DC4, Déclaration de
sous-traitance.(disponible à l'adresse

suivante : http://www.economie.gouv.
f r /daj / formula ires-declarat ion-candi-
dat-dc1-dc2-dc3-dc4)
-S'il s'appuie, pour présenter sa candida-
ture, sur les capacités professionnelles,
techniques et financières d'autres opéra-
teurs économiques, le candidat produit les
mêmes documents concernant cet opéra-
teur économique que ceux qui lui sont exi-
gés par l'acheteur public. Le candidat doit
également apporter la preuve que chacun
de ces opérateurs économiques mettra
à sa disposition les moyens nécessaires,
pendant toute la durée d'exécution du
marché public ou de l'accord-cadre (docu-
ments à produire en annexe du formulaire
DC2, si celui-ci est demandé par l'acheteur
public)
Documents à produire obligatoirement
par l'attributaire, avant la signature et la
notification du marché public ou de l'ac-
cord-cadre (formulaire NOTI1) :
-Les pièces prévues aux articles D. 8222-5
ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du tra-
vail -Si l'attributaire est établi en France,
les attestations et certificats délivrés par
les administrations et organismes compé-
tents prouvant qu'il a satisfait à ses obliga-
tions fiscales et sociales ou un état annuel
des certificats reçus (formulaire NOTI2) -Si
l'attributaire est établi dans un Etat autre
que la France, un certificat établi par les
administrations et organismes du pays
d'origine. Lorsqu'un tel certificat n'est pas
délivré par le pays concerné, il peut être
remplacé par une déclaration sous ser-
ment, ou dans les Etats où un tel serment
n'existe pas, par une déclaration solen-
nelle faite par l'intéressé devant l'autorité
judiciaire ou administrative compétente,
un notaire ou un organisme professionnel
qualifié du pays
Marché public simplifié : NON
Critères d'attribution : Offre économi-
quement la plus avantageuse appréciée
en fonction des critères énoncés dans
le cahier des charges (règlement de la
consultation, lettre d'invitation ou docu-
ment descriptif).
Type de procédure : procédure adaptée.
Date limite de réception des offres :
30 Novembre 2020 à 12:00.
Délai minimum de validité des offres :
180 jour(s) à compter de la date limite de
réception des offres.
Date d'envoi du présent avis à la publica-
tion : 09 Novembre 2020.
Adresse auprès de laquelle des rensei-
gnements d'ordre administratif et tech-
nique peuvent être obtenus : Mairie de
Champmotteux Rue Michel de l'Hôpital
91150 Champmotteux
Instance chargée des procédures de
recours : Tribunal administratif de ver-
sailles 56, avenue de Saint Cloud 78011
Versailles , courriel : greffe.ta-versailles@
juradm.fr , adresse internet : http://ver-
sailles.tribunal-administratif.fr/ .
Organe chargé des procédures de
médiation : Comité consultatif interdépar-
temental de règlement amiable des litiges
relatifs aux marchés publics Préfecture de
la région Île-de-France Préfecture de Paris
5, rue Leblanc 75911 PARIS CEDEX 15 ,
courriel : pref-ccira-versailles@paris-idf.
gouv.fr .
Renseignements relatifs aux lots :
Lot n°1: VRD.
V.R.D - Assainissement - Aménagement
Paysager
Lot n°2: Gros oeuvre
Lot n°3: Charpente et ossature bois
Lot n°4: Béton de chanvre et enduits
DEJA ATTRIBUÉ LORS DE LA PRECE-
DENTE CONSULTATION :
Lot n°5: Couverture
Lot n°6: Menuiserie extérieure
Lot n°7: Menuiserie intérieure
Lot n°8: Cloison - Doublage
Lot n°9: Electricité
Lot n°10: Chauffage – Ventilation
Lot n°11: Plomberie
Lot n°12: Revêtement de sol
Lot n°13: Peinture
Lot n°14: Mobilier intérieur

93 VILLE DE PANTIN

CONSTRUCTION D'UN CLUB
HOUSE FOOTBALL

AVIS RECTIFICATIF
Nom et adresse officiels de l'organisme
acheteur : Ville de Pantin
M. Bertrand KERN, Maire, 84-88 avenue du
Général Leclerc, 93500 Pantin, courriel :
Marchespublics@ville-pantin.fr, adresse
internet du profil acheteur : https://www.
achatpublic.com
Objet du marché : CONSTRUCTION D'UN
CLUB HOUSE FOOTBALL AU STADE MAR-
CEL CERDAN
Type de marché de travaux : exécution
Lieu d'exécution et de livraison : 170 Ave-
nue jean jaurès, 93500 Pantin
Type de procédure : Procédure adaptée
Date d'envoi à la publication : 06 novembre
2020
Informations rectificatives :
Dans la rubrique "Date de réception des
offres" :
au lieu de : 09 novembre 2020 à 12 h 00
lire : 23 novembre 2020 à 12 h 00

94 VILLE
D'ALFORTVILLE

AMENAGEMENT DE DEUX
SALLES DE CLASSE A L’ECOLE

LACORE-MOREAU
Nom et adresse officiels de l'organisme
acheteur : Mairie d'Alfortville
M. Luc Carvounas, Maire d'Alfortville,
Place F MITTERRAND, 94142 Alfortville
cedex, tél. : 33 01 78 68 22 47, courriel :
Marches@mairie-alfortville.fr, http://www.
alfortville.fr,
profil acheteur : http://www.maximilien.fr
Le pouvoir adjudicateur n'agit pas pour le
compte d'autres pouvoirs adjudicateurs
Objet du marché : TRAVAUX D'AMÉNA-
GEMENT DE 2 SALLES DE CLASSES A
L'ÉCOLE LACORE MOREAU A ALFORT-
VILLE
Type de marché de travaux : exécution
Lieu d'exécution et de livraison : 5 allée
des Jardins, 94140 Alfortville

L'avis implique un marché public
Caractéristiques principales :
• Variantes refusées
• Le marché concerne des travaux néces-
saires à l'aménagement de 2 salles de
classes au sein de locaux de l'école
Lacore-Moreau, sise 5 allées des jardins.
Ces locaux actuellement occupés par des
associations et la ligue d'enseignement,
seront libérés pour la réalisation de ces
travaux. Le programme des travaux pré-
voit :
-La démolition des cloisons, murs et revê-
tements de sols, des locaux de la zone
travaux
-la dépose en conservations des équipe-
ments sanitaires et mobiliers des kitche-
nettes
-La création d'une ouverture sur la circula-
tion existante de l'école
-la démolition d'un escalier
-la reconstruction d'un plancher
-l'aménagement de 2 salles de classe
- l'aménagement d'un dortoir
-la création d'une zone sanitaire
• nature et étendue : Chaque marché est
conclu à compter de sa date de notification
et ce jusqu'à l'admission des prestations
par l'Administration et l'avis favorable de
l'organe indépendant chargé de contrôler
la conformité de l'installation et choisi par
l'Administration.
Les travaux devront impérativement être
terminés au plus tard le 23 aout 2021.
Le candidat fournira un planning d'exécu-
tion qui précisera ses délais d'exécution et
d'intervention.
Le délai d'exécution prévisionnel court à
compter du 22 février 2021.
Prestations divisées en lots : oui
Possibilité de présenter une offre pour
tous les lots
Date prévisionnelle de commence-
ment des travaux (Marché de travaux) :
22 février 2021
Cautionnement et garanties exigés :
Aucune garantie financière exigée.
Modalités essentielles de financement et
de paiement et/ou références aux textes
qui les réglementent : Les prestations
seront financées sur le budget communal
d'investissement (ressources propres) de
la ville.
Chaque marché sera traité à prix global
et forfaitaire et fermes (article R 2112-8
du code de la commande publique). Les
sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x)
sous-traitant(s) de premier rang éven-
tuel(s) du marché, seront payées dans
un délai global de 30 jours à compter de
la date de réception des factures ou des
demandes de paiement équivalentes. En
cas de retard dans les paiements, le titu-
laire aura droit au versement d'intérêts
moratoires au taux légal (taux pratiqué par
la banque centrale européenne) majoré de
huit points.Une avance de 5% (ou 10% si le
titulaire du marché public ou son sous-trai-
tant admis au paiement direct est une
petite ou moyenne entreprise mentionnée
à l'article R. 2151-13 du CCP) pourra être
versée si les conditions réglementaires
sont réunies (articles R2191-3 à R2191-
14 du code de la commande publique).
Aucune garantie financière n'est exigée.
Le titulaire pourra céder ou nantir en par-
tie ou en totalité les créances résultant du
marché (articles R2191-45 et suivants du
code de la commande publique).
Forme juridique que devra revêtir le
groupement d'opérateurs économiques
attributaire du marché : Chaque marché
sera attribué :
- soit à un opérateur économique unique,
- soit à des opérateurs économiques grou-
pés solidaires.
Les candidats feront une offre distincte
pour chaque lot qu'ils souhaitent se voir
attribuer. Ils peuvent candidater pour un
ou plusieurs lots. Plusieurs lots pourront
être confiés au même candidat . Toutefois,
ils ne sont pas autorisés à présenter des
offres variables selon le nombre de lots
susceptibles d'être obtenus. Les offres
doivent être présentées conformément
aux dispositions du présent règlement,
et être parfaitement distincte selon les
lots, étant rappelé que les candidatures
et offres sont examinées lot par lot. L'offre
sera présentée par un seul opérateur éco-
nomique ou par un groupement.
Le même opérateur économique ne peut
présenter pour un de ses lots plusieurs
offres en agissant à la fois :
1° En qualité de candidats individuels et de
membres d'un ou plusieurs groupements ;
2° En qualité de membres de plusieurs
groupements.
Un même candidat ne pourra pas être
mandataire de plus d'un groupement pour
un même marché.
Conditions de participation :
• Situation juridique - références
requises : Une lettre de candidature
datée et signée, en précisant le nom et
l'adresse du candidat ou des membres du
groupement ainsi que l'habilitation éven-
tuelle du mandataire par ses co-traitants
(DC1 à produire en un seul exemplaire si
le candidat est un groupement d'opéra-
teurs économiques) ; Une déclaration sur
l'honneur pour justifier que le candidat
n'entre dans aucun des cas mentionnés à
l'article R2143.1 du code de la commande
publique, dûment datée et signée par le
candidat pour justifier qu'il n'a pas fait
l'objet d'interdiction de soumissionner aux
marchés publics; Si la situation du candi-
dat le justifie, la copie du ou des jugements
prononçant le redressement judiciaire et
du ou des jugements prévoyant la mise en
place d'un plan de redressement de l'en-
treprise, Les renseignements sur le res-
pect de l'obligation d'emploi mentionnée
à l'article L. 5212-1 à 4 du code du travail ;
Une déclaration sur l'honneur pour justifier
que le candidat n'entre dans aucun des
cas convenant à l'égalité professionnelle
avec les femmes et les hommes.
• Capacité économique et financière -
références requises : Une déclaration
concernant le chiffre d'affaires global
objet du marché, réalisé au cours des trois
derniers exercices disponibles ;
• Référence professionnelle et capacité
technique - références requises : Une
liste des principaux travaux similaires
effectués au cours des trois dernières
années, indiquant le montant, la date et
le destinataire public ou privé. Les pres-
tations de services sont prouvées par des
attestations du destinataire ou, à défaut,
par une déclaration de l'opérateur écono-
mique.
Marché réservé : Non
Nombre de candidats :
• Réduction du nombre d'opérateurs
durant la négociation ou le dialogue (pro-
cédure négociée, dialogue compétitif) :
Recours à une procédure se déroulant en
phases successives afin de réduire pro-
gressivement le nombre des solutions à
discuter ou des offres à négocier : NON
Marché public simplifié : NON.
Critères d'attribution : Offre économique-
ment la plus avantageuse appréciée en
fonction des critères énoncés ci-dessous
avec leur pondération :
• Valeur technique (50 %)
• Prix (40 %)
• Qualté (5 %)
• Performances environnementale (5 %)
Type de procédure : Procédure adaptée

Date limite de réception des offres :
30 novembre 2020 à 12 h 00
Délai minimum de validité des offres :
90 jours à compter de la date limite de
réception des offres.
Renseignements complémentaires :
Une visite du site est OBLIGATOIRE avant
toute remise d'offres. Il conviendra de
prendre rendez-vous auprès de la maîtrise
d'ouvrage, Service Bâtiment et Conduite
d'Opérations : - Mr OLLIVIER au 06 17 97
24 55. Les candidats devront impérative-
ment contacter la maîtrise d'oeuvre afin
de confirmer leur présence minimum 48h
avant la date de visite retenue. Le certificat
de visite devra être inséré dans les pièces
de l'offre. Toute offre déposée sans avoir
effectuée la visite sera déclarée irrégulière
et ne sera pas analysée.
Date d'envoi du présent avis à la publica-
tion : 09 novembre 2020
Adresse auprès de laquelle des rensei-
gnements d'ordre administratif et tech-
nique peuvent être obtenus :
h t t p s : / / m a r c h e s . m a x i m i l i e n . f r / ? -
p a g e = e n t r e p r i s e . E n t r e p r i s e A d -
vancedSearch & Al lCons & refConsulta-
tion=372238&orgAcronyme=d5e
Adresse auprès de laquelle les docu-
ments peuvent être obtenus :
h t t p s : / / m a r c h e s . m a x i m i l i e n . f r / ? -
p a g e = e n t r e p r i s e . E n t r e p r i s e A d -
vancedSearch & Al lCons & refConsulta-
tion=372238&orgAcronyme=d5e
Adresse à laquelle les offres/candida-
tures/projets/demandes de participation
doivent être envoyés :
h t t p s : / / m a r c h e s . m a x i m i l i e n . f r / ? -
p a g e = e n t r e p r i s e . E n t r e p r i s e A d -
vancedSearch & Al lCons & refConsulta-
tion=372238&orgAcronyme=d5e
Adresse auprès de laquelle des rensei-
gnements complémentaires peuvent
être obtenus : https://marches.maximi-
lien.fr/?page =entreprise.EntrepriseAd-
vancedSearch & Al lCons & refConsulta-
tion=372238&orgAcronyme=d5e
Informations complémentaires :
Conditions et mode de paiement pour
obtenir les documents contractuels et
additionnels :
Les documents de consultation sont dis-
ponibles gratuitement via la plateforme
de dématérialisation : Profil acheteur :
https://www.maximilien.fr
Les candidats intéressés devront obli-
gatoirement s'identifier pour le téléchar-
gement des documents, afin d'être tenus
informés des éventuelles modifications ou
compléments apportés au dossier, pen-
dant la consultation.
Instance chargée des procédures de
recours : Tribunal administratif de Melun,
43 rue du Général de Gaulle Case postale
8630, 77008 Melun, tél. : 33 01 60 56 66 30,
télécopieur : 33 01 60 56 66 10, adresse
internet : http://www.ta-melun.juradm.fr
Service auprès duquel des renseigne-
ments peuvent être obtenus concernant
l'introduction des recours : Mairie d'Al-
fortville Service marchés publics, 7 place
Salvador Allende, 94140 Alfortville, tél. : 33
01 78 68 22 41, courriel : Marches@mai-
rie-alfortville.fr, adresse internet : http://
www.alfortville.fr
Nature et désignation des lots :
Lot(s) 1 Travaux préparatoire / démoli-
tion - gros œuvre
Coût estimé (HT) : 50000 euros (Euros)
Lot(s) 2 Travaux de second œuvre en tout
corps d'état
Coût estimé (HT) : 200000 euros (Euros)

AVIS
D'ATTRIBUTION

92 VILLE D'ANTONY

INSTALLATION
D’UNE PATINOIRE

DE GLACE NATURELLE AINSI
QUE LA LOGISTIQUE D’UNE
PATINOIRE TEMPORAIRE

AVIS D’ATTRIBUTION
Nom et adresse officiels de l'organisme
acheteur : Hôtel de Ville
Correspondant : Mlle Lucianne FORAN,
Juriste marchés publics, Place de l'Hô-
tel de Ville, 92160 Antony, tél. : 01 40 96
72 37, télécopieur : 01 40 96 07 24, cour-
riel : Marchespublics@ville-antony.fr,
adresse internet : https://www.villeanto-
ny.fr, adresse internet du profil acheteur :
https://marches.maximillien.fr
Le pouvoir adjudicateur n'agit pas pour le
compte d'autres pouvoirs adjudicateurs
Principale(s) Activité(s) du pouvoir adju-
dicateur :
• Services généraux des administrations
publiques
Objet du marché : Le présent marché a
pour objet l'installation d'une patinoire
de glace naturelle ainsi que la logistique
(gestion technique, encadrement, accueil,
assistance et organisation fonctionnelle)
d'une patinoire temporaire dans l'enceinte
du parc Marc Sangnier, à Antony.
Catégorie de services : 26
Classification CPV (Vocabulaire Commun
des Marchés) :
• Objet principal : 92610000
Code NUTS : FR105
La procédure d'achat du présent avis est
couverte par l'accord sur les marchés
publics de l'OMC.
Type de procédure : Procédure adaptée
Critères d'attribution : Offre économi-
quement la plus avantageuse appréciée
en fonction des critères énoncés dans
le cahier des charges (règlement de la
consultation, lettre d'invitation ou docu-
ment descriptif)
Attributions du marché
Résultat du marché :
Sans suite
Instance chargée des procédures de
recours : Tribunal Administratif de Cer-
gy-Pontoise, 2/4 Boulevard de l'Hautil, 95000
Cergy-pontoise, tél. : 01 30 17 34 00, courriel :
Greffe.ta-cergy-pontoise@juradm.fr
Date d'envoi à la publication : 06
novembre 2020

92 VILLE DE
COLOMBES

DÉCONTAMINATION
ET DÉCONSTRUCTION DE
CHAUSSÉES ET TROTTOIRS

AVIS D’ATTRIBUTION
MAIRIE DE COLOMBES
M. Le Maire
Place de la République
92700 Colombes
Tél : 01 47 60 80 00
mèl : marches-publics@mairie-colombes.fr
web : http://marchespublics.colombes.fr
Objet : Travaux de décontamination et de
déconstruction de chaussées et trottoirs de
Colombes
Référence acheteur : 20AT-CP-0946-A1-O
Nature du marché : Travaux
Procédure adaptée
Classification CPV :
Principale : 45262660 - Travaux de désa-
miantage
Critères d'attribution :
Offre économiquement la plus avantageuse
appréciée en fonction des critères énoncés
ci-dessous avec leur pondération
44% Valeur technique de l'offre
16% Critère environnemental
40% Prix
Instance chargée des procédures de
recours : Tribunal administratif de Cer-
gy-Pontoise, 2-4 bd de l'Hautil, BP 30322
- 95027 Cergy-Pontoise – Cedex, Tél :
0130173400 - Fax : 0130173459, greffe.
ta-cergy-pontoise@juradm.fr
Attribution du marché
Nombre d'offres reçues : 3
Date d'attribution : 28/10/20
Marché n° : M202047
COLAS ILE DE FRANCE NORMANDIE, 2
RUE JEAN MERMOZ 78114 MANGY LES
HAMEAUX, 92230 Gennevilliers
Montant HT : 150 000,00 Euros
Envoi le 06/11/20 à la publication
Pour retrouver cet avis intégral, allez sur
http://marchespublics.colombes.fr

93 VILLE
D'AUBERVILLIERS

ASSISTANCE
À L’ÉTABLISSEMENT

DE LA TAXE LOCALE SUR
LA PUBLICITÉ EXTÉRIEURE

AVIS D’ATTRIBUTION
Nom et adresse officiels de l'organisme
acheteur : Direction des achats et de
la commande publique MLLE Nohoflani
Fofana , 72 rue HENRI BARBUSSE 93300
Aubervilliers
Objet du marché : Le présent accord-
cadre a pour objet une mission d'assistan-
ce à l'établissement de la Taxe Locale sur
la Publicité Extérieure pour les exercices
2020 à 2024. L'assistance attendue est
d'ordre technique, administrative, juri-
dique et comptable.
Critères d'attributions retenus : Les cri-
tères énoncés dans le cahier des charges.
Type de procédure : Procédure adaptée
Titulaire du marché : Société CTR - 16 rue
Garibaldi 92130 ISSY-LES-MOULINEAUX
Date d'attribution : 04 novembre 2020
Montant du marché ou niveau des offres :
Pas de montant minimum annuel - Montant
maxmum annuel :50000 euro(s)HT
Précisions concernant le(s) délai(s) d'in-
troduction des recours : Tribunal adminis-
tratif de Montreuil, 7 rue Catherine Puig,
F-93100 Montreuil. E-mail: greffe.ta-mon-
treuil@juradm.fr. Tél.(+33)1 49 20 00 00.
Fax. (+33)1 49 20 20 98.
Toute décision individuelle défavorable
dans le cadre du présent marché pour-
ra faire l'objet d'un recours contentieux
auprès du Tribunal administratif de Mon-
treuil (France) dans un délai de deux (2)
mois à compter de sa date de notification.
Le recours en référé précontractuel est
possible jusqu'à la signature du marché.
Le service auprès duquel des renseigne-
ments peuvent être obtenus concernant
l'introduction des recours est le greffe du
Tribunal de Montreuil dont les coordon-
nées sont renseignés ci-dessus.
Date d'envoi du présent avis à la publica-
tion : 06/11/2020

93 VILLE DE
LIVRY-GARGAN

ACHAT ET LIVRAISON
DE JEUX ET JOUETS

AVIS D’ATTRIBUTION
Nom et adresse officiels de l'organisme
acheteur : Ville de Livry-Gargan.
BOURQUIN Catherine, 3 place Fran-
çois-Mitterrand, 93891, LIVRY-GARGAN
cedex, tél. : 01-41-70-88-54, télécopieur :
01-45-09-21-15, Courriel : catherine.bour-
quin@livry-gargan.fr , adresse internet :
https://www.livry-gargan.fr .
Objet du marché : Achat et livraison de
jeux et jouets
Type de marché de fournitures : Achat.
Critères d'attribution retenus : Offre éco-
nomiquement la plus avantageuse appré-
ciée en fonction des critères énoncés dans
le cahier des charges (règlement de la
consultation, lettre d'invitation ou docu-
ment descriptif).
Type de procédure : Procédure adaptée
Attribution du marché ou du lot :
Numéro du marché ou du lot : 1. Achat et
livraison de jeux et jouets pour la Petite
Enfance de 0 à 4 ans
Infructueux : Pour information le montant
estimatif annuel de ce lot est de 20 000,00
euros hors taxes, non contractuel
Numéro du marché ou du lot : 2. Achat et
livraison de jeux et jouets pour l'Enfance
de 3 à 12 ans.
Pour information, le montant annuel esti-
matif annuel non contractuel de ce lot :
30 000,00 euros hors taxes
Nom du titulaire / organisme : LACOSTE
DACTYL BURO OFFICE, 15 allée de la Sar-
riette 84250 LE THOR FR,
Date d'attribution du marché :
06 Novembre 2020
Nombre total d'offres reçues : 2
La procédure d'achat du présent avis est
couverte par l'accord sur les marchés
publics de l'OMC : oui.
Instance chargée des procédures de
recours : Tribunal administratif, 7 rue
Catherine Puig, 93100, Montreuil, Adresse
internet : https://www.montreuil.tribu-
nal-administratif.fr .
Date d'envoi du présent avis à la publica-
tion : 10 Novembre 2020

93 SEMIPFA

ÉLAGAGE ET ABATTAGE
D'ARBRES

AVIS D’ATTRIBUTION
Nom et adresse officiels de l'organisme
acheteur : Semipfa
Correspondant :Lionel CHASSAING, 78
rue Ronsard, 93290, Tremblay-en-France,
tél. : 01-49-39-20-00, Courriel : accueil@
semipfa.fr , adresse internet : http://
semipfa.e-marchespublics.com
Objet du marché : Élagage et abattage
d'arbres
Type de marché de travaux : Exécution
Critères d'attribution retenus :
Offre économiquement la plus avanta-
geuse appréciée en fonction des critères
énoncés dans le cahier des charges (règle-
ment de la consultation, lettre d'invitation
ou document descriptif).
Type de procédure : Procédure adaptée
Attribution du marché ou du lot :
Numéro du marché ou du lot : 83. Marché
d'élagage et d'abattage d'arbres de la
SEMIPFA
Nom du titulaire / organisme : SAS TERI-
DEAL-MABILLON, 14 RUE DES CAMPA-
NULES 77185 LOGNES FR, tél. : 01-69-
81-48-00, télécopieur : 01-69-81-48-47,
courriel : ialves@terideal.fr,
Date d'attribution du marché : 26 Octobre
2020
Nombre total d'offres reçues : 2
Date d'envoi du présent avis à la publica-
tion : 06 Novembre 2020
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L’excellente nouvelle du vaccin ne simplifie pas 
paradoxalement le positionnement en Bourse.

Puisque le monde est « en guerre » contre le virus, la paraphrase 
de Churchill après la victoire d’El Alamein s’impose : l’excellente nouvelle 
d’un vaccin efficace à 90 % n’est « pas la fin, ni même le commencement 
de la fin, mais c’est peut-être la fin du commencement ». En ajoutant près 
de 1.400 milliards de dollars de valeur en deux séances sans s’inquiéter 
de l’épineuse question de la disponibilité et de la distribution d’un produit 
conservé à –70 °C, les marchés boursiers ont bien voulu communier avec 
l’emphase du patron de Pfizer. Le « grand jour pour la science et l’humanité » 
en était aussi un pour Albert Bourla, qui a trouvé dans la licence du vaccin, 
obtenue auprès de l’allemand BioNTech, le premier acte concret d’une 
stratégie qui laisse encore son titre, même après le rebond de 1,5 % en trois 
séances, presqu’un cinquième sous son pic d’il y a deux ans. Ce grand jour 
était aussi celui des algorithmes qui ont lancé une rotation violente au 
détriment des Big Tech, mais de courte durée. L’indice américain 
Russell 1000 Value des actions décotées a grimpé, en valeur, de plus six fois 
la baisse du Nyse Fang+, qui a néanmoins repris des couleurs dès mercredi 
(+1,4 %). Les gérants se croyaient affranchis des tweets de Trump. 
Ils se retrouvent aiguillonnés par un marché binaire évoluant en fonction 
des bonnes annonces vaccinales et des mauvaises piqûres de rappel 
de la pandémie en cours.

La seringue et son aiguille

Labourage et pâturage sont les 
deux gamelles du développement 
durable, à lire l’évaluation 
de la filière viande-poisson-pro-
duits laitiers par le réseau 
d’investisseurs FAIRR 
(25 trilliards de dollars d’actifs). 
Parmi les 60 fournisseurs 
de protéines animales cotés en 
Bourse dans le monde, seuls 
deux sont classés par l’indice 
Coller FAIRR dans la catégorie 
« meilleures pratiques » pour la 
gestion des antibiotiques, quatre 
sur le critère du « bien-être ani-
mal », mais aucune sur la totalité 
des dix critères examinés. Seul 
acteur français étudié, LDC, 
premier volailler européen (Loué, 
Le Gaulois, etc.), se classe au 
21e rang. Les promoteurs de 
l’indice Coller FAIRR s’inquiètent 
d’un tel retard, qui mine, selon 
eux, les engagements climatiques 
des géants de l’alimentaire et des 
distributeurs. L’investissement 
responsable aussi, c’est tout une 
chaîne…

La filière des protéines animales est en retard sur les engagements climatiques de ses clients. Destination résolution
Unibail-Rodamco-Westfield montre 
que les assemblées comptent.

« We’re getting along so well. » Deux ans après son entrée au conseil 
d’administration de Procter & Gamble, l’investisseur activiste Nelson 
Peltz louait sa bonne entente avec le patron David Taylor, son ancien 
adversaire. On imagine mal, dans le futur, Léon Bressler et Xavier Niel 
en dire autant de Christophe Cuvillier, vu leur critique en règle 
de la grande emplette australienne du patron du directoire d’Unibail-
Rodamco-Westfield. Le désaveu infligé à ce dernier et à son conseil 
de surveillance peut néanmoins figurer, dès maintenant, dans les 
annales de la démocratie actionnariale. En plus de mettre sur pause 
l’augmentation de capital, le duo très pro s’est fait élire au « board » 
avec de la marge, là où l’agitateur historique de Wall Street était entré 
de justesse chez le lessivier (après recomptage !). Son « proxy fight » 
homérique de 2017 avait illustré un certain essoufflement du genre 
outre-Atlantique. La campagne de votes rondement menée chez l’as du 
shopping de destination pourrait au contraire stimuler les résolutions 
dissidentes en France, même s’il ne sera pas facile de dupliquer la force 
de conviction et d’expertise de deux entrepreneurs de cette trempe. 
La Bourse n’en attendait pas tant de l’Hexagone plutôt réputé pour 
ses OPA rampantes, le poids de l’Etat dans l’économie ou l’intrication 
de ses réseaux de pouvoirs. Décidément, la pandémie n’a que faire 
des frontières.

// Budget de l’Etat 2020 : 399,2 milliards d’euros // PIB 2019 : 2.479,4 milliards d’euros courants
// Plafond Sécurité sociale : 3.428 euros/mois à partir du 01-01-2020 // SMIC horaire : 10,15 euros à partir du 01-01-2020 
// Capitalisation boursière de Paris : 1.827,78 milliards d’euros (au 06-01-2020)
// Indice des prix (base 100 en 2015) : 103,55 en décembre 2020 // Taux de chômage (BIT) : 8,6 % au 3e trimestre 2019 
// Dette publique : 2.415,1 milliards d’euros au 3e trimestre 2019

= Les chiffres de l’économie

Chaînes alimentaires
crible

EN VUE

Léon Bressler

P auvre Christophe Cuvillier !
Contre un tel attelage que vouliez-
vous qu’il fit ? A lui seul Xavier

Niel était déjà très dangereux pour le 
patron d’Unibail. Mais l’alliance du fon-
dateur de Free avec Léon Bressler, 73 ans,
le quasi mythique « faiseur » d’Unibail, la
mission devenait impossible. La fronde 
l’a donc emporté et les deux attaquants 
accompagnés de Susana Gallardo, la 
riche et troisième épouse de Manuel 
Valls, vont faire leur entrée au conseil de 
surveillance. Ça va secouer. Les conjurés 
se révoltent contre « le plus gros accident 
industriel français », « 25 milliards envo-
lés ». Pour eux, la stratégie est en cause. Et,
lorsque Bressler parle stratégie on 
l’écoute. Personne n’oublie qu’arrivé en 
1992 en pleine crise, il transforma l’ex-so-
ciété de crédit-bail en géant européen du 
shopping, une pépite. Les Quatre Temps,
le Forum des Halles, le Carrousel du Lou-
vre, et tant d’autres, c’est lui. La pierre et la
finance il est tombé dedans dès sa sortie 

de Sciences Po. De son école il a gardé des
amis et un bon souvenir. Il en est « grand 
donateur », apprécie son souci de diver-
sité et son ouverture internationale. Lui-
même depuis son premier poste à la 
Chase Manhattan a beaucoup voyagé en 
passant par Worms et Jeanne Lanvin. Cet
homme discret ne veut pas être dans le 
Who’s Who mais tous les financiers 
savent qui est cet « homme d’affaires hors 
normes », dixit un ex-disciple. Avec lui on
est en effet tenté de parler plus de disci-
ples que de collaborateurs. Il n’est que de 
voir son successeur Guillaume Poitrinal 
sortir du bois pour inonder Twitter de 
messages assassins afin de soutenir son 
mentor dans son offensive. Depuis 2006, 
Bressler gère de Londres 4 fonds à voca-
tion immobilière. Des milliards d’euros, 
des sites européens de première classe. 
Toujours pignon sur rue.

(
Lire nos informations
Page 19

La Bourse de Paris poursuit sa hausse

• La Bourse de Paris a clôturé en 
hausse de 0,48 % mercredi, dans le 
sillage d’un début de semaine 
euphorique dû à l’annonce des 
groupes pharmaceutiques Pfizer et 
BioNTech d’un potentiel vaccin qui 
serait « efficace à 90 % » contre le 
Covid-19. L’indice CAC 40 a pris 
26,24 points, à 5.445,21 points. La 
hausse a également été sensible sur
la quasi-totalité des places euro-
péennes mercredi. Depuis début 
novembre, l’indice parisien a bondi
de plus de 18 %, notamment grâce à
la faveur de l’élection de Joe Biden 
aux Etats-Unis.

L’envolée en Europe s’est effec-
tuée cette semaine en parallèle 
d’une rotation sectorielle des inves-

tissements délaissant les valeurs 
technologiques pour revenir vers 
des entreprises plus dépendantes 
de l’activité économique. Celles-ci 
ont toutefois un peu souffert 
mercredi sous l’effet de prises de 
bénéfices, dans les secteurs bancai-
res et immobiliers notamment.

Du côté des valeurs, Société
Générale a perdu 3,69 %, Crédit
Agricole 1,04 % et BNP Paribas
2,63 %. Unibail-Rodamco-West-
field a perdu 6,28 %, après avoir 
gagné 50 % depuis lundi.

Alstom a reculé de 4,44 %. Le
constructeur ferroviaire a publié 
mardi un bénéfice net en baisse de 
25 % pour le premier semestre de 
son exercice décalé 2020-2021.


